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PRÉFACE. 


.Te  ne  pense  pas  faire  un  acte  de  courage 
en  publiant  ce  livre.  Si  c'en  était  un,  je  n'y 
verrais  qu'un  motif  de  persévérance  et  un 
titre  de  plus  à  la  faveur  du  public.  Quoique 
jeune,  j'ai  assez  connu  l'adversité  pouf*  ne 
plus  être  soucieux  de  l'avenir,  et  j'aime  trop 
le  savoir  pour  craindre  la  souffrance  féconde 
en  enseignements.  J'ai  à  cœur,  au  contraire , 
de  prouver  que  la  Russie  ne  sait  qu'aimer  et 
protéger  la  civilisation  dont  elle  a  si  grand 
besoin ,  et  qu'elle  n'a  que  des  récompenses 
pour  ceux  qui  servent  cette  belle  cause. 

J'ai  supposé  que  ma  qualité  de  Russe  faci- 
literait auprès  de  mes  compatriotes  l'accès  de 
la  science  qui  m'occupe,  et  en  assurerait  le 
succès  dans  mon  pays,  en  même  temps  qu'elle 
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ne  saurait  exciter  la  méfiance  des  hommes 
éclairés  des  autres  nations. 

J'ai  aussi  entrevu  dans  cette  publication 
l'occasion  de  donner  à  l'étranger  une  idée 
plus  juste,  et,  par  conséquent,  plus  favorable 
de  la  Russie. 

Si  je  devais  me  tromper  dans  ces  deux  sup- 
positions ,  mon  erreur  au  moins  n'aura  rien 
eu  de  répréhensible. 

La  France  ne  refusera  pas,  j'ose  l'espérer, 
l'hospitalité  à  mes  idées,  cpii  sont  en  partie 
ses  propres  filles.  La  France  devient  tous  les 
jours  le  dépôt  fidèle  des  idées  du  monde ,  et 
sa  langue  est  devenue  la  langue  universelle 
de  la  civilisation. 

Je  respecte  trop  la  liberté  des  opinions 
d'autrui ,  pour  qu'on  ne  me  passe  pas  les 
miennes.  Sachant  que  du  choc  des  opinions 
jaillit  la  lumière,  j'ai  peut-être  parfois  heurté 
les  convictions  des  autres,  mais  je  ne  Tai  fait 
que  par  ardeur  pour  la  vérité.  Volontiers  et 
d'avance,  je  demande  pardon  à  tous  ceux 
qui  pourraient  s'offusquer  de  mes  paroles, 
et  je  déclare  qu'en  défendant  la  vérité,  il 
n'est  entré  dans  mes  intentions  de  blesser 
personne. 
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«  Qui  désespère  des  hommes  ne  croit  pas 
«  en  Dieu,  a  dit  M.  de  Lamartine;  car,  dans 
«  les  temps  de  lumière,  il  s'appelle  foi,  et, 
ce  dans  les  temps  de  ténèbres ,  il  s'appelle  es- 
«  pérance.  »  J'ai  de  la  foi  et  j'espère;  j'espère 
que  mes  vœux  sincères  pour  le  bonheur  de 
mon  pays  ne  seront  pas  des  vœux  stériles  ; 
j'espère  que  les  amis  éclairés  de  la  Russie  ac- 
cueilleront cet  ouvrage  avec  bienveillance. 


INTRODUCTION. 


L'Économie  politique  est  la  science  de  la  ri- 
chesse des  nations. 

Chaque  mot  de  cette  définition  est  sujet  à  con- 
testation. On  ne  veut  pas  que  cette  doctrine  soit 
appelée  Économie  politique;  on  lui  conteste  le 
nom  de  science;  enfin ,  l'on  ne  s'est  pas  encore  ac- 
cordé à  l'appeler  science  des  richesses. 

C'est  en  vain  qu'on  a  cherché  à  remplacer  le 
nom  d'Économie  politique  par  d'autres.  J.  B.  Say 
indique  celui  d'Économie  sociale  comme  étant 
préférable.  M.  Blanqui  la  professe  sous  le  titre 
d'Économie  industrielle.  Quelques  économistes 
allemands,  Jacob,  Schoen  et  Riedel ,  ont  donné 
à  leurs  ouvrages  le  titre  d'Économie  nationale, 
tandis  que  d'autres,  comme  Lotz  et  Rau,  ont 
cru  mieux  faire  en  adoptant  Économie  de  CEtat, 
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Économie  du  peuple  (Slaatswirthschaft  et  Volks- 
wirthschaft).  Je  trouverais  au  moins  tout  aussi 
heureux  le  nom  d'Économie  iiiiiverselle  que  me 
suggère  le  titre  de  l'un  des  ouvrages  de  M.  le  comte 
de  Cankrine,  ministre  des  finances  en  Russie  (i). 
Mais  ni  les  dénominations  de  sociale,  de  natio- 
nale, d'industrielle  ou  d'universelle,  ni  celle  tout 
aussi  proposable  Ai^  publique,  ni  celles  enfin  qu'on 
trouverait  par  la  suite,  ne  pourront  s'imposer  à  no- 
tre science.  Le  nom  d'Économie  politique  est  con- 
sacré par  l'usage  constant  d'un  siècle ,  et  surtout 
par  l'adoption  qu'en  ont  faite  la  France,  l'An- 
gleterie  et  l'Italie  ,  les  trois  berceaux  de  cette 
science. 

Le  titre  de  science  n'est  contesté  à  l'Économie 
politique,  ni  par  les  maîtres,  ni  par  les  savants, 
ni  par  ses  disciples.  Mais  une  erreur,  poiu'  n'être 
que  le  fait  du  public  ,  n'en  est  pas  moins  une 
erreur;  souvent  même  elle  n'en  est  que  plus 
dangereuse.  On  entend  tous  les  jours  des  per- 
sonnes, très-éclairées,  du  reste,  nier  obstinément 
que  l'Economie  politique  puisse  être  considé- 
rée comme  une  science ,  soit  qu'elles  la  trou- 
vent trop  moderne,  trop  jeune,  soit  qu'elles  y 
voient  trop  de  contradictions  et  trop  d'opinions 
diverses.  A  leurs  yeux,   une  doctrine  sans  défini- 

(i)  Wfltreichthuin  (richesse  universelle).  Mùiuhen,  1821 
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tioii ,  sans  limites ,  et  même  sans  système  reconnu, 
ne  saurait  être  inie  science. 

En  ce  qui  concerne  le  reproche  d'enfance  fait 
à  l'Économie  politique,  je  dirai  que  l'âge  n'a  ja- 
mais été  une  juste  mesure  de  la  valeur.  La  science 
du  moment  n'a  pas  besoin  d'être  la  science  des 
siècles.  Si  l'Économie  j)olitique  est  la  science  du 
moment,  elle  repose  d'ailleurs  sur  l'expérience 
des  siècles  qui,  à  elle  seule ,  vaut  certes  une  science. 
Et  les  siècles  eux-mêmes  ne  sont-ils  pas  à  l'éter- 
nité ce  que  les  vagues  sont  à  l'Océan?  Telle  science 
peut  'exister  des  siècles  et  rester  stationnaire,  sans 
que  l'immobilité  tienne  à  sa  nature;  telle  autre 
peut  faire  d'immenses  et  rapides  progrès,  et, 
grâce  à  quelques  esprits  éminents,  s'élever  en  peu 
d'années  à  un  haut  degré  de  perfection.  Notre 
science  est  nouvelle,  mais  la  civilisation  du  monde 
l'est  aussi,  et,  si  dans  son  état  actuel  on  la  com- 
pare à  sa  maturité  future,  elle  n'est  encore  qu'au 
berceau.  Combien  de  peuples  chez  qui  elle  ne  fait 
que  de  naîtie!  Combien  d'autres  chez  qui  elle  n'a 
pas  même  vu  le  jour! 

Quant  aux  contradictions  et  à  la  diversité  d'o- 
pinions qu'on  trouve  dans  les  différents  écrits  sur 
l'Economie  politique,  on  a  évidemment  tort  de 
s'en  faire  un  prétexte  pour  lui  refuser  le  nom 
de  science.  Les  autres  sciences  sont  loin  d'être 
exemptes    de    controverses;    la    philosophie,   la 
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inoderine  et  le  droit  en  fourmillent,  sans  que 
personne  s'avise  de  leur  contester  le  titre  de 
sciences.  Au  lieu  de  voir  dans  cette  diversité 
d'opinions  la  condamnation  de  l'Économie  po- 
litique, on  devrait  n'y  voir  que  le  germe  de  sa 
perfection.  Il  ne  faudrait  pas  lire  une  sentence  de 
mort  dans  un  symptôme  de  force  et  de  vie,  dans 
un  présage  d'avenir  et  de  progrès. 

De  toutes  les  objections, la  plus  grave, sans  con- 
tredit, est  celle  qui  reproche  à  l'Économie  politi- 
que de  manquer  de  définition ,  de  système  et  de 
limites.  Mais  le  manque  dont  il  s'agit  n'est  pas  un 
manque  absolu  et  total.  Loin  de  là,  notre  science 
soufirede  trop  de  définitions,  de  trop  de  systèmes 
différents.  Je  vais  passer  en  revue  les  définitions 
principales  qui  en  ont  été  données,  en  commen- 
çant par  celle  que  je  rencontre  le  plus  près  de  moi , 
dans  ma  patrie. 

Le  célèbre  économiste  russe  Storch  définit  l'Éco- 
nomie politique,  la  science  de  la  prospérité  des 
nations.  C'est  là  une  erreur;  elle  vient  d'un  noble 
cœur,  d'un  grand  esprit,  sans  donte,  mais  ce  n'en 
est  pas  moins  une  erreur.  Il  est  beau  de  se  pro- 
poser la  prospérité  des  nations  pour  le  but  de  ses 
recherches;  il  est  d'un  esprit  vaste  d'étendre  ses 
investigations  au  delà  de  toutes  limites,  dans  les 
champs  de  l'immensité.  La  prospérité  des  peu- 
ples embrasse  un  univers  entier;  mais  c'est  préci- 
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sèment  là  ce  qui  fait  que  la  définition  de  Storch 
est  erronée.  Quel  est  en  effet  le  sens  implicite  de 
ces  mots  :  Prospârité  des  nations  ?  Storch  les  ex- 
plique avec  sa  profondeur  accoutumée,  en  disant 
que  la  richesse  et  la  civilisation  sont  ce  qui  cons- 
titue la  prospérité  des  nations.  Elles  en  sont,  à  la 
vérité,  les  bases  principales,  mais  elles  n'en  forment 
pourtant  pas  les  seuls  éléments,  et  il  n'y  a  peut- 
être  pas  de  choses  qui  n'aient  de  rapport  avec  cette 
prospérité,  pas  de  causes  dont  elle  ne  soit  l'effet 
plus  ou  moins  rapproché,  pas  de  connaissances 
humaines  dont  elle  ne  ressente  l'influence  plus  ou 
moins  directe.  11  s'ensuivrait  que  l'Économie  po- 
litique devrait  embrasser  toutes  les  branches  du 
savoir  humain  :  la  médecine,  la  mécanique  ,  le 
droit,  la  religion,  tout  devrait  être  de  son  do- 
maine, comme  contribuant  à  la  prospérité  des 
nations.  On  ne  saurait  donc  adopter  cette  dé- 
finition. Quelque  importante  que  soit  du  reste 
la  civilisation  pour  la  richesse,  elle  forme  une 
branche  séparée  que  Storch  est  loin  d'avoir  épui- 
sée. 

On  pourrait  définir  l'Économie  politique,  la 
science  de  la  valeur.  Cetle  définition  serait  trop 
vague,  peut-être;  mais,  au  surplus,  il  n'y  en  au- 
rait aucune  à  l'abri  du  reproche. 

Les  Allemands  ont  remplacé  le  mot  de  richesses 
})ar  celui  de  hiens  inatériels,  afin  de  pouvoir  dire 
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ensuite  que  les  biens  itnrnatériels  ne  font  pas  par- 
tie de  riiconotnie  ])olitique. 

J.e  nom  d'Économie  politique  est,  par  lui-même 
et  à  lui  seul,  une  définition  qui  vaut  bien  les  autres 
et  qui  devrait  les  rendre  superflues.  Le  mot  ('co- 
noi/iie  vient  du  grec  ouo;  la  maison,  la  famille,  et 
de  vojj.oç  la  loi;  donc,  économie  veut  dire  la  direc- 
tion de  la  maison  (le  ménage),  et  politique  cor- 
respond au  mot  de  sociale  ou  publique. 

Les  trois  mots  de  J.  B.  Say,  la  production^  la 
distribution  et  la  consommation^  ont  fait  faire  un 
grand  pas  à  la  science.  Ils  ont  éclairci  la  défiï)i- 
tion,  ils  ont  fixé  les  limites  de  l'Économie  politi- 
que, ils  ont  rendu  possible  la  disposition  systé- 
matique du  sujet.  Néanmoins,  je  ne  considère  pas 
la  consommation  comme  devant  faire  partie  de 
l'Économie  politique,  la  coxwàOwwwàXxow.  publique 
étant  du  domaine  des  Finances,  et  la  consomma- 
tion privée  étant  du  ressort  de  l'économie  privée. 

Ce  n'est  guère  aux  économistes  anglais  ou  fran- 
çais qu'on  peut  reprocher  de  ne  pas  observer  les 
limites  de  leur  science,  si  ce  n'est  que  plusieurs 
d'entre  eux  y  ont  compris  l'impôt  qui  appartient 
aux  Finances,  portées  en  Allemagne  à  la  hauteur 
d'une  science  particulière.  En  revanche,  les  éco- 
nomistes allemands  dépassent  souvent,  sous  bien 
d'autres  rapports,  les  limites  de  l'Économie  politi- 
que; ils   la  surchargent    d'éléments   qui  lui  sont 
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plus  OU  moins  étrangers,  en  y  comprenant  des 
sujets  de  l'agriculture  et  de  ses  mimenses  branches, 
des  sujets  de  commerce,  de  technologie,  de  po- 
lice administrative,  etc.,  etc.  C'est  ce  qui  forme  le 
défaut  des  ouvrages  de  Foulda,  de  Schmaltz,  du 
comte  Boucquoy,  de  Rau  et  d'autres. 

L'Économie  politique  marche  à  pas  de  géant 
vers  sa  perfection.  Nul  doute  qu'elle  ne  parvienne 
à  se  dégager  des  matières  étrangères  et  superflues 
qui  y  ont  pénétré,  pour  prendre  des  formes  régu- 
lières. L'absence  de  ces  formes  effraye  encore  quel- 
([ues  esprits  minutieux  et  timides,  si  exclusive- 
ment attachés  à  la  forme,  qu'ils  ne  voient  qu'en 
elle  toute  l'essence  des  choses.  L'existence  de  l'E- 
conomie politique  est  déjà  sanctionnée  par  un  as- 
sentiment universel,  qui  ne  fera  que  l'affermir  au 
rang  des  sciences  d'une  importance  incontestable. 
Ce  qui  lui  fait  du  tort,  c'est  que,  comme  elle  in- 
téresse tout  le  monde,  chacun  s'en  croit  le  juge  com- 
pétent, et  trop  de  médiocrités  ont  pensé  être  ap- 
pelées à  énoncer  des  opinions  qui  ont  embrouillé 
la   science,   bien   plus  qu'elles    ne   l'ont  éclaircie. 

Quant  au  mauvais  vouloir  des  ennemis  de  toute 
civilisation,  qui  tendraient  à  abolir  l'Économie  po- 
litique, uniquement  pour  restreindre  le  cercle  des 
connaissances  humaines,  leur  opinion  ne  vaut 
guère  la  peine  qu'on    s'y   arrête.    La  cause  de  la 
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civilisation  triomphera  de  tous  les  obstacles ,  car, 
après   celle  du   christianisme,    c'est  la  plus  belle 
cause  de  l'humanité.  Un   gouvernement  qui  vou- 
drait étouffer  la  civilisation ,  ne  recueillerait  que 
le  blâme  et  le  ridicule.  S'il  y  a  des  dangers  pour 
le  gouvernement,  ils  sont  dans  l'ignorance  des  su- 
jets, non  dans  leur  instruction.   La  stupidité,  l'i- 
gnorance et  la  folie  ne  sauraient  faire  du  bien,  et 
ont  fait  plus  de  mal  aux  empires,  que  l'esprit  ne 
peut  leur  en  faire.  Ce  sont  les  fautes  des  rois,  et 
non  les  écrits  des  philosophes  qui  ont  perdu  l'an- 
cienne  monarchie   française.    La    protection    des 
lettres  et  des  sciences  honore  les  souverains;  mais 
le  progrès  poursuit  son  cours,  même  en  dépit  des 
persécutions.  Toute  force  veut  une  action, et  quand 
elle  ne  peut  agir  en  bien,  elle  agit  en  mal.  Or,  de  tou- 
tes les  forces,  celle  de  l'esprit  est  la  plus  puissante. 
Tandis  que  Sismondi  prescrit  pour  objet  à  l'É- 
conomie politique   le  bien-être   physique  autant, 
quil pciil  être  V ouvrage  du  gouvernement ,  Lotz  (i) 
croit  qu'on  a  tort  de  comprendre  l'Économie  po- 
litique parmi  les  sciences  d'État.  Bien  qu'en  lui 
refusant  cet  honneur,  on  ne  lui  fît  rien  perdre  de 
son  importance,  les  raisonnements  dont  s'appuie 
l'économiste  allemand  ne  me  paraissent  pas  con- 

(i)   Handbuch  der  Staatswirthschaftslehre.  Erlangen,  1887, 
pag.  10  et  II,  §  5. 
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cillants.  Il  n'est  pas  vrai  de  dire,  comme  il  le  fait , 
que:  «  Sous  le  rapport  économique,  l'acquisition, 
la  possession  et  l'emploi  des  richesses  sont  possi- 
bles, en  pratique ,  pour  l'homme  hors  de  l'état  so- 
cial, tout  aussi  bien  que  pour  l'homme  dans  la 
vie  publique.  »  —  L'homme  isolé  ne  saurait  dt  - 
venir  riche.  Le  gouvernement  est  une  des  pre- 
mières conditions  pour  que  les  rapports  des  su- 
jets soient  réguliers  et  fructueux.  L'Economie 
politique  n'est  pas  l'économie  privée,  et  puis- 
qu'elle est  publique  ou  sociale,  elle  retombe  né- 
cessairement dans  le  domaine  des  sciences  publi- 
ques ou  sociales.  M.  Lotz  attache,  à  mon  avis, 
beaucoup  trop  peu  d'importance  aux  enseigne- 
ments que  donne  et  doit  donner  l'Economie  po- 
litique aux  gouvernements,  ainsi  qu'à  l'examen 
qu'elle  fait  des  mesures  et  des  institutions  qui 
intéressent  l'industrie.  Personne  ne  s'avisera  d'ex- 
clure la  physiologie  des  sciences  médicales.  Eh 
bien ,  l'Économie  politique  est  la  physiologie  so- 
ciale. Rien  n'est  plus  important  pour  les  gouver- 
nements que  leur  richesse,  qui  est  impossible 
sans  celle  de  leurs  sujets,  dont  elle  tire  sa  source. 

Dois-je  insister  sur  l'importance  du  sujet?  Le 
mot  richesse  ne  dit-il  pas  à  lui  seul  tout  ce  qu'on 
peut  dire?  Qui  ne  connaît  pas  l'importance  de  la  ri- 
chesse individuelle?  Et  qui  pourrait  mettre  en  doute 
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celle  (le  la  richesse  ties  nations?  La  richesse  est  la 
sœur  jumelle  de  la  puissance  et  de  la  civilisation. 
Un  peuple  ne  saurait  être  riche  sans  être  civilisé,  et 
la  Suède  est  peut-être  le  seul  pays  qui  soit  civilisé 
sans  être  riche.  La  force  peut  ravir  les  richesses, 
mais  elle  ne  s'entend  ni  à  les  conserver,  ni  à  les 
utiliser;  elle  ne  sait  ni  les  apprécier,  ni  les  respec- 
ter. S'il  est  vrai  que  la  décadence  des  États  de 
l'antiquité  ait  été  contemporaine  de  leur  opu- 
lence, ou  qu'elle  l'ait  suivie  de  près,  on  aurait 
tort  d'en  conclure  que  leur  richesse  a  causé  leur 
ruine,  et  de  poser  en  thèse  générale,  que  la  ri- 
chesse désorganise  les  États,  qu'elle  les  entraîne 
et  les  précipite  vers  leur  chute.  C'est  dans  le  mode 
d'acquérir  et  d'employer  les  richesses,  non  dans 
les  richesses  elles-mêmes,  qu'il  faut  voir  la  cause 
de  la  destruction  des  Etats  anciens.  Ces  richesses, 
ils  ne  les  devaient  qu'à  la  force  et  à  la  conquête; 
ce  qui  s'acquiert  par  la  force  ne  se  conserve  que 
par  la  force;  mais  le  droit  du  fort  n'est  pas  sûr 
lorsqu'il  n'est  pas  le  droit  du  juste.  Si  la  ri- 
chesse, effet  de  la  force  des  anciens,  est  devenue 
la  cause  de  leur  faiblesse,  c'est  parce  que,  au  lieu 
de  l'employer  en  bien,  ils  s'adonnèrent  au  luxe  et 
à  la  dépravation,  cpii  firent  dégénérer  leur  force 
morale  et  physique,  individuelle  et  publique,  et 
qu'ainsi  ils  préparèrent  leur  ruine.  Alors,  seule- 
ment alors,  ils  furent  accablés  par  des  peuples 
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vierges,  pauvres,  mais  qui  avaient  conservé  toute 
leur  vigueur  primitive. 

D'autres  peuples,  au  contraire,  qui  s'étaient  en- 
richis par  les  voies  du  droit ,  de  la  paix  et  de  l'in- 
dustrie, plus  que  par  la  conquête,  ont  su  faire  un 
usage  utile  de  la  richesse,  et,  par  elle,  acquérir  la 
puissance.  Il  a  fallu  un  Alexandre  le  Grand  pour 
soumettre  les  Phéniciens,  qui,  à  eux  seuls,  lui 
ont  opposé  une  résistance  plus  opiniâtre  que  tous 
les  Perses  réunis;  et  les  Macédoniens,  qui  ne  de- 
vaient leur  puissance  qu'à  la  guerre,  l'ont  vue  s'é- 
vanouir plus  vite  qu'elle  ne  s'était  élevée.  Carthage 
la  commerçante  a  fait  trembler  Rome  la  guerrière. 
Pourtant  Carthaginois  et  Phéniciens  ont  disparu 
sous  les  coups  d'heureux  conquérants.  Mais  de 
*  ce  que  le  brigand  assassine  pour  voler  une  bourse, 
faut-il  conclure  (jue  la  richesse  cause  la  perte, 
s'accuser  soi-même,  au  lieu  d'accuser  le  malfaiteur, 
condamner  un  gain  légitime  et  justifier  le  vol? 
Des  temps  plus  rapprochés  des  nôtres  ont  vengé 
le  droit  et  la  justice.  Les  républiques  italiennes, 
fortes  de  leur  seule  richesse,  ont  fait  plier  devant 
elles  des  souverains  puissants,  et  ont  dicté  leurs 
lois  au  monde.  La  puissance  colossale  de  l'Espagne 
est  venue  se  briser  contre  une  poignée  de  Hollan- 
dais, et  nous  avons  vu  l'Angleterre  résister  seule 
au  conquérant  de  l'Europe,  et,  par  son  or,  échap- 
per au  fer  de  ce  nouveau  Gingiskan. 
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Grâce  au  ciei,  notre  siècle  est  à  J'abri  des  dan- 
gers qui  menaçaient  le  monde  ancien.  F.es  scènes 
que  nous  retrace  son  histoire  ne  se  renouvelleront 
pas  de  nos  jours.  Nous  n'avons  à  craindre  ni  l'en- 
vahissement des  peuples  sauvages,  ni  un  retour  à 
la  barbarie,  détrônée  pour  toujours.  Le  règne  de 
la  force  brutale  est  irrévocablement  renversé.  C'est 
sous  les  drapeaux  du  droit  et  de  la  civilisation 
que  se  rangera  désormais  la  victoire,  et  c'est  avec 
raison  que  la  richesse  s'appelle  aujourd'hui  le  nerf 
de  la  guerre. 

Cependant  le  temps  est  gros   de  l'avenir;  les 
regards  inquiets  se  portent  vers  l'Angleterre,  et 
l'on  ne  sait  si  elle  résoudra  les  embarras  que  lui 
cause  sa  richesse.  Elle  les  résoudra  pourtant,  et  à 
son  avantage;  elle  en  sortira  victorieuse,  comme 
elle  est  sortie  de  tant  de  luttes.  Quelque  difficulté 
qu'elle  trouve  à  mieux  répartir  ses  biens,  il  lui  fau- 
dra moins  de  peine  pour  y  parvenir,  qu'il  ne  lui  en 
a  fallu  pour  créer  ces  mêmes  biens  et  pour  trouver 
le  secret  de   son  enrichissement.  Les  vœux   des 
peuples  civilisés   et  chrétiens  doivent  l'accompa- 
gner dans  ses  entreprises,  ne  serait-ce  qu'en  vue 
de  leurs  propres  intérêts  :  les  secousses  d'un  tel 
pays  seraient  celles  du  monde  entier. 

II  y  eut  un  peuple  de  l'antiquité,  qui  crut  pou- 
voir se  passer  de  richesses.  Il  se  mit  à  la  soupe 
noire;  il  morcela  ses  terres  pour  en  faire  une  égale 
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répartition;  il  Jjannit  les  métaux  précieux.  11  s'est 
couvert  de  ridicule  aux  yeux  delà  postérité.  Notre 
esprit  se  révolte  à  croire  qu'un  seul  homme  ait 
[)u  imposer  à  un  peuple  entier,  de  toutes  les  uto- 
pies la  plus  insensée  et   la  plus   tyrarmique.  Ce 
peuple ,  c'étaient  les  Spartiates ,  et  cet  homme , 
Lvcurgue.  En  proscrivant  la  richesse,  ils  avaient 
frappé  d'inertie  la  perfectibilité,  le  plus  bel  apa- 
nage de  l'homme  sur  la  terre,  de  toutes  ses  facul- 
tés celle  qui  révèle  le  mieux  la  supériorité  de  sa 
destination.  Tout  ce  qui  fait  la  dignité  de  l'homme, 
tout  ce  qui  le  distingue  de  la  brute,  tout  ce  qui 
contribue  au  charme  et  à  l'agrément  de  son  exis- 
tence, le  sentiment  et  la  pensée  étaient  bannis  de 
Sparte.  A  Sparte,  ni  sciences,  ni  arts,  ni  vie  de  fa- 
mille, ni  propriété.  lia  force  brutale  était  reine; 
réputée  le  seul  mérite,  elle  était  devenue  le  but 
de  tous  les  efforts.  Sparte  n'était  point  un  Etat  bien 
organisé:  ce  n'était  qu'un  haras  de  lutteurs  et  de 
soldats.  On    le   demande,    au    surplus   :    à    quoi 
pouvaient-ils  servir,  ces  soldats,  avec  leurs   vic- 
toires et  leurs   conquêtes,  si  le   peuple  ne  pou- 
vait   en    profiter?    A    quoi   devaient-ils    aboutir, 
ces  triomphes,   si  ce  n'est  à  des   massacres  inu- 
tiles?   Un   tel    édifice  n'était-il   pas    condamné    à 
la  ruine  dès  le  premier  moment  de  sa  construc- 
tion, et  cela,  par  la  force  seule  des  choses  et  de  la 
raison  ? 
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En  général,  les  bonnes  mœurs,  la  vertu,  la  bien- 
faisance, quoique  siisceplibles  de  s'allier  avec  la 
pauvreté  et  même  avec  la  misère,  sont  cependant 
plus  faciles  pour  l'aisance  et  la  richesse.  S'il 
est  des  vices  qui  semblent  inhérents  à  la  richesse, 
le  crime  infeste  surtout  la  misère.  Ce  qui  est  vrai 
pour  les  individus,  est  vrai  aussi  pour  les  na- 
tions ou  pour  les  individus  pris  en  masse;  car  si 
les  exceptions  s'y  multiplient,  les  faits  à  l'appui  de 
la  règle  y  augmentent  en  proportion.  La  moralité 
des  individus,  comme  celle  des  peuples,  dépend 
d'une  foule  de  causes  :  de  leur  instruction,  des 
mœurs  et  des  habitudes  léguées  par  les  pères,  de 
leur  organisation ,  de  leurs  dispositions  naturelles, 
de  leur  religion  ,  des  institutions  de  leurs  gouver- 
nements. Mais  toutes  ces  causes,  loin  d'exclure 
l'action  de  la  richesse,  y  sont  elles-mêmes  plus  ou 
moins  subordonnées.  Plus  un  peuple  est  riche, 
plus  son  gouvernement  est  riche  lui-même,  et,  par 
conséquent ,  plus  il  se  trouve  à  portée  de  rendre 
ses  institutions  meilleures.  Celles  de  l'instruction 
seront  chez  lui  plus  nombreuses,  plus  répandues, 
d'un  accès  plus  général  et  plus  facile.  Il  soldera 
mieux  ses  employés.  La  loi  ne  se  rangera  pas  chez 
lui  du  côté  du  plus  offrant.  La  propriété  est,  chez 
un  peuple  riche,  mieux  comprise  et  mieux  res- 
pectée, en  même  temps  qu'elle  est  mieux  garantie. 
Les  voies  de  communication  y  sont  meilleures,  les 
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hommes  plus  rapprochés,  et,  par  là  même,  plus 
utiles  les  uns  aux  autres. 

La  liberté  va  de  pair  avec  la  richesse  :  la  pre- 
mière amène  la  seconde,  et  la  seconde  provoque  la 
première.  La  richesse  émancipe,  et  l'homme  libre 
s'enrichit  plus  aisément. 

La  richesse,  la  liberté  et  la  civilisation  sont 
trois  sœurs  jumelles,  qui  naissent  et  grandissent, 
vieillissent  et  meurent  en  même  temps,  entrelacées 
et  inséparables. 

«  Le  développement  actuel  de  la  richesse,  di- 
sais-je  un  jour  à  Charles  Rotteck  ,  n'est-il  pas 
une  garantie  suffisante  du  triomphe  futur  de  la 
liberté?  »  —  «  Vous  connaissez  mal  les  souve- 
rains, répondit-il;  ils  feraient  lein^s  sujets  pau- 
vres, pour  ne  pas  les  faire  libres.  »  Depuis,  cet 
homme  est  mort;  mais  sa  pensée  est  souvent  re- 
venue à  ma  mémoire,  et  j'ai  acquis  la  conviction 
que  les  bons  souverains  deviennent  tous  les  jours 
moins  rares  ;  car  déjà,  en  Turquie  même,  le  gou- 
vernement commence  à  se  diriger  d'après  l'opinion 
du  monde  civilisé ,  et  la  plupart  des  rois  pré- 
fèrent, malgré  tout,  les  douces  joies  de  la  ri- 
chesse à  la  brutale  vanité  de  commander  à  des 
esclaves. 

La  liberté  subit  de  nos  jours  le  sort  commun 
des  meilleures  choses  :  d'une  part,  on  la  décrie 
beaucoup  trop,  et  d'une  autre,  on  lui  attribue  des 
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j)()iiv()irs  et  (l«'s  iiidiiciu  os  furdlc  n'a  pas.  Les  abus 
l'ont  tliscmlilc'c,  même  dans  l'opinion  des  peu- 
ples. Réduite  à  sa  juste  valeur,  la  liberté  n'est  que 
l'usage  des  moyens  des  individus  et  de  l'Etal,  j)our 
le  plus  grand  bien  de  chacun  et  de  tous,  sans 
préjudice  pour  persoiuie.  La  richesse  donne  plus 
de  moyens  d'être  utile  aux  autres,  et  éloigne  les 
sé(hictions  que  trouve  le  pauvre  à  attenter  à  la 
personne  et  aux  biens  d'autrui.  En  outre,  la  ri- 
chesse augmente  la  nécessité  et  le  besoin  de  la 
sécurité  et  de  la  garantie  des  droits;  elle  est,  en 
conséquence,  l'alliée  naturelle  de  la  liberté. 

Combien  sont  différents  les  effets  delà  misère! 
La  misère  démoralise  l'homme ,  l'abrutit  et  le 
tue.  T,a  misère  le  foule  à  ses  pieds,  brise  et  dé- 
molit tout  ce  qu'on  s'est  accordé  à  appeler  beau  : 
l'honneur,  elle  le  vend,  et  la  honte  ne  va  pas 
trouver  celui  qui  l'achète,  mais  s'attache  à  celui 
ou  à  celle  cpii  le  vend.  La  femme  trafique  de  sa 
beauté,  le  seul  bien  cpi'elle  possède,  par  misère; 
elle  supporte  le  mépris,  le  brutal  traitement  d'uii 
libertin,  par  misère;  la  mère  vend  sa  fdle,  par  mi- 
sère; le  juge  vend  la  loi,  par  misère.  Un  homme 
est  bas,  dégoûtant  et  vil,  criminel,  voleur  et  bri- 
gand, souvent  aussi  par  misère.  Certes,  devant  de 
tels  maux,  on  est  prêt  à  s'écrier  qu'il  n'y  a  pas  de 
science  humaine  à  même  de  les  soulager.  Mais  pour- 
quoi désespérer  de  la  puissance  de  l'esprit  et  du 
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cdi'iir  Imniam?  La  profondeur  même  de  la  dégrada- 
tion donne  la  mesure  delà  hauteur  où  l'on  peut 
parvenir  dans  la  voie  du  bien.  Et  si  enfin  il  y  a  une 
science  qui,  bien  que  ne  prétendant  pas  résoiulre 
tous  ces  grands  problèmes  et  sauver  le  inonde,  an- 
nonce vouloir  chercher  les  causes  des  misères  et  les 
moyens  de  les  soulager ,  et  appelle  à  son  aide  les 
efforts  et  les  lumières  des  hommes  de  cœur  et 
d'esprit  ,  il  y  aurait  lâcheté  ,  sinon  à  ne  j^as  se 
rendre  à  cet  appel,  au  moins  à  se  détourner  de 
la  science  ou  à  la  dédaigner. 

La  grandeur  et  la  beauté  du  but  de  l'Economie 
politique  explique  et  justifie  suffisamment  l'ai- 
(leur  avec  laquelle  on  la  cultive  actuellement  dans 
(ont  le  inonde  civilisé. 

Uendons  à  César  ce  qui  est  à  César.  L'Economie 
politique  se  méprend  parfois  sur  son  rôle,  et  plus 
souvent  encore  on  s'abuse  sur  son  importance  à 
l'égard  des  gouvernements.  On  la  croit  toujours 
leur  boussole  ou  leur  fanal,  tandis  qu'elle  marche  à 
tâtons  sur  leurs  pas,  et  s'éclaire  de  lein^s  erreurs 
qu'ensuite  elle  est  si  fière  de  relever.  Ces  erreurs 
mêmes,  les  gouvernements  les  ont  presque  tou- 
jours senties  avant  elle,  et  mieux  qu'elle,  parce 
(pi'ils  sont  les  premiers  à  en  souffrir.  Bien  des 
principes  qu'elle  étale  pompeusement  et  qu'elle 
s'altribiie   la   gloire  d'avoir  découverts,  sont  dus 
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;mx  goiivonicineiits.  Les  hommes  d'État  ont  peut- 
être  fait  pour  la  science  plus  que  les  hommes  de 
ja  science  proprement  dits;  les  hommes  de  pra- 
li(jue  lui  ont  rendu,  pour  le  moins,  autant  de  ser- 
vices que  les  hommes  de  théorie.  Les  Sully  et  les 
Colbert,  les  Law,  les  Huskisson,  ont,  parleurs 
actes,  certes  plus  contribué  à  l'avancement  de  la 
science,  que  la  plupart  des  auteurs  par  leurs  idées. 
Bien  des  questions  sont  parfaitement  appréciées 
par  les  gouvernements,  qui,  pour  être  moins  en- 
thousiastes et  moins  empressés ,  sont  aussi  plus 
circonspects  et  plus  prudents,  et  auront,  par  là 
même,  d'autant  moins  d'erreurs  à  déplorer.  La 
science,  d'ailleurs,  peut  refondi'e  ses  systèmes  avec 
bien  moins  d'inconvénients,  qu'un  gouvernement 
ne  peut  changer  ses  principes. 

Les  faits  ont  toujours  existé  avant  leur  explica- 
tion ;  en  tout  temps  et  en  tout  lieu ,  la  pratique 
a  précédé  la  théorie.  Les  gouvernements  ont  fait 
des  routes  et  des  canaux,  bien  avant  que  l'Écono- 
mie politique  ait  signalé  leur  influence;  ils  ont 
assuré  la  propriété,  bien  avant  qu'elle  en  ait  dé- 
montré l'importance  et  la  nécessité.  La  liberté  du 
travail  est  peut-être  le  seul  principe  dans  lequel 
les  économistes  aient  précédé  les  gouvernements. 

Ce  principe  même  de  hùsser  faire  et  laisser  pas- 
ser, quelque  vrai  qu'il  soit  dans  son  origine,  quel- 
que fécond  et  bienfaisani    ([u'il  })uisse   être  dans 
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ses  justes  limites,  est  tout  aussi  faux  que  dange- 
reux, à  l'excès  OLi  on  le  pousse  de  nos  jours.  Que 
serait  devenue  la  Russie,  si  son  gouvernement  avait 
toujours  laissé  faire  et  laissé  passer?  Si  son  grand 
homme,  brisant  les  fers  de  sa  barbarie,  ne  lui  eût 
dit  :  «  Marche,  laisse  ceci  et  fais  cela!  »  Elle  en 
serait,  hélas!  où  en  est  encore  l'Orient  tout  entier, 
et  sa  nationalité  ne  l'eût  pas  consolée  de  sa  bar- 
barie. Si  tous  les  souverains  avaient  été  des  rois 
fainéants^  et  n'avaient  rien  fait  pour  leurs  sujets, 
les  peuples  seraient  restés  pauvres  et  sauvages.  Les 
écoles  et  les  routes ,  qui  les  crée?  Qui  a  doté  la 
France  des  mérinos  et  des  soies?  Le  gouvernement. 
Qui  a  acclimaté  les  plantes  exotiques?  Qui  a  cou- 
vert le  sol  d'arbres  étrangers  ?  Qui  a  établi  les  haras  ? 
Le  gouvernement.  Et  après  avoir,  pour  ainsi  dire, 
créé  l'agriculture,  c'est  encore  lui  qui  a  introduit 
les  fabriques  et  établi  la  navigation  qui  ne  pourra 
jamais  se  passer  de  son  appui.  Le  gouvernement 
est  partout,  partout  excepté  dans  le  souvenir  et 
dans  la  reconnaissance  des  peuples.  Justice  a  été 
faite  de  ses  erreurs  et  de  ses  vices,  justice  souvent 
cruelle  et  aveugle;  que  justice  soit  donc  aussi  ren- 
<hie  aux  gouvernements  pour  le  bien  qu'ils  font 
plus  souvent  qu'on  ne  le  croit  généralement.  L'é- 
goïsme,  les  mauvaises  passions,  peuvent  faire  tout 
oublier,  peuvent  tout  renverser,  sauf  à  rétablir 
plus  tard  ce  qu'ils  ont  détruit  d'abord,  et  à  faire 
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nliis  mal  ce  (m'ils  prétendaient  faire  mieux.  Je  roii 
i^is  (Tiiisisler  sur  ces  faits;  mais,  dans  ces  derniers 
teni|)s,  l'esprit  humain  s'est  tellement  perdu  dans 
les  extrêmes,  il  a  tant  fait  fausse  route,  il  est 
lombé  si  bas,  que  nous  en  sommes,  hélas!  réduits 
à  devoir  prouver  ce  dont  les  sauvages  n'ont  ja- 
mais douté  :  l'existence  de  Dieu.  Et  la  défense  des 
gouvernements,  la  démonstration  du  bien  qu'ils 
font,  peut  même  présenter  un  attrait  de  nou- 
veauté, tellement  il  est  à  l'ordre  du  jour,  je  dirais 
presque  à  la  mode,  d'accréditer  leur  nullité,  et  de 
n'avoir  foi  qu'au  mérite  qui  n'est  pas  le  leur. 
Certes ,  les  destinées  des  peuples  sont  souvent  ré- 
gies par  infiniment  peu  d'esprit,  mais  la  faute  en 
est  à  l'esprit  lui-même,  à  sa  nature  limitée,  aux 
faiblesses  humaines  en  général,  bien  plus  qu'aux 
gouvernements. 


HISTOIRE 


L  ECONOMIE  POLITIQUE 


1. 

L'ANTIQUITÉ. 


On  dirait  que  l'histoire  est  jeune,  tant  elle  est 
militaire  et  guerroyante.  Elle  s'enthousiasme  pour 
les  combats,  s'attache  à  la  vie  politique  des  peu- 
j)les,  et  semble  laisser  dans  l'oubli  leur  vie  inté- 
rieure, leur  vie  intellectuelle  et  leur  vie  économi- 
(jue  ,  certes  tout  aussi  importantes.  Eit  attendant 
(|ue  l'histoire  comprenne  mieu\  sa  mission  ,  l'E- 
cononiie  politique  se  voit  appelée  à  remplir  elle- 
même  une  tâche  négligée,  et  à  faire  des  recherches, 
souvent  pénibles,  pour  exposer  la  marche  des  li- 
chesses  chez  les  difféicnts  peuples  et  dans  les  dif- 
férents temps. 
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La  paix  est  de  nos  jours  le  biil  que  se  j)roposenl 
les  hommes,  les  peuples  et  les  gouveniemenls 
éclairés;  la  guerre  n'est  à  leurs  yeux  qu'une  triste 
nécessité, qu'un  étal  de  clioses  malheureux,  et  qui 
ne  saurait  finir  lioptôl.  Dans  l'antiquité,  au  con- 
Iraire,  comme  chez  tous  les  peuples  vierges  et 
peu  civilisés,  la  guerre  était  l'état  habituel,  pres- 
que constant  et  pour  ainsi  dire  normal ,  l'objet  de 
toutes  les  idées,  le  but  de  tous  les  efforts.  Le  glaive 
V  était  tout,  la  charrue  peu  de  chose,  les  instru- 
ments de  manufacture  absolument  rien.  La  vertu 
s'y  appelait  courage,  comme  plus  tard,  chez  les 
Italiens,  elle  s'est  appelée  l'art  de  faire  de  la  mu- 
sique. Àristote,  qui  disait  que  les  gouvernements 
doivent  avoir  pour  base  la  vertu,  considérait  la 
violence  comme  un  résultat  nécessaire  de  cette 
même  vertu,  et  Cicéron  déclarait  que  le  désir  de 
commandei-  peut  faire  un  juste  sujet  de  guerre. 

En  outre,  dans  nos  sociétés  actuelles,  l'homme 
passe  avant  le  citoyen  ;  chez  les  anciens ,  l'Etat 
absorbait  l'homme  et  la  famille.  Les  propriétés  des 
citoyens  étaient  celles  de  l'État;  mais  l'État,  à  son 
tour,  entretenait  souvent  le  peuple. 

A  ces  deux  difféiences  principales  s'en  joint  une 
troisième  :  l'esclavage,  si  général  dans  l'antiquité, 
et  si  peu  répandu  de  notre  temps. 

La  guerre,  l'Élat  et  l'esclavage,  étaient  les  trois 
bases  principales  de  l'oiganisation  sociale  de  l'an- 
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tiquité,  les  éléments  de  sa  vie  et  le  pivot  de  son 
économie   politique. 

La  guewe  était  considérée  comme  la  plus  belle 
occupation  de  l'homme  libre;  le  travail  était  ie  lot 
des  esclaves  que  l'on  méprisait ,  et  devenait ,  par 
là  même,  indigne  du  citoyen.  L'on  n'exceptait  de 
cette  flétrissure  (jue  le  travail  qui  pouvait  rendre 
l'homme  plus  propre  à  la  guerre. 

La  principale  source  des  richesses  était  la  guerre, 
le  pillage ,  le  tribut.  Le  travail  ne  profitait  pas  à  ce- 
lui qui  l'exerçait,  mais  faisait  vivre  ceux  qui  le  dé- 
testaient. Méprisant  les  étrangers,  qu'ils  appelaient 
barbares  ,  les  anciens  ,  selon  l'expression  de  Juvé- 
nal ,  les  suçaient  jusqu'aux  os.  Les  colonies,  les 
Métèques  etles  Clérouquies  entretenaient  Athènes. 
Rome  eut  le  monde  pour  tributaire  :  la  Sicile  et 
l'Afrique  furent  ses  greniers;  les  côtes  de  la  mer 
Noire  lui  fournissaient  les  cuirs  ;  la  Gaule  les  vins 
et  l'huile ,  TEspagne  la  cire  et  le  miel ,  l'Arabie  les 
paifums.  Quand  les  Romains  n'euient  plus  rien  à 
piller ,  ils  vécurent  de  bassesses  ,  et  les  prodigali- 
tés des  empereurs ,  devenues  les  seules  sources  de 
la  fortune,  payaient  la  servilité  et  l'infamie. 

Après  la  guerre,  venait  l'agriculture,  qui  était  la 
seule  industrie  en  faveur ,  parce  qu'elle  servait  à 
soutenir  et  à  relever  la  force  si  nécessaire  à  la  dé- 
fense du  pays,  tandis  (jue  les  autres  travaux  pas- 
saient pour  efféminer  fliomme  et  le  rendre  inutile 
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à  l'Elul,  el  claieiit ,  comme  tels,  répiilés  sordides 

cl  infâmes  (i). 

Auguste  coiiclanma  ;i  mori  le  sénaleur  Ovinius 
|)()ura\oir  dirigi'  une  fal)ri(jue,  cl  l'cmpereuiCons- 
laiilin  assimilait  les  marcliandes  aux  femmes  pu- 
bliques. Cependant ,  des  hommes  qui  jouissaient 
de  l'estime  générale  ,  les  Sylla,  les  Antonin,  les 
Pompée  et  les  Sénèque,  n'ont  pas  cru  se  déhono- 
rer pai'  l'usure  (2). 

Les  Phéniciens  sont  le  seul  peuj)le  de  l'anti- 
(|uité  (jui,  négligeant  l'agriculture,  se  soit  adonné 
exclusivement  au  commerce.  Les  Égyptiens  se  mon- 
Irèrent,  de  leur  côté,  les  plus  éclairés  des  anciens, 
en  tant  (ju'ils  ne  flétrissaient  aucune  profession. 

Moins  il  y  avait  de  production,  plus  il  y  avait 
de  consommation  stéiile.  Crassus  et  Lucullus  dé- 
pensaient juscju'à  5o,ooo  francs  pour  un  dîner. 
L'auteur  de  «l'Art  de  slimulei  l'appétit»  a  mangé  en 
repas  Goo  millions  de  sesterces,  et  lorsque  sa  for- 
tune fut  tombée  à  un  revenu  de  dix  millions  de 
francs,  il  s'empoisonna  par  peur  de  la  faim. 

A  l'exception  de  la  Chine  ,  l'esclavage  fut  une 
lâche  commune  à  toute  l'antiquité.  En  Gièce,  on 
menait  les  Ilotes  boire  avec  le  bétail  ;  à  Rome,  on 

(1)  Xoiiophon,  Écononiiq lies,  cil.  vil  et  ix. 

(2)  Le  taux  de  l'intérêt  ne  descendit  jamais  ,  à  Athènes,  au- 
dessous  de  10  p.  e.  ;  il  s'y  est  élevé  à  87,  el  à  Rouie,  à  70 
p.  c. 
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faisait  déchirer  les  esclaves  par  des  hêtes  fauves 
pour  la  réjouissance  du  public,  et,  à  l'ouverture 
du  Colysée  ,  on  vit  Titus,  le  [)lus  humain  et  le 
meilleur  des  empereurs  romains  ,  présider  au  plus 
grand  de  tous  les  massacres. — On  se  rappelle  l'in- 
dignation de  César  (disons-le  à  son  honneur) 
contre  ce  proconsul  qui,  pour  im  vase  brisé, 
condamnait  ses  esclaves  à  servir  de  pâture  aux 
murènes  de  sou  vivier.  Quand  un  esclave  avait  tué 
son  maître,  tous  ses  compagnons,  complices  ou 
innocents,  étaieut  mis  à  mort  avec  lui.  Les  chaî- 
nes à  esclave  étaient  à  Rome  l'objet  d'une  indus- 
trie spéciale. 

De  tous  les  esclaves,  ceux  des  Hébreux  furent 
les  moins  maltraités.  La  loi  de  Moïse  j)()rlait  la 
peine  de  mort  contre  celui  qui  vendait  son  frère 
libre,  et  ordonnait  la  mise  en  liberté  de  l'esclave, 
après  six  ans  de  service. 

L'infanticide,  contre  lequel  les  gouvernements 
actuels  sévissent  avec  plus  de  rigueur  que  de  suc- 
cès, était  généralement  pratiqué,  soulTert  et  même 
recommandé  chez  les  anciens. 

L'anti(|uité  ne  nous  a  laissé  aucun  ouvrage  sys- 
tématique sur  l'Économie  politique,  et  nous  n'a- 
vons sur  ce  sujet  que  des  indices  superficiels,  qui 
se  trouvent  mêlés  aux  œuvres  de  quelques  anciens 
philosophes.  Platon ,  Âristote,  Xénophon  et  Cicé- 
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ron  ,  sont  les  seuls  à  (jui  nous  soyons  redevables 
de  (luelques  fiagmenls  sur  celte  malière.  Malgré  le 
génie  (jui  les  distinguait,  ils  ne  se  sont  pas  mon- 
trés exempts  des  préjugés  de  leur  siècle. 

Aristote  trouvait  l'esclavage  natuiel,  et  ne  voyait 
pas  de  différence  entre  l'esclave  et  la  brute,  puis- 
que tous  les  deux  nous  servent  de  leurs  corps  (i). 
Platon  voulait  que  celui  qui  s'occupe  du  commerce 
fût  poursuivi  comme  un  coupable.  Cicéron  croyait 
(ju'on  ne  peut  s'enrichir  honnêtement  parla  manu- 
facture et  lecommeice  en  détail.  Il  ne  faisait  grâce 
qu'à  l'agriculture  et  au  commerce  en  gros,  en  tant 
que  celui-ci  aboutit  à  la  première,  en  fournis- 
sant les  moyens  d'acquérir  des  fonds  de  terre  (2). 

Les  auteurs  anciens  n'attachaient  pas  une  grande 
importance  à  la  richesse;  ils  voyaient  le  bien-être 
dans  une  moyenne  aisance  et  vantaient  les  priva- 
tions. Les  sages  d'Israël  ont  célébré  le  mépris  des  ri- 
chesses et  recommandé  l'épargne  et  la  charité. 
Aristote  voulait  que  le  gouvernement  fût  confié  à 
la  classe  moyenne,  qui  n'est  ni  riche  ni  pauvre  : 
«Si  le  gouvernement,  dit-il,  est  entre  les  mains  de 
«  ceux  qui  ont  trop  ou  trop  peu ,  il  sera  ou  une 
«fougueuse  démagogie,  ou  bien  une  oligarchie 
■■<■  despotique  (3).  » 

(i)  Polit.,  liv.  I,ch.iii. 

(2)  Cicero,  de  Officiis ,\\h.  I,  z,2. 

(H)  Pol.,liv.  IV,  ch.  IV. 
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cf  Voilà  donc  deux  choses,  dit  Platon,  auxquelles 
«  nos  magistials  prendront  bien  garde  de  donner 
«  entrée  dans  nos  villes  :  l'opulence  et  la  pauvreté; 
«  l'opulence,  parce  (ju'elle  engendre  la  mollesse 
«  et  la  fainéantise;  la  pauvreté,  parce  qu'elle  pro- 
«  duit  la  bassesse  et  l'envie  (i).  » 

A  côté  de  profondes  erreurs,  nous  trouvons 
dans  les  écrits  de  ces  philosophes,  des  vérités  éco- 
nomiques conçues  avec  une  grande  sagesse  ,  et 
exposées  avec  une  clarté  que  n'atteignent  pas  tou- 
jours les  économistes  modernes. 

Âristote  fait  une  distinction  entre  la  production 
des  richesses  et  leur  emploi  :  il  appelle  chrcmatis- 
tique  (ypvifxaTicTixy;)  l'art  de  produire,  et  économie 
(otxovo[7.avi  )  le  mode  d'employer.  11  définit  les  ri- 
chesses :  (f  l'abondance  des  choses  ouvrées ,  do- 
te mestiques  et  publiques.  »  —  Platon  expose  dans 
un  de  ses  dialogues  la  division  du  travail  avec  une 
clarté  qui  n'a  pas  été  surpassée  par  xVdam  Smith 
lui-même.  11  appelait  le  travail  intellectuel  impro- 
ductifs et  sur  ce  point,  il  a  été  réfuté  avec  éloquence 
par  son  illustre  élève.  Cette  discussion  a  été  re- 
nouvelée de  nos  jours  par  J.  B.  Say  contre  Smith. 

L'usage  mifurel  et  Vusage  artificiel  d'Aristote  est 
ce  que  nous  désignons  par  les  noms  de  valeur  en 
usage  et  de  valeur  en  échange. 

Si  Xénophon  supposait  que  la  masse  de  la  pro- 

(i)  Rép.,  liv.II. 
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(liiclioM  (les  métaux  précieux  n'a  pas  d'iiiriiience 
sur  le  prix  (r),  Aristote  appréciait  J'argeiil  à  sa 
juste  valeur.  «  IN'est-il  pas  ridicule,  disait-il,  d'ap- 
ex peler  richesse,  ce  dans  l'abondance  de  quoi  on 
«  jKut  mourir  de  faim  (2)?  » 

]>es  idéesdes  philosophes  d'Athènes  furent  d'une 
i^iande  utilité  j^oui-  les  créateurs  de  notre  science, 
de  même  (pie l'administration  des  finances  de  cet 
Ktat  a  servi  de  base  à  l'oiganisalion  des  revenus 
publics  chez  les  nations  modernes.  Son  système 
de  comptabilité  était  des  mieux  raisonnes. 

On  avait,dans  l'antiquité,  comme  presque  de  nos 
jours,  des  notions  très-confuses  sur  le  principe  de 
la  population.  Tour  à  tour,  ou  en  même  temps, 
on  croyait  devoir,  tant(jt  la  proléger,  tant(jt  en  ré- 
primer l'essor  et  en  prévenir  l'excès. 

Menou,  dans  ses  ordonnances,  promettait  au 
père  la  victoire  sur  tous,  au  grand-père  l'immor- 
talité, et  au  bisaïeul  la  demeure  du  soleil.  Brahma 
appelait  un  fûs^Poutn/,  du  mot  Pout  (enfer),  parce 
(pi'il  délivre  son  père  de  l'enfer  (3).  Lycurgue  dis- 
j)ensait  de  la  garde  de  nuit  le  père  de  trois  fils,  et 
de  toute  charge  publique  celui  qui  en  avait  qualie. 

(1)  Des   moyens  d'augmenter   les    revenus   de  l'Attuiiie, 

(11,    IX. 

(2)  Oper.  Arisf.,  Duval;  Paris,  1G29.  T.  F.  polit.,  p.  3o6. 

(3)  Jones's  Works,  vol.  III. 
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T.e  /lis  Iriu/n  lihcronun  ,  les  prescriptions  d'A.u- 
guste  et  deTiajan,  se  proposaient  l'augmentation 
du  nombre  des  enfants. 

Le  législateur  de  Crète,  au  contraire,  a  senti  la 
nécessité  de  réprimer  la  population  par  ciainte  de 
la  misère. — Platon  qualifiait  de  délit  la  procréation 
d'un  enfant,  avant  l'âge  de  trente  ans  pour  le  père, 
et  avant  celui  de  vingt  ans  pour  la  mère.  Il  sévissait 
avec  la  même  rigueur  contre  la  conception  d'un 
enfant,  passé  les  cinquante-cinq  ans  du  père,  et 
les  quarante  ans  de  la  mère.  Il  voulait,  de  plus, 
(|ue  les  magistrats  proportionnassent  le  nombre 
des  mariages  aux  ressources  du  pays  ,  et  qu'on  dé- 
truisit les  enfants  superflus.  — Âristote  partageait 
cette  dernière  opinion  à  l'égard  du  fruit  de  la 
femme  qui  avait  déjà  le  nombre  d'enfants  déter- 
miné par  la  loi.—  Les  lois  romaines  autoiisaient 
l'infanticide.  Cette  permission ,  loin  de  diminuer 
le  nombre  des  naissances  ,  ne  faisait  que  l'aug- 
menter. On  se  fiait  d'abord  sui-  un  dioit,  dont  en- 
suite on  n'avait  pas  le  courage  de  profiter,  une  fois 
(}u'on  était  père. 

Tout  porte  à  croire  que,  dans  l'antiqaité,  l'in- 
digence était  moins  grande  qu'elle  ne  l'est  de  nos 
jours.  L'esclavage,  tout  en  mettant  obstacle  au  dé- 
veloppement des  richesses,  prévenait  la  misère. 
Les  maîtres  fournissaient,  tant  bien  que  mal,  aux 
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piciiiicrs  besoins  de  leurs  esclaves.  —  En  Égypie 
coiiime  en  (irèce,  tout  lionime  était  lenu  d'exis- 
ter par  des  moyens  moraux  et  lionnétes.  Celui  qui 
pour  subsister  avait  recours  à  des  moyens  réprou- 
vés par  la  morale  publique  ou  privée,  subissait, 
en  Egypte,  la  peine  capitale,  et  en  Grèce,  était 
voué  à  rinfamie.  Les  occupations  étaient  bérédi- 
taires  en  Egypte,  et  tout  individu  y  devait  décla- 
rer quels  étaient  ses  moyens  d'existence.  \  Âtbènes, 
les  parents  qui  n'avaient  pas  donné  de  profession 
à  leurs  enfants  étaient  privés  du  droit  d'assistance 
dans  leur  vieillesse. 

Legouvernement  égyptien,  en  faisant  une  loi  du 
travail  à  cbacun,  devait  en  offrir  d'immenses  moyens 
dans  la  construction  de  ses  monuments  gigantes- 
ques. Joseph  avait  établi  des  greniers  publics  qui 
alimentèrent  le  peuple  pendant  la  disette  de  sept 
ans.  —  A  Athènes  ,  la  loi  accordait  aux  indigents 
jusqu'à  deux  oboles  par-  jour.  —  A  Rome,  le  prin- 
cipe du  patronage  présentait,  outre  son  caractère 
politique ,  une  base  de  bienfaisance.  Les  clients 
recevaient  de  leurs  pations  des  secours  en  argent  et 
en  nature  { sportula).  Ceux  qui  s'appelaient  latro- 
nes  et  qui  étaient  attachés  à  la  personne  du  pa- 
tron ,  recevaient  une  solde,  et  les  patrons  faisaient 
même  des  legs  et  des  pensions  à  leurs  clients.  Les 
citoyens  libres  et  pauvres  avaient  à  Rome  le 
droit  du  panis  civilis ,  qui  consistait  en  cinq  modi- 
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eus  par  lête.  Du  temps  de  Cicéron ,  plus  d'un 
huitième  de  la  population  libre  était  compris  dans 
les  bénéficiaires.  Sous  l'empire,  ce  nombre  s'ac- 
crut considérablement ,  en  même  temps  que  les 
secours  devinrent  tout  à  la  fois  et  plus  abondants 
et  de  meilleure  qualité.  La  charité  privée  concou- 
rut avec  la  chaiité  publique  et  institua  des  legs 
d'une  grande  valeur.  Valentinien  le  Jeune  punit  le 
mendiant  valide  par  la  perte  de  la  liberté.  Justi- 
nien  substitua  à  cette  peine  la  condamnation  aux 
travaux  publics,  ou  à  l'exercice  d'un  métier,  lorsque 
le  mendiant  en  était  capable. 


30)  iiisTonu; 


II. 
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Tandis  que  l'empire  romain  offrait  raffaissemeiit 
complet  de  tous  les  liens  sociaux  ,  moraux  et  pu- 
blics, des  bordes  de  barbares  vinrent  lui  porter 
le  dernier  coup  et  l'ensevelii-  sous  ses  ruines. 
Pareille  au  grand  déluge,  l'irruption  des  peuples 
du  INord  fit  tout  rentrer  dans  le  néant  ;  elle  fit 
disparaître  les  institutions  et  les  fruits  des  travaux 
des  siècles  :  à  peine  laissa-t-elle  quelques  débris 
de  ces  monuments  gigantesques,  derniers  vesti- 
ges de  la  grandeur  des  Romains,  et  plus  encore 
de  la  puissance  illimitée  de  leurs  empereurs  et  de 
la  décadence  de  leurs  libertés.  Les  peuples  barba- 
res ne  se  soumirent  pas  à  la  civilisation  ancienne, 
mais  l'assujettirent  à  leur  barbarie,  qui  devint  le 
lot  du  monde  pour  des  siècles. 

Mais  au-dessus  du  nouveau  cliaos  s'éleva  un  so- 
leil nouveau,  qui  Féclaira  d'abord,  le  vivifia,  le 
régularisa  et  l'organisa  ensuite.  Le  monde  ne  de- 
vait pas  périr;  cette  fois,  comme  toujours,  le  bien 
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ëlail  à  cùlé  du  mal ,  et  le  salut  ne  se  fit  pas  atten- 
dre :  le  Sauveur  descendit  sur  la  terre.  La  foi 
chrétienne  fut  la  mère  de  la  civilisation  mo- 
derne. 

La  destruction   de  l'empire  romain  et  le  déve- 
loppement du  christianisme  sont  des  faits  presque 
coïncidents;  maison  se  perdrait  en  vaines  suppo- 
sitions pour  expliquer  cette  coïncidence.  Quelle 
((ue   fût  l'ignorance  et  quels  que  fussent  les  vices 
du  monde  ancien,  sa  conquête  ne  fut  pas  un  pro- 
grès, et  sa  destruction  ne  paraît  pas  avoir  été  in- 
dispensable au  triomphe  du  christianisme.  Tout- 
puissant  par  lui-même,  il  n'était  pas   plus  assuré 
entre  les  mains  des  barbares  qu'entre  celles  des 
Romains,  et  les  premiers  n'étaient  certes  pas  plus 
dignes  que  les  seconds  de  jouir  de  ses  bienfaits. 
On  se  demande  pourquoi  le  monde  ancien  a  été 
exclu  du  salut  universel ,  et  n'a  pas  participé  à  la 
miséricorde  divine  qui  est  sans  bornés;  on  se  de- 
mande   de  plus    si   la  réorganisation  du    monde 
n'aurait  pas  pu  se  faire  sans  sa  destruction  préala- 
ble ?  Et  l'on    conclut  qu'il  ne  faut  mettre  sur  le 
compte  de  la  Providence  qu'un  seul  de  ces  faits 
coïncidents,  la  rédemption  du  monde,  et  n'attri- 
buer l'autre,  la   destruction  du   monde   ancien, 
(ju'au  libre  arbitre  des  liommes,qui  influe  sur  leurs 
destinées,  au  moins  tout  autant  que  la  Providence 
à  la(juelle  on  demande  tro[)  souvent   couq)te  des 
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faits  qui  n'émaiieiil  que  de  la  liberté  de  l'homme. 

La  religion  chrétienne  sapa  dans  leurs  fonde- 
ments les  principes  du  monde  ancien  :  la  guerre, 
l'État  et  l'esclavage. — V Église  aJiorreiirdusang,  et 
la  guerre  ne  devint  légitime  que  lorsqu'elle  eut  la 
foi  et  la  patrie  pour  étendard.  Le  christianisme 
recommanda  l'amour  du  prochain,  et  même  du 
méchant,  l'oubli  et  le  pardon  des  offenses.  Il  réta- 
blit la  valeur  individuelle  de  l'homme  ,  rendit  à  la 
femme  sa  véritable  place  dans  la  société,  organisa 
la  vie  de  famille ,  prépara  l'abolition  de  l'esclavage 
et  réhabilita  ainsi  le  monde  entier. 

Malgré  bien  des  taches  dont  l'Église  a  été  long- 
temps souillée ,  malgré  le  relâchement  des  mœurs 
de  ses  chefs,  leur  cruauté  envers  leurs  subordon- 
nés, leur  vénalité  et  leur  cupidité  ,  elle  fut  d'une 
grande  utilité  pour  le  monde,  même  sous  le  rap- 
port de  ses  intérêts  matériels.  Elle  défricha  les 
terres ,  les  cultiva  mieux  que  personne  ,  et  les  af- 
ferma à  des  esclaves  qui  devinrent  des  serfs  et  plus 
tard  des  affranchis.  Les  monastères  furent  le  re- 
fuge des  arts  (i),  des  sciences  et  de  l'industrie. 
Dans  ces  temps  d'injustice,  l'innocent  trouvait  au 
sein  de  l'Église  un  asile  inviolable  contre  la  per- 
sécution. C'est  du  fond  des  couvents  que  se  ré- 
pandirent dans  le  monde  la  bienfaisance  et  le  soin 

;i)  Guido  di  Arezzo  inventa  les  notes  de  musique. 
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(les  pauNies  (i).  L'antiquité  ne  voyait  de  leniède 
a  l'excès  de  la  population  que  dans  l'infanticide; 
rc^^lise  le  condamna,  recommanda  l'abstinence 
(le  la  chair,  et  déclara  le  célibat  un  état  plus  par- 
lait (2). 

Mais,  s'il  ne  faut  ([ue  des  années  pour  détruire, 
il  faut  des  siècles  pour  édifiei-,  et,  pendant  des 
siècles  entiers,  le  monde  présenta  le  tableau  de 
l'aveugle  destruction,  du  désordre  et  de  l'illéga- 
lité. La  sécuiité,  première  condition  de  l'enrichis- 
seme'nt,  n'existait  pas  au  moyen  âge  :  nulle  ga- 
rantie pour  la  propriété,  pour  la  personnalité,, 
pas  même  pour  la  vie.  Le  puissant  et  le  fort  ne 
reconnaissaient  d'autre  droit  que  celui  de  la  force, 
et  suivaient  impunément  l'aveugle  inspiration  de 
leurs  pencliants  grossiers.  On  payait  de  sa  vie  la 
vie  d'un  cerf  ou  d'un  chevreuil  ,  et  de  quelques 
solides  seulement  la  vie  d'un  homme  (3).  L'offensé 


(1)  Pendant  loii|^teiiips  les  j)rèlres  turent  les  seuls  médecins. 

(a)  '<  Celui  donc  qui  marie  sa  fille,  dit  saint  Paul,  fait  bien; 
mais  celui  qui  ne  la  marie  pas  fait  mieux,  encore.  » 

(3)  Le  tarif  de  la  vie  des  différents  artisans  peut  donner  la 
mesure  du  respect  dont  jouissaient  les  différents  métiers  au 
moyen  âge.  D'après  la  loi  salique,  la  loi  ripuaire  et  la  loi  bour- 
guignonne, on  payait  3o  solides  pour  le  meurtre  d'un  agri- 
culteur, 40  pour  celui  d'un  charpentier,  5o  pour  un  serrurier^ 
100  pour  un  orfèvre,  i5o  pour  un  bijoutier.  (Toulotte  etRiva,^ 
Histoire  de  la  barbarie  et  des  lois  du  moyen  âge,  t.  III,  p.  388.) 
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se  \cn^eail  à  son  i;ic,  par  le  1er  et  le  l'eu ,  et  l'op- 
probre pnihlic  atteiidail  celui  qui  s'abstenait  de 
la  vengeance. 

Les  barons  et  les  comtes  de  la  féodalité  se^dis- 
linguaient  peu  des  chefs  de  brigands.  Du  haut  de 
leurs  donjons  crénelés,  ils  épiaient  leur  butin, 
comme  les  bétes  fauves 'guettent  leur  victime,  as- 
saillaient les  voyageurs,  et,  siirs  de  l'impunité, 
pillaient  et  tuaient  sans  merci.  C'était  là  leur  passe- 
tempsliabituel  dans  les  courts  intervalles  des  guer- 
res civiles  qui  ne  discontinuaient  presque  pas.  Au 
XIII*  et  au  xiv*^  siècle,  lorsque  celles-ci  furent  de- 
venues moins  fréquentes,  s'introduisit  le  droit  de 
représaille,  par  lequel  celui  qui  avait  souffert  un 
dommage  d'un  habitant  d'une  autre  ville,  était 
autorisé  à  s'emparer  des  biens  des  bourgeois  de 
cette  ville  jusqu'à  l'indemnisation  de  sa  perte. 
Quant  au  brigandage,  il  ne  lit  que  changer  de 
théâtre,  et  il  se  transporta  sur  la  mer,  où  les 
marchandises  avaient  fui  pour  se  soustraire  aux 
rapines  qui  infestaient  les  roules,  et  là,  il  échappa 
longtemps  à  toutes  poursuites. 

Les  étrangers  étaient  en  butte  à  des  avanies 
d'un  genre  particulier.  Ils  voyaient  à  tout  moment 
saisir  leurs  biens,  soi-disant  pour  les  faire  servir 
de  garantie  aux  dettes  de  leurs  compatriotes.  Les 
juifs  étaient  les  plus  maltraités,  et  ne  trouvaient 
de  sauvegarde   que   dans   les    ressources  de  leur 
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esprit,  aiguisé  par  le  mallieur.  Leurs  spéculations, 
bien  qu'elles  piofitassent  aux  chrétiens  eux-mêmes, 
ne  firent  que  leurattireria  jalousie  et  l'oppression. 
La  religion  servait  de  prétexte  aux  injustes  persécu- 
tions dont  ils  furent  les  victimes.  C'est  ainsi  que  saint 
Louis  libéra  les  chrétiens  du  tiers  de  leurs  dettes  en- 
vers les  juifs,  «  pour  le  salut  de  son  àme  et  de  celle 
«  de  ses  ancêtres ,  »  suivant  les  piopres  termes  de 
son  édit.  Jean  d'Angleterre  jetait  les  juifs  riches  en 
prison,  et  leur  faisait  arracher  les  dents  ou  les 
yeux,  afin  de  leur  extorquer  leurs  biens.  On  ne  se 
bornait  pas  à  les  dépouiller  en  partie,  mais  on  les 
chassait  en  retenant  tous  leurs  biens  sans  le  moin- 
dre scrupule.  Lorsque  parfois  les  juifs  venaient 
dans  le  sein  de  la  vraie  religion  chercher  la  fin  de 
tant  de  maux  ,  on  commençait  par  leur  ùtcr 
tout  ce  qu'ils  possédaient ,  soit  pour  les  éprouver, 
soit  sous  prétexte  que  leur  conversion  privait  le 
seigneur  de  la  propiiété  de  leurs  personnes.  C'est 
pour  soustraiie  leuis  fonds  à  leurs  persécuteurs 
que  les  juifs  inventèrent  les  lettres  de  change,  par 
le  moyen  desquelles  ils  faisaient  passer  leur  argent 
d'un  pays  dans  un  autre.  Les  risques  qu'ils  cou- 
raient en  prêtant,  les  forcèrent  à  une  usure  exces- 
sive ;  mais  de  ce  mal  même  il  résulta  un  bien  :  pour 
se  passer  des  juifs,  on  institula  les  monts-de-piété, 
qui,  dans  leur  origine,  prêtaient  sans  intérêt. 
Sous    un    tel  ordre  de  choses,    ou    plutôt    en 
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celle  al)sence  de  louL  ordre,  l'indiisliie  ne  pou- 
vait prospérer  :  à  peine  pouvait-elle  naître.  La 
chasse,  dont  les  dioils  étaient  les  seuls  inviola- 
bles, conservait  intacts  les  bois  et  les  marais;  mais 
si  elle  empêcha  de  dévaster  les  uns ,  elle  fut  aussi 
un  obstacle  au  dessèchement  des  autres,  et  l'agri- 
culture ne  sortit  pas  de  son  berceau  (i). 

Il  n'y  avait  presque  pas  de  fabriques  au  xi*""  siè- 
cle, si  l'on  en  excepte  celles  des  toiles  de  Frise. 
Les  communications  intérieures,  souvent  inter- 
ceptées par  les  brigandages  ,  étaient  en  outre  en- 
travées par  des  péages  exorbitants  que  prélevaient 
les  propriétaires  sur  leurs  routes,  leurs  ponts  et 
leurs  marchés.  Les  métaux  précieux  et  les  es- 
claves formaient  les  seuls  articles  d'exportation 
d'Europe  en  Orient;  bientôt  les  premiers  de- 
vinrent rares  ,  et  le  trafic  des  hommes  déshonore 
j)liis  qu'il  ne  rapporte. 

La  religion  de  Mahomet,  fille  illégitime  du  chris- 

(i)  Vers  l'an  g55,  l'acre  de  terre  ne  valait  qu'environ  un 
schellint^;  au  treizième  siècle,  il  ne  valait  que  six  pences.  Sous 
les  règnes  de  Henri  III  et  d'Edouard  F'",  le  quarter  de  blé 
coulait  quatre  schellings;  un  bœuf  se  vendait  dix  à  douze 
schellings;  un  mouton  coûtait  un  schelling.  La  journée  d'un 
faucheur  se  payait  4  pences.  —  Le  statut  de  i/i44  fixait  les 
gages  du  berger  à  vingt  livres  sterling  par  an.  (Hallani,  l'Eu- 
rope au  moyen  âge,  t.  IV.) 
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lîanisme,  devait,  comme  loul  ce  qui  est  con- 
damné à  une  courte  existence,  se  développer  et 
s'étendre  rapidement;  même  il  lui  fut  permis  de 
produire  ses  fruits  avant  le  christianisme,  dont 
l'arbre  immortel  croissait  lentement,  afin  d'at- 
teindre une  force  d'autant  plus  à  l'épreuve  du 
temps  et  des  coups  des  méchants.  Le  mahoraé- 
tisme,  professé  par  le  fer  et  le  feu,  s'étendit  aussi 
avec  la  rapidité  du  feu.  Il  était  un  progrès  et 
un  mieux  sensible  à  l'égard  du  paganisme,  et  lui 
fut  facilement  imposé;  mais  lorsqu'il  osa  porter 
une  main  sacrilège  sur  le  christianisme,  celui-ci 
le  refoula  dans  ses  limites.  De  destructeur,  il  de- 
vint alors  fondateur  ,  et  devança  pour  un  temps 
dans  la  lice  le  christianisme  lui-même. 

Dès  le  x^  siècle,  l'Espagne  présentait  un  tableau 
d'aisance  et  de  civilisation  bien  supérieures  à 
celles  des  autres  pays  de  l'Europe.  Déjà,  à  cette 
époque,  on  y  comptait  quatre  cents  villes,  et, 
seulement  sur  les  bords  du  Guadalquivir  ,  douze 
mille  villages.  Les  revenus  des  califes  s'élevaient  à 
12,000,000  de  pièces  d'or.  L'Espagne  possédait 
dans  ce  temps  dix-sept  écoles  supérieures ,  et 
soixante  et  dix  bibliothèques;  chaque  bourg  y 
avait  une  école.  De  l'algèbre  à  l'anatomie,  du 
système  des  jachères  et  de  la  vinification  des  grains 
aux  produits  coloniaux.,  et  jusqu'aux  artichauts 
mêmes,  quel  nombre  infini  de  sciences  et  d'arts, 
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(rindiisliies  el  de  pioduils,  les  Européens  n'ont-ils 
pas  dus  aux  Arabes  (i)! 

Dès  le  xii^  siècle,  les  fabriques  commenceni 
à  se  répandre.  Celles  des  soieries  s'établissent  en 
Italie,  à  Palerme,  et  plus  tard  à  Gènes.  Dans  les 
Pays-Bas,  les  fabriques  de  laine  sont  poussées  à 
un  grand  développement,  et  fouinissent  leurs  pro- 
duits au  monde  entier  (2).  En  i33i,  celte  indus- 
tiie  passe  en  Angleterre. 

Le  commerce  se  développa  à  la  suite  des  fabri- 
ques, et,  ne  se  bornant  plus  aux  pays  connus, 
s'ouvrit  de  nouveaux  déboucbés.  Le  xii*^  siècle  vit 
s'élever  Lubeck  et  Riga,  le  xiii^  Dantzig  et  Kœ- 
nigsberg,  et  immédiatement  après,  se  formariJnion 
Anséatic[ue  ,  à  laquelle  priient  part  quatre-vingts 
différentes  places  commerçantes.  Le  commerce 
reçut  alors  des  formes  régulières  et  un  accroisse- 
ment colossal,  et,  pendant  qu'il  pénétrait  dans  le 
Nord,  le  Midi  resserrait  ses  liens  avec  l'Orient. 
Tandis  que  les  Croisés  allaient  en  foule  s'enseve- 
lir près  du  tombeau  du  Cbrist ,  les  ports  de  l'Ita- 
lie s'enrichissaient  et  couvraient  les  mers  de  leurs 
galères.  Gènes  et  Venise  fondèrent  des  comptoirs 
à  Constantinople  ,  des  colonies  en  Crimée ,  et  l'es- 

(i)Schoen,  Allgemeine  Gescliiclite  und  Stafistik  der  Euro- 
paeischeii  Civilisation,  p.  58  et  suiv. 

(2)  Il  rôsidait  [y  Bruges  des  niaichands  de  dix-sept  États 
différents. 
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j)rit  entreprenant  des  Génois  pénétra  même  dans 
les  contrées  les  plus  éloignées  de  l'Asie. 

Les  Croisés  rapportèrent  de  l'Asie  plusieurs 
branches  d'industrie  inconnues  jusqu'alors  en 
r.urope  ;  telles  que  les  camelots  ,  le  papier,  l'acier 
de  Damas;  ils  en  perfectionnèrent  d'autres,  comme 
les  verreries  et  les  soieries  ;  enfin,  ils  y  transpor- 
tèrent des  plantes  nouvelles  très  -  importantes, 
comme  le  maïs,  le  mûrier  et  la  canne  à  sucre. 

Les  fabriques  et  le  commerce  se  délivrent  enfin 
des  préventions  qui  les  opprimaient.  A  mesure 
(jue  la  noblesse  se  ruinait  et  s'affaiblissait  pai-  son 
luxe,  les  artisans  voyaient  croître  leur  influence; 
ils  se  rendirent  maîtres  du  droit  de  cité,  et  la  li- 
berté qu'ils  devaient  à  leur  richesse,  en  devint  à 
son  tour  l'aide  le  plus  puissant.  C'est  alors  que 
s'élevèrent  les  communes  et  que  s'organisa  la  classe 
moyenne.  L'esprit  d'association  se  répand  partout, 
et  agit  en  petit  comme  eti  grand.  Les  métiers  for- 
ment des  maîtrises  et  des  corporations  qui,  malgré 
leurs  inconvénients,  fuient  un  grand  progrès. 
Elles  réprimèrent  la  mauvaise  foi  et  la  fraude 
des  artisans;  elles  rendirent  leur  vie  plus  morale 
et  moins  sujette  à  la  misère  ;  et  si ,  d'un  côté,  elles 
mirent  obstacle  au  perfectionnement  de  la  pro- 
duction, elles  conservèrent ,  de  l'autre,  les  meil- 
leurs modes  de  la  confection  des  produits  et 
préservèrent  les  métiers  de  leur  ruine. 
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A  mesura  (\ue  la  propriélé  devenait  plus  com- 
mune, les  idées  d'ordre  et  de  légalilé  prenaient 
plus  d'extension  ,  les  moeurs  et  les  lois  devenaient 
meilleures,  et  la  vie  matérielle  plus  facile.  Les  for- 
teresses et  les  châteaux  firent  place  aux  maisons 
et  aux  fabriques  :  on  songea  dorénavant  à  vivre 
commodément  plutôt  qu'à  se  défendre  (i). 

L'Italie  se  trouva  alors  à  la  tête  du  mouvement 
intellectuel  et  industriel.  Tandis  que  dans  les  au- 
tres pays  le  travail  était  si  peu  considéré,  que  les 
artisans  n'y  jouissaient  pas  même  du  droit  de  cité 
l'exercice  d'un  art  ou  d'un  métier  était,  dans  les 
républiques  italiennes,  une  condition  du  droit 
de  citoyen.  Tant  de  respect  pour  Tindustrie  l'éleva 
à  un  haut  degré  de  perfection. 

L'agriculture  atteignit,  au  moyen  âge,  en  Italie, 
un  développement  qu'on  n'y  retrouve  plus  au- 
jourd'hui. En  Toscane,  la  culture  des  terres  rap- 
portait plus  qu'elle  ne  rapporte  maintenant ,  alors 
que  la  partie  occidentale  de  ce  pays  n'était  pas 
exposée  à  l'influence  maligne  de  l'air  qui  l'a  dé- 
vastée depuis.  Volterra  et  Sienne  jouissaient  dans 
ce  temps  d'un  degré  de  prospérité  dont  on  re- 
trouve à  peine  quelques  traces  actuellement.  Une 

(i)  Les  vitres  et  les  poêles  ne  furent  introduits  qu'au  x.v« 
siècle.  Les  meubles  étaient  encore  rares  au  xv^  siècle  -  ou  ne 
rencontrait  des  chaises  ,  des  miroirs  et  des  tapis  que  dans  peu 
de  maisons. 
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population  trois  fois  plus  nombreuse  ([ue  celle 
d'aujourd'hui,  deux  cents  fabriques,  plus  de  deux 
cents  écoles  et  tien  te  hôpitaux  témoignaient  de  la  ri- 
chesse de  FlorenceauMv""  siècle.  Veniseavait  trente- 
quatre  mille  matelots,  et  ses  fabriques  étaient  les 
meilleures  de  l'Europe  pour  les  soieries,  les  gla- 
ces, les  dentelles  et  autres  articles.  Elle  veillait 
avec  un  soin  tout  particulier  à  la  conservation  des 
secrets  de  son  industrie,  et  la  mort  même  atteignait 
ceux  (jui  les  avaient  portés  à  l'étranger.  Elle  défen- 
dait la  vente  de  ses  navires  aux  autres  nations,  et 
faisait  payer  un  double  droit  aux  vaisseaux  étran- 
gers. Toutes  ces  mesures  étaient  mal  conçues ,  et 
eurent  des  suites  tout  à  fait  opposées  au  but 
qu'on  en  attendait.  Les  étrangers  se  virent  obligés 
de  créer  des  fabriques  dans  leurs  pays  ;  ils  décou- 
vrirent, en  tournant  l'Afrique,  le  moyen  d'entrer 
plus  facilement  en  communication  directe  avec 
l'Inde,  et  purent  ainsi  se  passer  de  l'entremise  des 
républiques  italiennes  qui,  dès  lors  ,  déclinèrent 
à  vue  d'œil. 

Les  écrivains  du  moyen  âge  n'ont  pas  considéré 
les  richesses  comme  un  objet  digne  de  leurs  re- 
cherches. 
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La  découverte  du  nouveau  monde  fut  une  ré- 
volution du  monde  économique,  dont  nous  nous 
rendons  difficilement  compte  dans  l'éloignement. 
Le  génie  de  Colomb  fit  présent  à  l'Europe  d'un 
monde  nouveau,  d'un  nouvel  hémisphère,  d'une 
nouvelle  nature,  de  nouveaux  produits,  d'une 
nouvelle  race  d'hommes.  A.  côté  d'un  si  grand 
mérite,  la  gloire  de  ces  conquérants,  qui  amon- 
cellent des  cadavres  et  des  ruines  pour  s'en  faire 
un  piédestal,  doit  rentrer  dans  le  néant,  couverte 
de  honte  et  de  mépris.  Ce  fut  un  spectacle  mira- 
culeux et  à  peine  croyable,  lorsque  ce  grand  na- 
vigateur, comme  un  j)longeur  qui  rapporte  une 
perle,  rapportant  de  sa  course  périlleuse,  pour 
perle,  un  univers,  offrit  aux  yeux  étonnés  les 
échantillons  du  nouveau  monde.  C'était  là  l'accom- 
plissement des  rêves  les  plus  hardis,  la  réalisation 
des  plus  folles  chimères.  A  côté  d'animaux  et 
d'arbres  inconnus,  on  voyait  des   plantes  et  do» 
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hommes  nouveaux,  des  produits  des  Indes  Orien- 
tales, après  lesquels  courait  alors  l'Europe  entière, 
et  au-dessus  de  tout  cela  brillaient  des  lingots 
d'or.  L'or  éclipsa  tout  le  resle  aux  yeux  des  spec- 
tateurs, fit  battre  tous  les  cœurs,  s'empara  de  tous 
les  esprits,  et  l'Europe  presque  entière  se  jeta  à 
sa  recherche  en  Amérique.  L'or  ensanglantera 
l'Europe.  Pour  le  trouver,  on  déchirera  le  sol  de 
l'Amérique,  on  y  engloutira  une  race  d'hommes 
tout  entière  ,  la  race  indienne;  on  en  réduira  une 
autre  à  l'esclavage  ,  la  race  noire;  on  rouvrira 
cette  plaie  hideuse  de  l'esclavage  à  peine  fermée; 
on  trafiquera  delà  chair  humaine;  et,  après  s'être 
gorgé  de  sang  et  d'or,  après  avoir  souillé  cette 
belle  conquête  de  l'esprit  humain  par  tous  les 
égarements  et  par  tous  les  crimes,  on  se  trouvera 
plus  pauvre  qu'au  début;  juscju'à  ce  qu'enfin, 
l'esprit  reprenant  ses  droits  et  la  vengeance  ac- 
complie, on  soit  revenu  à  de  plus  saines  idées  et 
à  de  plus  justes  principes. 

L'or  et  les  métaux  précieux  devinrent  le  secret 
de  la  richesse,  le  but  de  toute  tendance,  la  con- 
dition sine  qud  non  de  l'existence  des  États,  et 
donna  naissance  au  système  d'Economie  politique 
qu'on  a  appelé  le  système  mercantile.  —  Ce  sys- 
tème a  eu  pour  bases  :  la  défense  de  l'exportation 
des  métaux  précieux  et  l'encouragement  de  leur 
importation;  la  restriction  de  l'achat  des  produits 
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étrangers,  et  la  protection  de  la  vente  des  produits 
indigènes,  attendu  que  l'achat  prive  du  numé- 
raire et  que  la  vente  au  contraire  l'augmente. 
Il  eut  pour  conséquences  :  l'augmentation  des 
objets  de  vente,  ou  la  plus  grande  production 
possible,  et  la  protection  des  Fabriques  ;  l'encou- 
ra<»ement  de  l'importation  des  produits  bruts , 
comme  servant  à  la  production  ,  et  plus  tard  à 
l'exportation  et  à  la  vente;  et  la  restriction  de 
l'exportation  des  produits  bruts ,  comme  tendant 
à  diminuer  la  production,  et  plus  tard  la  vente. 

La  plus  grande  exportation  et  la  moindre  im- 
portation possible  constituaient  la  perfection  du 
système  mercantile.  Le  surcroit  de  l'exportation  sur 
l'importation  constituait  une  balance  de  commerce 
avantageuse,  qui,  au  contraire,  s'appelait  désavan- 
tageuse, lorsque  l'importation  dépassait  l'expor- 
tation. 

Le  système  mercantile  ,  ou  commerçant ,  con- 
sidérait ainsi  comme  la  source  principale  de  la 
richesse  des  nations  C exportation  ^  qui  est  une 
branche  du  commerce  extérieur,  lequel  n'est  lui- 
même  qu'une  partie  du  commerce  en  général. 
Venaient  ensuite  les  manufactures  comme  destinées 
à  alimenter  l'exportation.  Mais  ce  système,  bien 
qu'il  fut ,  de  nom ,  celui  du  commerce  ,  était  loin 
de  lui  être  propice  en  léalité  ;  au  contraire,  il  lui 
causa  de  graves  préjudices.  Il   l'entrava  de    ces 
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liens  qui  paralysèrent  son  essor,' qui  font  même 
encore  aujourd'hui  le  désespoir  des  partisans  de  sa 
liberté,  et  qui  excitent  les  reproches  de  la  {)luparl 
des  auteurs  en  Economie  politique.  Si,  d'ailleurs, 
il  tendit  à  relever  les  manufactuies,  il  y  porta  la 
gêne  par  sa  manie  réglementaire.  Il  exclut  le  lihîe 
concours  des  peuples,  en  même  temps  que,  par 
ses  prohibitions,  il  éloigna  les  nations  les  unes 
desauties,  provoqua  l'égoïsme  national ,  et  priva 
les  peuples  des  bienfaits  qui  lésulteraienl  de  l;i 
liberté  de  leurs  rapports  mutuels.  Ce  fut  aussi  ce 
système  qui ,  assignant  à  l'agriculture  une  place 
secondaire,  lui  causa  de  grands  détiiments. 

Les  erieurs  de  ce  système  sont  si  palpables, 
qu'il  semblerait  inutile  d'insister  sur  leur  gravité. 
Le  système  mercantile  confondait  le  signe  avec  la 
chose,  la  partie  avec  le  tout;  l'argent  est  le  signe 
des  richesses,  et  non  point  les  richesses  mêmes; 
il  est  une  partie  des  richesses,  et  non  point  toute 
la  lichesse.  L'erreur  de  ce  système  était  plus  con- 
cevable, lorsqu'il  confondait  avec  le  but  indivi- 
duel le  but  national.  L'argent  est  le  but  de  l'écono- 
mie du  particulier,  et  non  celui  de  l'économie  des 
nations.  L'appaiition  de  ce  système  est  explicable 
au  point  des  lumières  du  temps;  et ,  si  l'erreur  est 
naturelle  ,  le  système  était  nécessaire  dans  la 
marche  des  choses.  Aussi  n'est-ce  pas  sa  nais- 
sance qui  doit  nous  étonner  autant  que  sa  longue 
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durée  et  sa  généralité.  Du  moment  c|ue  toutes  les 
nations  devaient  vendre  sans  acheter,  personne  ne 
pouvait  ni  vendre  ni  acheter.cc  Exporter  plus  qu'im- 
porter, «  veut  dire  donner  plus  que  prendre  en  re- 
tour, et  ce  système  devenait  une  absurdité  par  sa 
seule  abstraction.  On  aurait  dû  dire  :  «  Échanger 
moins  que  vendre.  »  Mais  nous  verrons  plus  tard 
qu'une  nation  ne  f\\it  jamais  qu'échanger,  et  que 
la  monnaie  est  une  marchandise  que  les  nations 
échangent  comme  une  autre,  et  qu'elles  doivent 
acheter  lorsque  leur  sol  ne  produit  pas  les  mé- 
taux précieux  qui  servent  à  la  confectionner. 

Les  uns  attribuent  la  fondation  du  système  mer- 
cantile à  Law  (Schoen);  d'autres  à  Charles-Quint 
(Blanqui),et  la  plupart  à Colbert,  sans  avoir  des 
raisons  prépondérantes  pour  l'un  ou  pour  l'autre. 
Nous  trouvons  les  germes  de  ce  système  dans  les 
temps  les  plus  reculés.  Les  Romains  défendaient 
l'exportation  des  métaux  précieux  ,  tant  durant  la 
république  que  lors  de  l'en.pire.  La  même  défense 
se  retrouve  en  Angleterre  avant  Guillaume  le  Con- 
quérant et  sous  le  règne  de  Henri  VIIL 

L'économie  de  Charles-Quint  était  pleine  de 
préjugés  et  de  désordres.  Tous  les  trésors  du  nou- 
veau monde  n'étaient  pas  à  même  de  couvrir  les 
dépenses  de  ses  guerres  et  de  ses  fantaisies.  Il 
s'abaissait  jusqu'à  l'altération  des  monnaies,  et  se 
souillait  par  des  extorsions.  S'il  percevait  des  im- 
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pots  sur  les  produits  étrangers,  il  n'en  exemptait 
pas  ceux  de  son  piopre  pays  au  moment  de  leur 
exportation  ,  et  imposait  l'importation  des  matiè- 
res brutes.  Loin  de  ptospéier ,  le  commerce  et  les 
fabriques  déclin  rent  sous  son  sceptre.  Tout  cela  ne 
saurait,  à  mon  avis,  justifier  l'assertion  de  M.  Blan- 
(jui ,  et  n'est  plutôt  propre  qu'à  la  renverser  (i). 

Sidlj,  né  en  i56o,  mort  en  i64i  ,  administra 
les  finances  delà  France  de  iSSy  à  iGr  i.  En  moins 
de  quinze  années,  il  acquitta  loo  millions  de  dettes, 
augmenta  les  revenus  de  4  millions,  et  laissa,  à  la 
mort  de  Henri  IV,  un  trésor  de  35  millions,  ce 
qui  équivaudrait  à  80,000,000  de  francs  de  notre 
monnaie  actuelle.  La  joie  que  causa  sa  retraite  aux 
courtisans,  et   la  consternalion   qu'elle    répandit 
dans   le  peuple,  sont    le  plus  grand  éloge  qu'on 
puisse  faire  de  cet  homme  d'Etat.  Il  fut  un  modèle 
de  probité  et  de  justice,  et  géra  cinq  ministères 
avec  un  zèle  sans  égal.  Il  créa  des  routes  ,  projeta 
les  principaux  canaux  ,  embellit  Paris,  institua  la 
marine,  perfectionna  l'arsenal.  11  fut  admirable- 
ment secondé  dans  ses  ^ues  par  un  roi  bien  rare 
dans  les  annales  du  monde,  et  qui   paraît  avoir 
entendu,  sinon  les   finances,  au  moins  l'Econo- 
mie politique ,  mieux   que  son  ministre.   Le  ciel 

(i)  Blanqui,  Histoire  de  Tliconoinie  politique,  l.  II,  p.  aS.- 
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n'ayiJiU  |)iis  donné  d'enfants  à  Henri  IV,  il  regar- 
dait connue  tels  ses  sujets,  et  voulait  faire  en  sorte 
(jue  «  le  plus  pauvre  paysan  de  son  royaume  pût 
«  manger  de  la  viande  toutes  les  semaines  ,  et,  de 
«  plus,  mettre  tous  les  dimanches  une  poule  dans 
«  son  pot.  w  Aussi ,  Sully  avait  raison  de  dire  , 
que  a  ce  ne  sont  jamais  les  bons  sujets  qui  man- 
«  quent  aux  rois,  mais  que  ce  sont  les  bons  rois  qui 
«  manquent  aux  sujets. «Henri  voulait  donner  à  ses 
sujets  tous  les  moyens  possibles  d'améliorer  leur 
position  ,  et  leur  ouvrir  toutes  les  branches  de 
l'industrie  et  toutes  les  sources  du  gain.  11  sut,  dans 
cet  esprit,  faire  prévaloir  l'introduction  des  fabri- 
ques en  France,  malgré  les  injustes  préventions 
de  son  ministre.  Sully  croyait,  comme  les  anciens, 
que  l'agriculture  vaut  mieux  que  les  manufactu- 
res, parce  qu'elle  fournit  les  meilleurs  soldats, 
tandis  que  les  fabriques  énervent  les  hommes. 
Avec  les  mercantilistes,  il  défendit  la  sortie  de  l'or 
et  de  l'argent,  sous  peine  de  confiscation  ,  et, plus 
tard,  pour  en  empêcher  l'exportation,  il  éleva  le 
prix  nominal  des  monnaies  au-dessus  de  leur  va- 
leur réelle.  D'autre  part,  et  par  une  étrange  con- 
tradiction, il  prohiba  l'introduction  du  numéraire 
étranger,  excepté  celui  de  l'Espagne.  Ennemi  du 
luxe  plus  que  des  fabiiques,  il  appelait  leurs  meil- 
leures productions  «  de  superbes  babioles,  )•  et 
disait    que   «   ceux   ({ni   sont   lichement    habillés 
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«poitent  leurs  moulins  et  leurs  bois  de  haute  futaie 
«sur  leur  dos.  »  En  conséquence,  il  défendit  l'usage 
des  étoffes  en  or  et  en  argent,  et,  plutôt  que  de 
consentir  à  l'établissement  des  fabri(|ues  de  soie- 
ries en  France,  il  aurait  préféré  défendre  l'usage 
des  étoffes  de  soie,  afin  de  retenir  dans  le  pays  l'ar- 
gent que  leur  achat  faisait  passer  à  l'étranger  (i). 

Colhert  fut  le  principal  auteur  de  la  gloire  et 
de  l'éclat  du  règne  de  Louis  XIV.  Le  plus  grand 
mérite  de  INlazarin  a  été  de  deviner  le  génie  de 
Colbert  :  «  Je  vous  dois  tout,  sire  ,  dit-il  à  son  roi, 
«  mais  je  crois  m'acquitter  en  quelque  sorte  en 
«  vous  donnant  Colbert.  Il  joint  à  un  zèle  parfait 
«  une  fidélité  éprouvée,  et  les  connaissances  les 
«plus  propres  à  faire  régner  la  paix  et  l'abondance 
«  dans  l'État.  »  Les  oeuvres  de  Colbert  justifièrent 
les  paroles  du  premier  ministre.  11  créa  l'ordre  et 
la  richesse  en  France,  dans  les  11  ans  qu'il 
resta  contrôleur  général  (de  1661  à  i683).  Il 
éleva  les  87  millions  de  revenu  net  à  78  millions. 
La  réduction  des  dépenses  lui  était  plus  impor- 
tante que  l'augmentation  des  revenus.  Il  ne  mé- 
nageait personne  pour  atteindre  son  but,  et, 
persuadé  de  la  légalité  de  ses  intentions,  il  les  dé- 
fi) Esprit  (le  Sully,  ou  Extrait  de  tout  ce  qui  se  trouve 
<1ans  ses  Mcnioiies.  Dicsdeet  Varsovie,  1768  ,  p.  206. 
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fendait  à  outrance.  Ses  rapports  au  roi  même  sont 
empreints  d'une  rare  énergie  et  d'une  hardiesse 
d'autant  plus  louable ,  qu'ils  s'adressaient  à  un 
monarque  absolu.  Qui  ne  connaît  pas  cette  belle 
maxime  :  «  Il  faut  épargner  cinq  sous  aux  choses 
non  nécessaires,  et  jeter  les  millions  quand  il  s'a- 
git de  \otre  gloire  ?  »  Et  ces  paroles  devenues  si 
célèbres  :«  Je  déclare  à  V.  M.  qu'un  repas  de  3ooo  li- 
vres me  fait  une  peine  incroyable;  et  lorsqu'il  est 
question  de  millions  d'or  pour  la  délivrance  d'une 
nation  malheureuse,  je  vendrais  tout  mon  bien, 
j'engagerais  ma  femme,  mes  enfants,  et  j'irais  à 
pied  toute  ma  vie  pour  y  fournir,  s'il  était  né- 
cessaire. Y. M.  excusera,  s'il  lui  plaît, ce  petit  trans- 
port ?  « 

Ses  soins  s'étendaient  à  tout,  aux  généralités 
comme  aux  détails.  On  vit  à  sa  parole ,  comme  au 
charme  d'une  baguette  enchantée  ,  des  ports  s'ou- 
vrir, les  mers  se  couvrir  de  navires,  et,  au  sein 
des  villes,  s'élever  des  constructions  qui  témoi- 
gnent encore  aujourd'hui  de  sa  grandeur  et  de 
celle  de  son  siècle.  La  gloire  de  son  pays  était  le 
seul  objet  pour  lequel  il  ne  connût  point  de 
bornes  aux  dépenses.  Il  consacra  plus  de  3oo  mil- 
lions aux  monuments  publics. 

La  plus  grande  attention  de  Colbert  se  tour- 
nait du  côté  des  fabriques.  Celle  des  Gobelins  et 
celle  des  glaces  lui  doivent  l'existence;  les  tissus  et 
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les  filatures  lui  ont  dû  leur  perfection.  Mais  le 
désir  du  bien  l'entraîna  trop  loin  dans  cette  voie. 
Voulant  conserve!'  et  répandre  les  meilleurs 
moyens  de  fabrication,  il  encbaîna  cette  même 
fabrication  en  lui  fermant  la  voie  du  perfection- 
nement progressif.  Le  système  réglementaire,  ne 
suivant  pas  les  changements  des  goûts  et  ne  se 
dirigeant  pas  sur  les  fluctuations  de  la  demande, 
priva  les  produits  de  leur  débit.  Les  prescriptions 
descendaient  jusqu'à  fixer  la  longueur  des  tissus 
et  le  nombre  des  fds  (i).  Les  ouvrages  (pii  n'é- 
taient pas  conformes  aux  ordonnances  étaient 
confisqués  et  attachés  au  poteau.  A  la  seconde  ré- 
cidive, on  exposait  l'ouvrier  lui-même  au  carcan. 
Sully  avait  été  plus  avancé  sur  ce  point,  et  regar- 
dait la  multiplicité  des  ordonnances  comme  un 
obstacle  à  la  prospérité  de  l'Etat,  tandis  que  Col- 
bert  avait  été  imbu  des  principes  des  manufactu- 
riers, dès  sa  jeunesse,  qu'il  avait  passée  en  partie 
chez  les  Mascrani,  négociants  de  Lyon. 

La  révocation  de  l'édit  de  Nantes  ébranla  l'é- 
difice de  Colbert.  Des  milliers  de  protestants,  les 
meilleurs  artisans  de  la  France,  quittèrent  leur 
pavs  et  allèrent  enrichir  les  pavs  voisins,  surtout 
la  Prusse,  qui  a  dii  à  cette  émigration  la  nais- 
sance de  la  plupart  de  ses  fabriques. 

(t)  V.  Chaptal ,  de  l'Industrie  française,  t.  II,  p.  218  et  ss. 
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Colberl  n'a  pas  exposé  son  système  en  entier. 
C'est  à  toit  qu'on  lui  reproche  d'avoir  négligé  l'a- 
giiculturo.  Il  veillait  à  la  conservation  des  forêts, 
faisait  dessécher  les  marais  et  élever  des  haras. 
La  prohibition  de  l'exportation  des  blés,  qu'il  a 
prononcée  pour  prévenir  les  disettes,  réduisit  le 
prix  des  grains,  mais  amena  une  si  forte  baisse, 
qu'elle  ruina  l'agriculture  en  privant  les  proprié- 
taires de  l'encouragement  nécessaire  à  la  culture, 
et  aboutit  ainsi  à  provoquer  la  disette  qu'elle  avait 
pour  but  d'empêcher.  Toutefois ,  il  est  incontes- 
table que  Colbert  accordait  une  préférence  mar- 
quée aux  fabriques,  à  la  protection  desquelles  ' 
il  consacrait  annuellement  un  million  de  li- 
vres. 

Colbert  avait  apprécié  les  inconvénients  des 
emprunts  publics  et  des  machines,  qui  susci- 
tent de  nos  jours  de  si  graves  inquiétudes  aux 
hommes  prévoyants.  En  sortant  d'une  confé- 
rence où  Lamoignon  avait  fait  adopter  une  pro- 
position d'emprunt,  Colbert,  entre  autres  pa- 
roles, lui  dit  :  a  Voilà  donc  la  carrière  ouverte 
aux  emprunts,  et  par  conséquent,  à  des  dépen- 
ses, à  des  impôts  illimités.  Vous  en  répondrez  à 
la  nation  et  à  la  postérité.  » 

Un  homme  qui  était  venu  lui  présenter  une  ma- 
chine de  son  invention,  (jui  faisait,  avec  un  ou- 
vrier, le  tiaxail  de  cli\ ,  reçut  de  lui  cette  réponse: 
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«  Je  cherche  les  moyens  d'occuper  le  peuple  sui- 
vant ses  facultés,  afin  de  le  faire  vivre  doucement 
de  son  travail ,  et  non  celui  de  ravir  au  peuple  le 
peu  d'occupation  qu'il  a.  Portez  votre  invention 
ailleurs.  »  Remarquons,  du  reste,  que  le  lan- 
gage de  Colbert  dans  ces  deux  circonstances  pour- 
rait prouver  également  qu'il  ne  se  rendait  pas  un 
compte  juste  de  la  nature  des  empiunts  et  de  celle 
des  machines. 

Si  l'on  ne  peut  appeler  Colbert  le  fondateur  du 
système  mercantile,  on  ne  saurait  nier  du  moins 
(|u'il  en  ait  été  un  zélé  défenseur.  Toutes  les  pro- 
tections qu'il  accordait  au  commerce  extérieur  en 
font  foi;  toutes  ses  dispositions  sont  remplies  de 
l'esprit  prohibitif  qui  porta  les  autres  pays  à  user 
des  mêmes  rigueurs  contre  la  France,  et,  dans 
cette  sorte  de  combat,  l'avantage  ne  resta  pas  tou- 
jours du  côté  de  celle-ci,  surtout  lorsque  la  per- 
sécution de  la  réforme  la  priva  des  principales 
branches  de  son  industrie,  et  en  dota  les  pays 
étrangers.  Colbert  n'a  pas  été  exempt  du  préjugé 
de  son  siècle  qui  voyait  les  richesses  dans  les  mé- 
taux précieux,  puisqu'il  a  été  le  plus  grand  parti- 
san de  la  balance  du  commerce.  Quoi  qu'il  en  soit, 
on  ne  peut  mettie  en  doute  le  mérite  de  Colbert, 
à  si  juste  titre  surnommé  le  Grand.  C'est  à  lui  que 
la  France  a  dû  ses  colonies,  des  routes  et  des  ca- 
naux, entre  autres  celui  du  Languedoc,  aussi  beau 
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et  aussi  utile  qu'il  a  été  peu  coûteux,  grâce  à  la 
ruse  de  Ricjuel  (i). 

iMalgié  toutes  ces  grandes  œuvres,  Louvois  rem- 
j)Iaça  Colberl  dans  la  confiance  de  Louis  XIV.  La 
grille  de  Versailles  causa  la  retraite  de  Colbert,  et 
celte  retraite  replongea  dans  le  désordre  les  fi- 
nances de  la  France.  «  Si  vous  voulez  savoir  ce 
que  c'est  que  fécononiie ,  avait  dit  Louis  XJV  à 
Colbert,  allez  en  Flandre,  vous  verrez  combien 
peu  ont  coûté  les  fortifications  des  places  con- 
quises. »  La  grande  âme  de  Colbert  ne  sup- 
porta pas  l'ombre  du  soupçon ,  et  les  paroles  of- 
fensantes du  roi  le  mirent  au  tombeau.  «  Si  j'avais 
«fait  pour  Dieu,  dit-il  à  sa  dernière  lieure,  en  pai- 
«  lant  du  roi,  ce  que  j'ai  fait  pour  cet  bomme-là, 
«je  serais  sauvé  deux  fois.  » 

Les  événements  préparèrent  la  ruine  du  système 
mercantile  qui  se  répandait  de  plus  en  plus,  et  la 
force  des  choses  devait  amener  sa  cliule,  que  n'a- 
vait pu  provoquer  la  force  de  la  raison.  Le  dévelop- 
pement du  commerce  fit  naître  les  banques.  On 
vit  s'élever  au  xv^  siècle,  à  Amsteidam  en  1609, 
et  à  Hambourg  en  1619,  des  banques  de  dépôt. 
La  pensée  de  ne  pas  laisser  les  sommes  déposées, 
inactives  dans  les  caisses,  mais  de  les  faire  valoir, 

(i)  V.Bresson^  Histoiro  financière  de  la  France,  t.  I,  p.  332 
et  ss. 
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s'offrit  d'elle-même.  On  remplaça  le  numéraire  par 
des  billets,  et  les  banques  de  dépôt  par  des  bancpies 
d'emprunt.  La  plus  importante  de  celles-ci  fut  celle 
d'Angleterre,  fondée  en  1694  par  l'Écossais /^V///r/w 
Patterson.  Il  avança,  dès  sa  créalion,  1,200,000  liv. 
sterl.  au  gouvernement.  Les  besoins  croissants  de 
l'administration  assurèrent  l'existence  de  la  banque 
et  assujettirent  le  gouvernement  à  ses  exigences. 
La  charte  de  la  banque,  accordée  dans  le  ])rincipe 
jusqu'en  1709,  fut  constamment  prorogée  et  s'ac- 
crut de  nouveaux  et  importants  privilèges.  Ainsi, le 
gouvernement  lui  assura  le  monopole  de  ses  billets 
en  prohibant  toutes  les  banques  qui  ne  seraient 
pas   composées  de   six  membres.  La  banque  ne 
fut  limitée  ni  dans  la  quantité,  ni  dans  la  divi- 
sion des  billets  qu'elle  émettait,  et,  lorsqu'enfin, 
en  1797,  les  capitalistes,  effrayés  par  la  prévision 
de    l'invasion    française,   vinrent   réclamer   leurs 
fonds  dont  la  banque  s'était   dessaisie,  le  parle- 
ment, par  son  édit  du  20  février,  délivra  celle-ci 
du   payement  des  billets,  et   leur  prescrivit  un 
cours  forcé  et  général.  De  telles  prérogatives  fi- 
rent croître  le  capital  de  la  banque  en  même  temps 
que  s'augmentait  la  dette  publique.  Ce  capital  s'é- 
levait, en  1709,  à  4,400,000  hv.;  en  1749.  il  monta 
à  8,900,000  liv.,eten^8i6,à  i4,953,ooo  liv.  (1). 
(1)  Pébrer ,  Histoire  financière  de  l'empire  britannique,  1. 1, 

p.  22'(. 
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La  découverte  du  papier-monnaie  a  eu  des  effels 
analogues  à  ceux  de  la  découverte  des  mines  de  l'A- 
mérique: elle  sauva  plusieurs  Etats  de  la  ruine,  en 
enrichit  quelcpies-uns,en  appauvrit  d'autres,  ren- 
dit la  monnaie  métallique  inutile  en  partie  et  écono- 
misa les  métaux  précieux.  Mais  pouvait-on  voir  la 
richesse  des  nations  dans  des  billets  sans  valeur  in- 
trinsèque, ou  bien  continuer  à  considérer  le  nu- 
méraire comme  la  richesse  principale,  du  moment 
que  le  simple  papier  pouvait  en  remplir  les  fonc- 
tions? C'était  là,  certes,  l'erreur  la  plus  forte  et  la 
dernière  qu'on  pût  commettre.  Le  monde  n'en  fut 
pas  exempt,  et  l'histoire  nous  représente  la  réali- 
sation de  cette  nouvelle  chimère  dans  des  propor- 
tions si  vastes,  qu'elle  effraye  plus  encore  qu'elle 
ne  fait  pilié.  La  création  du  papiei-monnaie  ne 
détruisit  pas  le  système  mercantile  et  ne  fit  cjue  le 
transporter  dans  sa  sphère  éphémère  et  sans  con- 
sistance. L'émission  du  papier  devint  la  tendance 
et  la  pensée  générale,  et  l'action  bienfaisante  du 
crédit  se  tourna  en  mal  lorsqu'elle  dépassa  ses  li- 
mites, comme  toute  chose,  bonne  par  elle-même, 
devient  une  chose  pernicieuse  par  l'excès  ou  l'a- 
bus qu'on  en  fait.  La  France  en  offrit  les  tristes 
preuves.  A  la  mort  de  Colbert,  les  finances  étaient 
tombées  dans  un  grand  désordre,  et  s'étaient  traî- 
nées dans  l'agonie  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XIV. 
La  ruine  du  gouvernement    entiaînait    celle  du 
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pays.  Le  mal  était  sans  mesure  et  les  remèdes  sans 
efficacité.  Les  guerres  coûtaient  cent  fois  plus  que 
ne  rapportaient  tous  les  honteux  expédients  aux- 
quels on  eut  recours  en  ce  temps  :  la  vente  des 
meubles  et  de  la  vaisselle  du  roi  et  des  particu- 
liers, l'impôt  sur  les  caitcs  et  la  glace,  et  les 
[  taxes  personnelles  qui  révoltaient  le  peuple.  Lors 
de  l'avènement  de  Louis  XV  au  trône,  on  avait 
anticipé  de  plnsieurs  années  les  revenus  de  l'E- 
tat, et  la  dette  publicpie  se  montait  à  800  mil- 
lions. L'agriculture  et  les  manufactures  languis- 
saient faute  des  capitaux  qui  les  font  vivre,  et  les 
auteurs  contemporains  disent  de  leurs  compa- 
triotes «  qu'il  ne  leur  restait  plus  que  les  yeux 
pour  pleurer.  » 

Ce  fut  alors  que  se  présenta  de  nouveau  Ijhv, 
Écossais  de  naissance,  beau  de  corps  et  doué  d'une 
parole  persuasive,  qui,  comme  un  autre  Colomb, 
avait  promené  en  vain  ses  plans  gigantesques  pai- 
toute  l'Europe,  et  les  avait  offerts  sans  succès  à 
plus  d'un  gouvernement.  Le  duc  de  Savoie  les 
avait  repoussés  en  disant  :  «  Je  ne  suis  pas  assez 
puissant  pour  me  ruiner.  »  Refusés  en  France  en 
1708,  ces  plans,  huit  ans  après,  lors  du  malaise 
et  du  désespoir  général,  parurent  le  seul  moyen 
de  salut.  Law  fut  autoiisé  à  fonder  une  banque  par- 
ticulière de  6  millions  de  capital,  par  actions,  et 
ses  billets  devaient  être  acceptés  par  le  gouverne- 
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ment  et  payés  à  présentation.  La  confiance  ressus- 
cita, et  Lavv  put,  en  une  seule  année,  émettre  des 
billets  pour  dix  fois  la  valeur  du  capital.  Il  joignit 
à  la  banque  la  Compagnie  d'Occident,  qui  s'ap- 
pela la  Compagnie  des  Indes,  lorsqu'on  y  ajoula 
des  piiviléges  sur  le  commerce  avec  l'Inde  et  la 
Chine.  En  ly  i8,  le  régent  remboursa  les  action  s  de 
la  banque,  lui  donna  le  nom  de  banque  royale,  et 
lui  conféra  des  privilèges  de  toute  espèce.  Le  trans- 
port du  numéraire  fut  défendu,  les  monnaies  fu- 
rent lefondues  avec  de  grands  bénéfices;  on  créa 
une  loterie  et  on  diminua  les  pensions.  Les  actions 
de  la  banque  montèrent  alors  à  dix  fois  leur  va- 
leur. Tout  le  monde  s'y  précipita.  On  y  gagnait 
au  cliange  un  million  par  jour;  on  letirait  des  in- 
térêts inouïs  du  prêt  à  l'heure,  et  il  y  eut  des  la- 
cjuais  qui  firent  leur  fortune  pour  avoir  retenu  pen- 
dant un  seul  jour  les  actions  de  leurs  maîtres  (i). 
Mais  plus  l'élévation  avait  été  rapide  et  haute ,  plus 
la  chute  fut  rude  et  profonde,  et,  en  résultat,  il 
n'y  eut  de  grand  que  l'engouement.  Aucune  puis- 
sance humaine  ne  pouvait  préserver  de  la  baisse 
les  billets  émis  jusqu'au  montant  de  loo  niilliards 
de  francs.  En  vain  avait-il  été  défendu  de  garder 
chez  soi  du  numéraire,  de  faire  usage  des  pierres 

[i]  Thiers,  Notice  sur  Law,  dans  l'Encvclopédie  progrès- 
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el  des  métaux  précieux  ;  en  vain  avait-on  prescrit 
le  payement  des  impôts  en  billets  de  banque,  et 
prohibé  le  remboursement  des  billets  à  Paris.  Les 
actions,  après  s'être  élevées  à  20,000  fr.,  tombè- 
rent à  200  fr.  La  banqueroute  et  la  désolation  fu- 
rent générales.  Law  prit  la  fuite,  ses  biens  furent 
confisqués;  il  subsista  le  reste  de  ses  jours  d'une 
modique  pension  que  lui  faisait  le  roi,  et  des  dons 
de  quelques  particuliers.  Il  mourut  à  Venise,  en 
1729.  Après  lui,  le  parlement  défendit  à  tout  étran- 
ger de  s'immiscer  dans  le  maniement  des  deniers 
publics. 

La  fin  de  Patterson  ,  le  compatriote  de  Law, 
le  fondateur  de  la  banque  d'Angleterre,  fut  en- 
core plus  triste.  Il  périt  dans  les  forêts  de  sa  co- 
lonie de  Darrien ,  trahi  par  l'ingrat  Guillaume. 
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2.  Système  des  Phjsiocrates . 

I.a  faillite  de  la  banque  de  Law  entraîna  la  ruine 
d'une  infinité  de  fortunes  privées.  Personne  ne 
savait  en  expliquer  les  causes,  et  moins  encore 
indiquer  un  remède ,  une  voie  de  salut  commun. 
On  commença  par  proscrire  le  crédit ,  et  l'on  finit 
par  douter  de  la  puissance  des  métaux  précieux. 
Les  fabriques  ne  parurent  pas  devoir  inspirer  assez 
de  confiance,  leur  existence  n'étant  pas  encore 
assurée  par  le  temps.  On  eut  recours  aux  anciens 
principes  ;  on  revint  aux  maximes  de  Sully ,  à  la 
terre,  et  l'on  se  jeta  à  bras  ouverts  dans  le  sein 
de  cette  mère  commune  de  tous  les  hommes.  La 
terre,  source  inépuisable  de  richesses,  voudra  bien 
recueillir  ses  enfants  égarés  et  prendre  soin  de  leur 
repos,  de  leur  subsistance  et  de  leur  salut.  Base  im- 
muable, constante  et  fidèle  des  richesses,  on  pourra 
désormais  lui  confier  en  toute  sûreté,  sa  peine 
et  son  bien  :  «  On  eût  dit,  observe  M.  Blanqui  (i), 
que  chaque  homme  avait  besoin  de  se  reposer ,  à 
l'ombre  de  sa  vigne  et  de  son  figuier,  des  secous- 
ses et  des  agitations  de  la  bourse.  »  Les  mots  de 
Sully  :  «  Le  pâturage  et  le  labourage  sont  les  deux 
mamelles  de  l'Etat,  »  devinrent  la  devise  générale. 

(i)  Ilist.  de  l'Économie  politique,  1837,  t.  II,  p.  89. 
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L.'i  lorre  fut  déclaiée  la  seule  source  des  richesses. 
On  vit  naître  le  système  lutlmcl  on  physiocrate, , 
(|ui  s'appelle  aussi  celui  des  Economistes.  On  con- 
sidère coniuie  son  fondateur,  François  Quesnaj, 
(ils  d'un  petit  propriétaire,  médecin  de  Louis  XV, 
né  en  1694  et  mort  en  1774-  La  terre  étant  la 
seule  source  des  richesses ,  les  Économistes  répu- 
taient  nécessairement  l'agriculture  seule  produc- 
tive, et  appelaient  stériles  les  autres  industries  et 
les  autres  travaux  ,  ainsi  que  les  classes  d'hommes 
qui  s'y  vouent.  A  les  entendre,  les  cultivateurs 
fournissaient  tout  ce  dont  on  avait  besoin,  et  eux 
seuls  retiraient  un  revenu  net,  tandis  que  les  ma- 
nufacturiers et  les  commerçants  consommaient, 
sans  réserve,  leur  travail  durant,  tout  ce  que 
ce  travail  leur  rapportait.  Quesnay  composa,  à 
l'appui  de  cette  doctrine,  son  Tableau  économi- 
que,  où  il  exposa  la  manière  d'après  laquelle,  se- 
lon lui,  les  revenus  se  distribuent  entre  les  trois 
classes  différentes  des  industriels.  Cet  ouvrage  ac- 
quit une  si  giande  importance,  que  le  roi  l'im- 
prima de  sa  main  à  Versailles,  avec  ces  mots  : 
«  Pauvres  paysans ,  pauvre  royaume  ;  pauvre 
«  royaume,  pauvre  souverain.  «Mirabeau  (le père) 
mit  le  Tableau  économique  au  rang  des  trois  in- 
ventions merveilleuses  du  monde,  à  côté  de  l'é- 
criture et  des  monnaies. 

La  secte  des  Économistes  se  grossit  de  jour  en 
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jour  ,  eL  compta  dans  ses  rangs  plus  d'un  homme 
de  mérite. 

Qiœsncif  en  exposa  les  principes  dans  les  Mcixi- 
mes  générales  du  gouvernement  écoiwnurjue  cVun 
rojawn  e  agricole ,  i  7  5  8 . 

Mirabeau  fit  paraître  :  en  1706,  F Jl ml  des  hom- 
mes ,  ou  Traité  de  la  population  ;  en  1760,  Théorie 
de  r  impôt  ;  et,  en  1763,  Philosophie  rurale. 

Gournar  écrivit  V Essai  sur  l'esprit  de  la  Ugis' 
lation  favorable  à  l'agriculture  y  17G6. 

Leniercier  de  Larivière  est  l'auteur  de  VOrdre 
naturel  et  essentiel  des  sociétés  politiques,  1767. 

Les  principaux  sectateurs  de  Quesnay  et  de 
Gournay  sont  :  Dupont  de  Nemours,  Beaudeau , 
Letrosne,  Trudaine,  Argenson,  Malesherbes,  ra])bé 
MoreIlet,[*riss,  Tucker. 

Le  Journal  agricole ,  le  Journal  économique  ^  et 
les  ÉphéméridesfCun  citoyen,  rédigés  par  l'ahbé 
Beaudeau,  et  plus  tard  par  Dupont  de  Nemours, 
ont  surtout  contribué  à  répandre  les  opinions  des 
Économistes. 

On  trouve  dans  tous  ces  écrits  plus  d'idées  po- 
litiques que  de  pensées  économiques.  Ils  considè- 
rent le  gouvernement  patriarcal  et  absolu  comme 
le  meilleur  de  tous. 

Malgré  leurs  erieurs,  les  Physiocrates  firent 
beaucoup  de  bien  et,  avancèr&nt  les  progrès  de 
la  science.   Ils  atlirèienl   l'attention    publique  et 
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celle  (les  esprits  sérieux  sur  réconomio  sociale, 
celte  branche  essentielle  de  la  prospérité  natio- 
nale. Les  plumes  et  les  esprits  se  mirent  en  mou- 
vement; les  gouvernements  purent  s'éclairer  et 
commencèrent  à  ne  plus  marcher  à  tâtons.  Si  les 
Économistes,  ne  considérant  comme  productive 
que  la  classe  agricole,  lui  attribuaient  une  trop 
grande  importance,  et  voulaient,  en  conséquence, 
comme  de  droit,  qu'elle  fût  la  seule  à  supporter 
les  impôts  et  les  contributions  publiques,  ils  ne 
regardaient  pas  toutefois  comme  inutiles  les  com- 
merçants et  les  manufacturiers,  qu'ils  ont  si  im- 
proprement désignés  sous  le  nom  de  stériles.  Bien 
au  contraire,  ils  ne  niaient  pas  leur  utilité,  et  la 
reconnaissaient  même  par  rapport  à  l'agriculture. 
Ils  furent  les  bienfaiteurs  de  l'industrie,  en  de- 
mandant la  liberté  du  travail  pour  tout  le  monde. 
Leur  devise  fut  le  grand  mot  de  Gournay  : 
a  Laissez  faire  et  laisser  passer.  »  Cette  maxime 
est,  jusqu'à  présent,  la  meilleure  expression  de  la 
principale  règle  en  économie  politique;  elle  rom- 
pit les  liens  que  les  gouvernements  peu  clair- 
voyants avaient,  dans  leur  zèle  mal  entendu  ,  im- 
posés aux  industries,  et  c'est  encore  aujourd'hui 
le  cri  de  guerre  le  plus  fort  contre  ce  qui  subsiste 
de  ces  mêmes  entraves. 

11  fut    donné  à  Turgot   de  poser  la  première 
pierie  de  ce  vaste  édifice  de  la  liberté  industrielle, 
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qui  est  encore  si  loin  de  son  aclièvement,  et  de 
mettre  à  exécution  une  partie  des  principes  des 
Économistes.  Appelé  par  Louis  XVI  au  poste  de 
contrôleur  général,  il  déclara  libre  le  commerce 
des  grains  et  du  vin,  abaissa  l'intérêt,  ouvrit  des 
routes,  et  détruisit,  par  l'édit  de  1 776,  les  corpora- 
tions d'ouvriers.  Le  roi  disait  de  lui  :  «  Il  n'y  a  que 
moi  et  Turgot  qui  aimons  le  peuple.  »  Mais  ,  doué 
de  génie  plus  que  d'esprit ,  homme  de  science  plus 
que  de   pratique,  Turgot    connaissait   mieux    les 
choses  que  les  hommes ,  et,  ne  voyant  pas  les  obs- 
tacles ,  il  ne  tint  pas  assez  compte  des  circonstan- 
ces. Personne  ne   voulait  le  bien  plus  que  lui; 
mais  il  faisait  mal  le  bien,  et  ne  savait  pas  s'y  pren- 
dre pour  faire  le  mal.  L'amour  du  bien  et  le  dé- 
vouement à  ses  principes  le   pressaient  plus  que 
sa  goutte.  Ses  innovations  élaient  Irop  précipitées 
et  trop  brusques  pour  prévenir  les  secousses  et 
le  frottement.  Le  peuple ,  (jui  ne  voit  que  les  souf- 
fiances  du  moment  et  ne  comprend  pas  l'avenir, 
murmurait,  et  Turgot    vit  lui-même  son  édifice 
renversé. 

Turgot  a  été  plus  célèbre  comme  auteur  que 
connue  administrateur.  Il  nous  a  laissé  ses  idées 
dans  plusieurs  ouvrages,  qui  ont  été  réunis  par 
Dupont  de  Nemours  en  neuf  volumes.  Les  prin- 
cipaux sont  :  Réjle.iioits  sur  Ici  formation  et  la  dis- 
tribution   des    richesses    (  ce    livre    est    considéré 
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comme   le  meilleur   ouvrage   pliysiocrale)  ;    AV- 

c/icrc/ics  sur  la  nature  et  l'orii^ine  des  rie/iesses ; 
Mémoire  sur  la  théorie  des  valeurs  ;  Sur  les  prêts 
d'argent;  Lettres  sur  la  liberté  du  conwierce  des 
i^raiiis ,  etc. 

Le  système  physiocrate  trouva  de  dignes  disciples  à  l'é- 
tranger : 

En  Allemagne , 

Schlettwein,  les  Moyens  d'arrêter  la  misère  publique.  Carls- 
rulie,  1772.  Die  Wichtigste  Angelegeuheit.  1776.  Grundfestc 
der  Staaten.  Giessen,  1779;  Archiv. 

Charles-Fi'cdéric,  margrave  de  Bade,  Abrégé  des  principes 
de  l'économie  politique.  Carlsruhe,  1796. 

Iselin ,  Versuch  ueber  die  Gesellscbaftllche  Ordnung. 
Bascl,  1772.  Traeume  eines  Menschenfreundes,  1773.  Ephe- 
meriden  der  Menschheit,  1776. 

Mauvillon,  Physiocralische  Briefe.  Braunschweig  ,  1780. 

Springer,  OEconomische  und  kameralistische  Tabellen. 
Frankf.,  1772. 

Smalz.  Encyclopaedie  der  Kameralwissenschaften.  Kœnigs- 
berg,  18 19.  Handbuch  der  Staatswirthschaft.  Berlin,  1808. 
Staatswirtschaftslebre ,  in  Briefen  an  einen  deutschen  Erb- 
prinzen;  2  vol.  Berlin,  18 18. 

Krug.  Abriss  der  Staats  OEconomie.  Berlin,  1807. 
En  Italie , 

Bandini,  Discorso  economico,  1775. 

Beccaria,  Elementi  di  economia  publica,  1769-71. 

Filangieri,  Délia  Legislazione.  Nap.  1780-85,  liv.  II. 
Les  acU'ersaires  de  ce  système  ont  été  : 

Mably,  Doutes  proposés  aux  philosophes  économistes,  Paris, 
1768. 
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Forbonnais,  Principes  et  observations  économiques.  Amst., 
1767. 

Pinto,  Traité  de  la  circulation  et  du  crédit.  Auist.,  1771. 

Dohm,  Kurze  Vorstellung  des  physiokratischen  Systems. 
Vienne,  1776. 

Pfeifl'er,  Antiphysiocrat.  Francf.,  1780. 

Moser,  Antimirabeau.  Leipzijj,  1778. 


3.  Système  industrie L 

Le  5  juin  1723,  naquit  à  Kirkaldi,  en  Ecosse, 
Adatii  Smith.  Son  pèi'e  était  contrôleur  des  douanes 
dans  cette  ville.  En  1  yS  1 ,  il  fut  nommé  professeur  de 
Glascow,  et,  l'année  suivante,  professeur  de  pliilo- 
sopliie  moiale.  Il  joignit  à  son  cours  des  leçons  siu" 
l'économie  politique.  En  176'^,  Smith  accompagna 
en  Fiance  le  duc  de  Buccleigh,  et  y  entra  en  rap- 
|)ort  d'amitié  avec  la  Rochefoucauld ,  Turgot  et 
Quesnay.  Dix  ans  après  son  retour,  en  1776,  il  fit 
paraître  ses  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes 
delà  richesse  des  nations.  Il  proclama  le  travail 
source  de  la  richesse,  soit  qu'il  ait  la  terre  pour 
objet,  soit  qu'il  fasse  subir  aux  produits  de  la  terre 
des  modifications  postérieures,  soit  enfin  qu'il  s'ap- 
plique à  transporter  les  fruits  de  ces  deux  espèces 
de  produits.  Il  prit  le  commerce  au  système  mer- 
cantile, en  le  dépouillant  de  ses  erreurs,  la  terre 
aux  physiocrales ,  en  lui  ôtant  la  prépondérance 
(jue  ceux-ci  y  avaient  attachée;  il  leur  emprunta 
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suilout  la  liberté  du  travail,  qu'ils  avaient  élevée 
à  la  liaufeiir  d'uu  principe  fondamental.  Il  pro- 
fita des  vérités  de  tous  et  rejeta  les  erreuis  de 
chacun. 

Si  l'on  va  à  la  source  de  ses  Recherches ,  on 
découvre  que,  bien  avant  Smith  ,  les  Hobbes,  les 
Locke,  les  Galliani  reconnaissaient  le  travail  pour 
élément  de  richesse;  mais  il  y  a  loin  de  simples 
vérités  à  tout  un  système  que  Smith  a  déduit  des 
pensées  de  ses  devanciers  (i).  Certes,  les  écrits  des 
Physiocrates  ont  eu  une  grande  part  dans  l'œuvre 
de  Smith ,  et  personne  ne  le  reconnaissait  plus 
que  lui-même,  puisqu'il  a  voulu  dédier  son  ou- 
vrage à  Quesnay,  plus  par  respect,  il  est  vrai,  que 
par  reconnaissance.  Cette  influence  des  Écono- 
mistes a  été  si  glande,  qu'on  trouve  même  des 
traces  de  leurs  erreurs  dans  le  système  de  Smith. 
Ainsi,  il  lui  est  arrivé  plus  d'une  fois  de  donner  à 
l'industrie  agricole  la  préférence  sur  les  autres. 
Mais  l'esprit  humain  ne  procède  que  successive- 
ment dans  ses  découvertes ,  et  il  ne  peut  y  avoir 
d'effet  sans  cause,  sans  principe,  sans  commen- 

(i)  Ou  considère  en  outre  comme  les  précuiseurs  de  Smith  : 
Hume ,  Essays  moral  and  political.  Edimbourg  ,  1742. 
Bignan,    Essais  sur  les  principes  de  l'économie  politique. 
i,ondres ,  1776. 

Verri,  Réflexions  sur  1  économie  politi(|ue.  Milan  ,   1771. 

Ortcs ,  Dell'  econoniia  na/,i<Mudc.  V(nise,  177/1. 
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cément;  il  n'est  pas  donné  au  génie  lui-même  de 
tout  créer  d'un  seul  jet.  Les  difficultés  que  le  sys- 
tème de  Smilh  a  trouvées  sur  sa  route,  les  ja- 
lousies qu'a  soulevées  son  œuvre,  et  plus  encore 
l'estime  universelle  qui  s'y  est  attachée,  sont  des 
preuves  suffisantes  de  son  grand  mérite  (i).  Il 
n'est  pourtant  pas  exempt  de  défauts.  Ainsi  que 
tous  les  créateurs  de  nouveaux  systèmes  ,  Smith  a 
poussé  trop  loin  son  principe,  et  l'exagération  de 
ses  disciples  est  allée  plus  loin  encore.  Le  travail 
n'est  pas  l'unique  élément  de  la  richesse,  ni  le 
seul  garant  du  bien-être.  Smith  est  en  outre  tombé 


&" 


(i)  Les  adversaires  de  Smith  sont  : 

Pownoll ,  A  letter  to  Adam  Smith.  London  ,  1770. 

CraïK'fiird^  The  doctrine  of  équivalents  or  an  explanalioii 
of  ihe  nature,  the  vahie  and  the  power  of  monies,  together 
with  their  application  in  organizing  public  finance.  Rotter- 
dam, 179/,. 

Hamilton,  Raport  of  the  secretary  of  the  treasury  of  Uni- 
ted-States  on  the  support  of  manufactures,  prcsented  to  the 
house  of  représentatives.  1791 ,  december  5. 

Gmy,  The  essential  priiiciples  of  tlie  wealth  of  nations  il- 
lustrated  in  opposition  to  sonie  false  doctrines  ofD'  A.  Smith, 
and  others.  London,  1797. 

Earl  of  Lauderdale ,  An  intjuiry  into  ihe  nature  and  ori- 
gine of  public  wealth  and  into  the  mcans  and  causes  of  its. 
increase.  Edimbourg,  1804. 

Cayley,  Esq.  A  commercial  economy  in  six  Essays.  Lon- 
don, a»3o. 
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dans  uno  i^raiule  faille,  en  qualifiant  d'improdiic- 
liCs  les  travaux  immatériels,  et  cette  erreur,  de- 
puis, n'a  été  (jue  trop  rudement  relevée.  Son  ou- 
vrage manque  de  système;  mais,  pour  n'être  pas 
un  ouvrage  d'étude,  ce  n'en  est  pas  moins  une 
grande  œuvre.  11  s'est  passé  bien  du  temps  depuis 
l'appaiition  de  l'ouvrage  de  Smith;  cette  produc- 
tion en  a  fait  naître  une  foule  d'autres  et  a  donné 
de  la  gloire  à  bien  des  noms.  Mais,  malgré  tout, 
l'ouvrage  de  Smith  est  encore  le  meilleur  que  pos- 
sède la  science ,  et  Smith  est  le  maître  commun 
de  tous  les  économistes  qui  sont  venus  après  lui. 
Ricardo,  Mac-Cul  loch.  Senior,  Malthus,  Mill,  ont 
été  les  plus  célèbres  de  ses  sectateurs  en  Angleterre. 
On  ne  saurait  trop  lecommander  l'élude  du  pre- 
mier aux  esprits  foits.  Le  comte  Garnier  a  traduit 
l'ouvrage  de  Smith  en  français  et  l'a  enrichi  de  no- 
tes très-estimables,  sans  se  convertir  soi-même (i). 
Say  a  élaboré  le  système  de  Smith ,  l'a  métho- 
disé  et  l'a  purifié  de  quelques  erreurs.  M.  Blanqui , 
élève  de  J.  B.  Say,  a  déjà  produit  plusieurs  ou- 
vrages estimés  à  juste  titre.  M.  Rossi  a  publié  un 
Cours  (V  Economie  politique,  dont  c'est  le  cas  de  dire 
que  ce  qu'il  y  a  de  vrai  n'est  pas  nouveau,  et  que  ce 
qui  y  est  nouveau  n'est  pas  vrai.  Storch  a  importé 

(i)  Il  est  testé  Physionale.  Voyez  son  Abrégé  éléincn luire 
de  l'écononiie  pulilitjife  ,  1 79G. 
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l'économie  politique  en  Russie,  sans  se  donner 
la  peine  de  cliangei-  les  expressions  de  ses  devan- 
ciers. Sartorius  et  Lueder  ont  répandu  en  Alle- 
magne le  système  de  Smith.  Rau  l'enseigne  à  Hei- 
delberg,  Riedel  à  Berlin,  Scboen  à  Breslau.  Lotz 
a  fait  un  ouvrage  (jui  occupe,  en  Allemagne,  un 
rans  recommandahle.  Sismondi  a  émis,  avec  une 
grande  éloquence,  des  doutes  assez  peu  justes  sur 
les  dangers  du  système  industriel.  jNIaltlius  a  fait 
un  système  sur  la  population.  DeGerando,le  vi- 
comte de  Villeneuve,  le  baron  de  Morogues  et  Bu- 
let  ont  élevé  la  question  du  paupérisme,  de  ce 
triste  corollaire  des  richesses,  à  la  hauteur  d'une 
science  particulière.  Costaz,  réalisant  la  pensée 
de  J.  B.  Sav,  fit  un  ouvrage  utile  dans  son  Essai 
sur  l'administration  des  industries. 

L'Italie  a  eu  les  Palmieri,  les  Mengotti,  les  Gioja, 
les  Fuoco,  les  Agazzini ,  etc,  etc.  {f^oj.  Peccbio  : 
Histoire  de  V économie  politique  en  Italie]  ;  l'Es- 
pagne ,  les  Lstaritz,  les  Llloa,  les  Campomanès, 
les  Waid,  les  Cicilia,  etc. ,  etc.  (Voy.  Ocios  de  Es- 
panoles  emigrados ,  Lond.,  i834,  7  vol.) 


David  Ricardo ,  Principes  de  l'économie  politique  et  de  l'im- 
pôt; traduit  de  l'anglais  par  Constancio. 
Paris,  2^  éd.,   i835;  2  vol. 

Mac-Culloch,  Principles  of  political  economy.  Edimbourg, 
i833. 
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Sonior,  Principes  foiKlamentaiix  de  l'rconomio  politique. 
Paris,  iS3G. 

Malthus ,  Principes  de  réconomie  politique;  traduit  de  l'an- 
glais par  Constancio.  Paris,  1820,  2  vol. 

—  Essai  sur  le  principe  de  population;  3^  éd.,  /J  vol. 

Traduit  par  le  même.  Paris,  i836. 
RIill,  Éléments  de  l'économie  politique;  traduit  de  l'anglais 

par  Parisot.  Paris  ,  1828. 
.T.  B.  Say,  Traité  d'économie  politique.  6^  éd.,   i  vol.  Paris, 

1841. 

—  Cours  complet  d'économie  politique  pratique  ;  2  v. 

1840. 
Ad.  Blanqui,  Histoire  de  l'économie  politique  en  Europe;  % 
vol.  Paris,  1837  et  1842. 

—  Cours  d'économie  industrielle.  4  v.,  1 835-1 838. 
Rossi,  Cours  d'économie  politique.  2  vol.,  i83g-i842. 
Henri  Storch,  Cours  d'économie  politique,  ou  Exposition  des 

principes  qui  déterminent  la  prospérité 
des  nations.  Saint-Pétersbourg,  181 5;  6 
vol.  Paris,  1823,  4  vol. 

—  Considérations  sur  la  nature  du  revenu  natio- 

nal. Paris,  1824. 
Georg  Sartorius ,  Von  den  Elementen  des  Nationalreichlhums 

und  von  der  Staatswirthschaft,  nach  Adam 

Smith.  Gôttingen,  1808.  Édition  revue  de 

celle  qui  a  paru  à  Berlin  en  1796. 
Liider,  Ueber  Nationalindustrie  und  Staatswirthschaft.  Berlin, 

1800- 1804  ,  3  vol. 
Rau,  Lehrbuch  der  politischen  OEconomie.  Hcidelberg,  i837, 

3  vol. 
Riedel,  National-OEconomie.  Berlin,  1838-1841,  3  vol. 
Hermann  ,  Staatswirthschaftliche  Untersuchungen.  Mùnchen , 

i832. 
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.Schoen,Neiic  Untersuchiingen  der  National-OEconomie.  i835. 

Lotz,  Handbuch  der  Staatswirthschaftslehre.  Erlangen,  i838, 
3  vol. 

Simonde  de  Sismondi,  Nouveaux  principes  d'économie  poli- 
tique ,  ou  de  la  Richesse  dans  ses  rapports 
avec  la  population.  Paris,  1827  ,  2  vol. 

—  Etudes  sur  l'économie  politicpie;  2  vol.  Paris, 

1837  et  i838. 
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LIVRE  PREMIER. 

DE  LA  PRODIICTIOX  DES  RICHESSES. 


CHAPITRE  PREMIER, 

De  la  Valeur  et  du  Prix, 


De  la  Valeur. 

La  faculté  qu'ont  les  choses  de  servir  à  nos  be- 
soins est  leur  utilité;  le  degré  de  cette  utilité  est 
la  valeur.  La  valeur  est  l'expression  ,  la  mesure 
immatérielle  de  l'utilité.  Tout  ce  qui  sert  aux  be- 
soins de  l'homme,  tout  ce  qui  lui  est  utile  a  de  la 
valeur.  M.  Rossi  a  donc  tort  de  dire  que  :  «  L'idée 
«  de  la  valeur  est  moins  étendue  que  l'idée  de  l'u- 
«  tilité  absolue.  —  Qu'on  nous  expose,  ajoute-t-il, 
«  le  système  du  monde,  nous  pourrons  concevoir 
«  comme  utile  au  mécanisme  universel  un  certain 
«  nombre  de  systèmes  solaires;  mais  ce  n'est  là 
«  qu'un  acte  de  l'intelligence,  sans  rapport  avec 
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H  In  satisraclioii  tle  nos  l)esoins  (i).  »  —  Le  besoin 
intellocliu'l  est  un  J)esoin  comme  un  autre:  tout 
ce  (lui  lui  convient  est  utile  et  a  de  la  valeur,  l'ex- 
posé d'un  système  de  richesses  ,  tout  autant  que 
l'exposé  d'un  système  du  monde.  Ce  n'est  que  lors- 
que cet  exposé  est  erroné,  ou  ce  système  faux, 
qu'ils  cessent  l'un  et  l'autre  d'être  utiles,  d'avoir 
de  la  valeur. 

L'utilité  des  choses  est  directe  ou  indirecte,  im- 
médiate ou  médiate,  suivant  que  l'homme  se  sert 
de  la  chose  elle-même ,  la  consomme ,  ou  bien 
qu'il  l'emploie  à  se  procurer  la  chose  dont  il  a  be- 
soin. Dans  le  premier  cas  ,  la  valeur  s'appelle  va- 
leur  en  usage;  dans  le  second,  valeur  d'échange. 

La  valeur  d'usage  peut  se  trouver  sans  la  valeur 
échangeable  :  un  objet  peut  être  d'un  grand  usage 
sans  être  susceptible  d'échange.  Telles  sont  les  pro- 
ductions delà  nature,  répandues  en  telle  profu- 
sion, qu'elles  sont  à  la  portée  de  tout  le  monde  et 
que  chacun  se  les  procure  sans  peine,  comme 
l'air,  l'eau  dans  la  plupart  des  lieux  et  des  cir- 
constances. Les  objets  qui  ne  sont  pas  suscepti- 
bles d'être  tiansportés  aj)partiennent  également  à 
cette  catégorie.  Les  voies  de  communication,  le 
sol,  le  climat  ne  saui aient  passer  d'un  peuple  à 
un  autre,  quoique  ce  soient  autant  d'éléments  fé- 

(i)  Rossi,  Cours  d'ccononiie  politique,  t.  I,  p.  48. 
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condsde  la  licliesse  d'un  pays.  La  valeur  d'usage 
en  est  très-grande,  tandis  que  la  valeur  d'échange 
en  est  pi-esque  nulle.  La  valeur  d'échange,  au 
contraire,  implique  nécessairement  la  valeur  d'u- 
sage :  elle  en  est  la  suite  et  la  conséquence,  et  ne 
peut  exister  sans  elle.  Tout  objet  susceptible  de 
la  première  possède  forcément  la  seconde. 

Aucune  de  ces  deuv  espèces  de  valeur  n'est  la 
mesure  de  l'autre.  Ln  objet  d'une  grande  utilité 
directe  peut  n'avoir  qu'une  très-mince  valeur 
écliangeable  ,  de  même  qu'un  objet  peut  être 
d'une  valeur  échangeable  considérable,  sans  être 
d'une  grande  uhlilé  directe.  Smith  a  eu  pai- 
faitement  raison  d'assurer  que  le  diamant  a  une 
valeur  en  échange  hors  de  proportion  avec  sa  va- 
leur en  usage,  et  M.  Rossi  a  assurément  tort  de 
contredire  une  vérité  aussi  incontestable  (i).  Qui 
est-ce  qui  ne  sait  pas  que  les  besoins  de  l'homme 
sont  d'une  étendue  différente,  et  que  de  tous  les 
besoins,  celui  de  la  nourriture  est  le  plus  impé- 
rieux? Le  beau  mot  de  M.  Say,  que  :  «  La  vanité 
est  un  besoin  aussi  impérieux  que  la  faim,  w  ne 
doit  pas  être  pris  pour  l'expression  d'une  vérité 
générale.  Il  faut  vivre  d'abord,  et  briller  ensuite. 
Ce  qui  sert  à  l'existence  de  l'homme  est  plus  utile 
que  ce  qui  ne  fait  que  l'embellir.  On  i ougirait  d'in- 

il;  Cours  (iecoiiomie  politic|ut' ,  t.  l,i).6-. 
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sistersui-  do  IcUt's  vriilt's,  si  Ton  ne  les  voyait  pas 
méconnues  tous  les  jours,  même  par  des  esprits 
du  reste  judicieux.  L'air  esl  la  première  condition 
delà  vicj  et  nous  avons  vu  qu'il  n'a  pas  de  valeur 
en  échange.  Le  diamant  sert  à  l'un  des  derniers 
besoins  de  l'homme,  et  sa  valeur  échangeable  esl 
excessive.  Si  la  valeur  en  échange  était  toujours  en 
raison  directe  de  la  valeur  d'usage,  leur  distinc- 
tion serait  superflue  en  économie  politique.  Tel 
roman,  fort  immoral  par  le  fond,  se  vend  deux 
et  trois  fois  plus  que  tel  ouvrage  de  religion  ,  de 
morale  ou  de  philosophie  :  en  conclura-t-on  que 
le  premier  vaut  deux  ou  trois  fois  plus  que  le  se- 
cond? ISon,  certainement,  à  moins  qu'on  ne  pré- 
tende que  ce  (}ui  est  contraire  aux  mœurs  puisse 
valoir  mieux  que  ce  qui  leur  est  utile. 

La  vdli'iir  d'usdt^e  n'est  pas  le  synonyme  de  Vu- 
tUilc ^  et  ne  saurait  être  remplacée  par  elle,  tout 
aussi  peu  que  la  partie  est  égale  au  tout.  Lne  partie 
de  l'utilité  esl  contenue  dans  la  valeur  en  échange: 
celle  qu'on  relire  en  échangeant  l'objet  donné 
contre  l'objet  voulu,  utilité  importante,  égale  poul- 
ie moins  à  celle  de  l'emploi  direct,  et  qui  n'entre 
pas  dans  la  notion  de  la  valeur  d'usage.  —  La  va- 
leur cchan^e(thle  n'est  pas  non  plus  le  synonyme 
de  richesse,  conmie  l'a  prétendu  Say(i).  Les  ri- 

(i)  Dans  une  tle  ses  n(;lcs  bur  les  Principes  de  l'économie 
piilitiqne,  de  lUvardo,  t.  II,  p.  88. 
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cbessessoiit  toutes  les  choses  nécessaires,  agréables 
ou  utiles,  selon  la  définition  de  Sniitli.  Une  chose 
peut  être  nécessaire,  utile  ou  agiéable,  sans  avoir 
de  valeur  en  échange,  comme  le  sol,  un  canal,  un 
portrait,  un  talent,  etc.  La  richesse  contient  les 
deux  espèces  de  valeur,  et  la  valeur  échangealile 
n'en  étant  qu'une  partie  ne  peut  être  le  synonyme 
de  son  tout.  La  valeur  n'est  pas  non  plus  la  me- 
sure de  la  richesse.  En  augmentant  des  richesses, 
souvent  on  diminue  leur  valeur  échangeable,  qui , 
vice  versa,  peut  s'augmenter  par  suite  de  leur  di- 
minution. La  richesse  est  l'abondance,  et  l'abon- 
dance diminue  les  prix  comme  la  rareté  les  élève. 
La  richesse  nationale  se  compose  de  la  somme 
des  fortunes  de  tous  les  individus,  plus  de  celle 
de  TEtat  ou  du  gouvernement. 


Du  Prix. 


Du  prix  naturel. 

Le  prix  est  l'expression  et  la  mesure  de  la  valeur 
écbangeable.  Il  n'est  pas  l'expression  de  la  valeur' 
en  général ,  parce  qu'il  n'est  pas  celle  de  la  valeur 
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on  usage,  (jiii,  coiiiuie  nous  venons  de  le  voii, 
n'est  pas  en  rapport  direct  nécessaire  avec  la  va- 
leur en  échange.  Nous  payons  tous  les  jours  des 
objets  qui  nous  servent  à  satisfaire  des  besoins 
peu  importants  ,  plus  cher  que  d'autres  (jui 
nous  sont  plus  utiles.  C'est  ainsi  que  le  spec- 
tacle est  une  simple  jouissance  que  beaucoup  de 
personnes  payent  plus  que  leur  dîner,  qui  est 
pouitant  une  chose  indispensable.  Si  l'utilité  di- 
recte est  une  condition  essentielle  du  prix ,  puis- 
que personne  ne  voudrait  faire  une  dépense  pour 
ac(|uérir  un  objet  de  nul  emploi ,  elle  n'est  pas 
pour  cela  la  mesure  ni  la  règle  du  prix. 

La  valeur  échangeable  ne  peut  êtie  remplacée , 
en  économie  politique,  par  le  prix  ,  parce  que  ce 
ne  sont  point  deux  notions  identiques  et  égales: 
l'expression,  qui  est  le  prix,  n'étant  pas  la  chose 
exprimée,  qui  est  la  valeur  échangeable.  La  valeur 
échangeable  est  l'utilité  que  procure  un  objet  par 
la  faculté  de  s'échanger  contre  tels  ou  tels  autres 
objets,  en  telle  ou  telle  autre  quantité.  Cette  utilité 
n'est  pas  ce  (jui  domine  dans  la  notion  du  prix  :  il 
représente  le  plus  souvent  les  sacrifices  qu'on  doit 
s'imposer  pour  acquérir  l'objet  en  question,  idée 
qui  ne  se  trouve  nullement  dans  le  sens  qu'on  at- 
tache à  la  valeur  échangeable. 

Le  prix  se  détermine  par  le  rapport  de  l'offre  à 
la  demande.    L'offre  est   la  quantité  des  produits 
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qui  cherchent  un  acheteur,  et  la  demande  est  le 
montant  des  produits  qu'on  veut  acquérir  et  qu'on 
a  la  faculté  d'acheter  dans  un  moment  donné. 
Quand  la  demande  est  forte  et  que  l'offre  est  faible, 
les  prix  sont  hauts;  quand  la  demande  est  faible  et 
que  l'offre  est  forte,  les  prix  sont  bas.  Dans  le  pre- 
mier cas,  il  y  a  concurrence  entre  les  acheteurs 
qui  surenchérissent  et  élèvent  ainsi  les  prix  ;  dans 
le  second,  ce  sont  les  vendeurs  qui  sont  en  con- 
currence, et  qui  baissent  les  prix  pour  se  défaire 
au  plus  tôt  de  la  marchandise. 

La  demande  et  l'offre  ne  sont  pas  indépendantes 
l'une  de  l'autre.  La  piemière  limite  la  seconde  et 
en  est  la  condition  et  la  mesure.  Sans  la  demande 
il  n'y  a  pas  d'offre  :  personne  ne  voudra  produire 
un  objet  que  personne  ne  demande.  L'offre  croît 
ou  décroît  en  raison  de  l'augmentation  ou  de  la 
diminution  de  la  demande;  lorsque  le  débit  d'un 
produit  est  assuré ,  l'intérêt  qu'il  y  a  à  l'offrir  est 
évident  et  ceitain ,  et  le  travail  et  les  capitaux  se 
portent  sur  cette  production;  ils  se  retirent  au 
contraire  d'une  production  dont  la  demande 
baisse,  et  à  mesure  que  baisse  cette  demande;  ils 
la  quittent  quand  la  demande  cesse  tout  à  fait. 
Dire  que  la  demande  règle  l'offre,  c'est  diie  que 
le  débit  ou  la  vente  règle  la  production.  Le  pro- 
ducteur qui  ne  règle  pas  sa  production  sur  son 
débit,  court  à  une  perte  inévitable. 
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La  (lemantle  est  le  tic'sir  d'aclieter  uni  à  la  fa- 
ciillé  de  le  faire.  Cette  faculté  augmente  à  mesure 
(|ue  le  prix  de  l'objet  désiré  baisse.  La  baisse  des 
prix  augmente  ainsi  la  fortune  des  consomma- 
teurs, puisqu'elle  leur  procure  le  moyen  d'avoir 
plus  pour  autant,  ou  autant  pour  moins. 

Quelque  fréquentes,  quelque  graves  que  soient 
les  fluctuations  du  prix,  causées  par  les  change- 
ments du  rapport  de  l'offre  à  la  demande,  ce 
rapport  ne  peut  cependant  pas  faire  baisser  ou 
hausser  le  prix  à  l'infini.  Après  s'être  élevé  à  un 
certain  degré,  il  retombe  bientôt,  et  ne  peut,  d'un 
autre  côté,  rester  longtemps  au-dessous  d'un  cer- 
tain degré.  L'offre  et  la  demande  tendent  toujours 
à  se  rapprocher  l'une  de  l'autre,  à  se  niveler,  à 
s'égaliser,  et  leur  influence  sur  le  prix  tend,  par 
là,  sans  cesse  à  disparaître.  Il  est  donc  clair  qu'il 
doit  y  avoir  une  autre  cause  ,  outre  le  rapport  de 
l'offre  à  la  demande,  qui  influe  constamment  sur 
le  prix  ,  et  empêche  sa  trop  grande  baisse  comme 
sa  trop  grande  hausse.  Nous  ne  tarderons  pas  à 
reconnaître  que  cette  autre  loi  qui  préside  à  la 
règle  des  prix  est  celle  àe?,  frais  de  production. 

Quand  les  frais  augmentent,  le  prix  hausse; 
quand  ils  diminuent,  le  prix  baisse.  Le  rembour- 
sement de  ces  frais  est  la  première  condition  de 
la  production  ,  et  par  conséquent  de  la  vente  qui 
n'est  qu'une  suite  de  la  production. 
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La  produclion  et  l'offre  d'un  objet  cessent  dès 
que  les  frais  qu'il  occasionne  suipassent  le  prix 
qu'on  peut  ou  qu'on  veut  y  mettre.  Quand ,  au 
contraire ,  le  prix  d'un  objet  monte  au-dessus 
de  ses  frais  de  production ,  arrivent  de  nou- 
veaux producteurs  qui,  par  leur  concurrence, 
font  baisser  le  prix  au  niveau  des  frais  de  pro- 
duction. 

Il  suit  de  là  que  les  prix  tendent  constamment 
à  se  niveler  avec  les  frais  de  production ,  ou  à  se 
mettre  à  leur  pair.  Cette  tendance  est  perma- 
nente; mais  la  réalisation  en  est  pour  la  plupart 
du  temps  empêchée  par  le  rapport  de  l'offre  à  la 
demande,  rapport  excessivement  variable,  et 
dont  l'influence  change  sans  cesse  les  prix.  Mais 
quoique  les  prix  soient  rarement  au  niveau  des 
frais  de  production,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
nier  l'influence  de  ces  derniers  et  pour  mécon- 
naître une  loi  aussi  importante.  L'air  et  le  vent 
modifient  constamment  la  chute  des  corps  et 
voilent  à  nos  yeux  la  gravitation,  qui  n'en  est  pas 
moins  d'un  effet  constant  et  nécessaire.  Il  en  est 
de  même  du  piix  :  les  frais  de  production  agissent 
toujours  sur  les  prix  et  les  attirent  constamment 
à  eux  comme  vers  leur  centre  de  gravité  ;  mais  le 
rapport  de  l'offre  à  la  demande  les  en  détourne  sou- 
vent de  la  même  manière  que  l'air  modifie  la 
chute  des  corps. 
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Les  auteurs  en  économie  [)()liti(|ue  s'accordenl 
à  njipeler  le  prix  fixé  par  le  rapport  de  l'onVe  à  la 
demande,  \q  prix  couranl,  et  celui  qui  esl  réglé 
par  les  frais  de  production  esl  appelé  par  Smilli 
\e  prix  naturel^  par  Malllius,  \q prix  nécessaire  ^  et 
par  Say,  \e  prix  originaire.  Mais  l'un  de  ces  prix 
est  tout  aussi  naturel,  nécessaire  et  originaire  que 
l'autie.  Je  n'entends  par  prix  naturel  que  celui  qui 
est  réglé  par  la  libre  concurrence,  et  j'aimerais 
voir  adoptée  par  la  science  la  dénomination  de 
prix  coûtant,  communément  employée  pour  dé- 
signer le  prix  de  fabrication. 

Nous  avons  vu  l'importance  de  la  demande 
sur  la  fixation  des  prix;  or,  la  demande  dépend 
des  frais  de  production  et  se  trouve  avec  eux 
en  raison  inverse.  Quand  les  frais  se  réduisent, 
la  demande  augmente  ;  et  quand  les  frais  haus- 
sent, la  demande  diminue.  Dans  le  premier  cas, 
la  marchandise  dont  les  frais  éprouvent  une 
baisse,  devient  accessible  à  un  plus  grand  nom- 
bre de  fortunes;  et,  dans  le  second  cas,  à  me- 
sure que  les  frais  augmentent,  des  individus  et 
des  familles  se  voient  forcés  à  renoncer,  soit  en- 
tièrement, soit  au  moins  en  partie,  au  produit 
<|ui  éprouve  cette  hausse,  il  en  est  ainsi  pour 
les  produits  d'une  utilité  universelle  aussi  bien 
(|ue  pour  les  objets  de  hixe  et  de  fantaisie.  Pre- 
nons j)our  exemple  le  drap,  et  supposons  que  les 
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tiais  d'un  des  nombreux  agenls  de  celle  pioduc- 
tion  viennent  à  diminuer,  soit  qu'à  la  suite  d'une 
augmentation  des  mérinos,  la  laine  ait  baissé  de 
prix,  soit  qu'on  ait  introduit  quelque  nouvelle 
machine  qui  remplace  un  grand  nombre  de  mains, 
soit  encore  qu'on  ait  trouvé  le  moyen  de  se  pro- 
curer les  couleurs  à  meilleur  compte.  La  suite 
d'une  telle  réduction,  quelque  peu  importante 
qu'on  veuille  la  supposer,  ira  se  perdre  dans  Tin- 
fini.  Les  consommateurs  qui  se  trouvent  au  som- 
met de  l'échelle  des  Torlunes  pourront  bien  ne 
pas  augmenter  l'usage  qu'ils  font  des  draps,  mais 
ils  [)roriteront  sur  cet  article  d'une  diminution  de 
dépense  qui  refluera  sur  un  autre,  et  ils  se  ver- 
ront à  même  de  satisfaire  quelque  goût  que,  jus- 
que-là, ils  auront  condamné  à  la  privation  ;  car 
il  n'y  a  peut-être  pas  de  fortune,  quelque  consi- 
dérable (pi'eile  soil ,  qui  ne  doive  s'imposer  (piel- 
(pie  réserve.  La  fortune  la  plus  colossale  a  des 
limites;  le  faste  et  l'ostentation  n'en  ont  point. 
Quant  aux  personnes  moins  riches,  elles  profi- 
leront directement  de  la  baisse  des  prix  du  drap, 
et  amélioreront  leur  garde-robe,  soit  en  qualité, 
soit  en  quantité.  Cette  baisse  de  prix  aura  encore 
pour  effet  de  donner  à  beaucoup  de  gens  la  pio- 
prelé,  la  gaieté,  le  contentement.  Enfin,  s'il  y  a 
dans  le  monde  (et  hélas!  il  ne  s'en  rencontre  que 
trop)  des  gens  assez  malheureux  pour  n'oser  élevei 
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leur  amhilioii  jnscjuau  drap,  que  le  prix  s  en 
mette  un  jour  à  leui-  portée,  et  cette  étoffe,  aupa- 
ra\ant  si  coûteuse,  cessera  de  leur  êtie  étrangère. 
On  les  verra,  en  hiver,  couvrir  de  diap  leurs 
grossiers  accoutrements  de  peau;  et,  en  été,  ils 
déroberont  aux  regards  la  chemise,  la  seule  che- 
mise qu'ils  portent  pendant  la  chaude  saison.  Enfin, 
ils  pourront  aller,  avec  une  mise  décente,  prier 
Dieu  aux  jours  de  fête,  et  ils  auront  alors  une 
raison  de  plus  pour  le  remercier  de  ses  bien- 
faits. 

La  richesse,  la  piospérité,  la  satisfaction  et  la 
tranquillité  générales  sont  assurées,  raffermies, 
créées  quelquefois,  par  un  embranchement  de 
route  ou  bien  par  un  crochet  qui ,  heureuse- 
ment appliqué  à  une  machine ,  lui  fait  pro- 
duire, dans  le  même  espace  de  temps,  un  travail 
double. 

Combien  sont  différents  les  effets  d'une  hausse 
de  prix,  suitout  quand  elle  tombe  sur  des  objets 
de  première  nécessité  !  On  a  souvent  dit  que  le 
monde  périra,  non  parle  feu,  mais  parle  manque 
de  feu,  et  l'on  a  raison  de  trembler  en  voyant  la 
dévastation  des  forêts.  Prenez  le  sel  :  chaque  fois 
qu'il  hausse  de  prix,  on  commence  par  en  priver 
le  bétail  ;  vient  ensuite  le  sacrifice  des  objets  plus 
ou  moins  nécessaires  ,  et  ceux  enfin  qui  n'ont  pas 
a   se   priver   d'un    supeiflu    réduisent    leui'   con- 
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sommation  du  sel  jusqu'à  s'en  passer   complète- 
ment (i). 

Les  frais  de  production  diminuent  constam- 
ment pour  les  produits  des  manufactures  et  aug- 
mentent pour  ceux  de  la  terre;  car  le  principal 
agent  de  la  production  des  premiers  est  le  travail, 
dont  les  améliorations  n'ont  de  bornes  que  dans 
l'esprit  des  hommes ,  tandis  que  les  produits  de  la 
terre  sont  limités  dans  leur  quantité  et  dans  leur 
qualité.  11  en  résulte  que  les  produits  de  la  terre 
les  plus  nécessaires  deviennent  de  plus  en  plus 
cliers.  Si  la  demande  règle  l'offre,  elle  ne  le  fait 
que  pour  la  pluralité  des  pioduits  et  dans  la  gé- 
néralité des  faits;  mais  sa  puissance  échoue  contre 
les  limites  que  la  nature  impose  à  la  production , 
et  elle  ne  peut  provoquer  une  offre  illimitée  des 
produits  de  la  terre.  Dans  ces  cas,  la  demande  ne 
peut  dégénérer  qu'en  plaintes  et  en  cris  qui  ne 
sont  étouffés  que  parla  mort. 

(i)  La  Russie  a  ete  visitée  par  de  fréquentes  famines.  Les 
tlernières  ont  été  atroces  et  ont  présenté  des  faits  épouvan- 
tables. J'ai  vu  des  hommes  refuser  le  pain  qu'on  leur  offrait. 
La  trop  longue  privation  avait  anéanti  en  eu.v  la  faculté  de 
manger;  ils  mouraieiit  d'épuisement ,  quand  on  n'avait  pas  su 
y  porter  remède  à  temps. 


y 4  I.TVHK    IM'.KMIER. 

Du  prix  de  monopole. 

Telles  sont  les  lois  (jiie  suit  le  prix  dans  l'ordre 
naturel,  général  et  juste,  lorsque  la  concurrence, 
ce  puissant  ressort  du  prix,  est  abandonnée  à  son 
action.  Mais  parfois  cette  concurrence  trouve  des 
obstacles  invincibles  qui  l'encliaînent.  C'est  ce  qui 
arrive  notamment,  lorsque  le  droit  de  produire 
est  accordé  exclusivement  à  un  petit  nombre  d'in- 
dividus, ce  qui  constitue  le  monopole. 

Le  monopoliste  n'est  pourtant  pas  le  souverain 
arbitre  des  prix  de  ses  produits.  Piemièrement , 
n'ayant  pas  la  faculté  de  produire  sans  frais,  il  ne 
saurait  vendre  ses  produits  au-dessous  de  ses  frais 
de  production,  et  il  ne  peut  également  les  élever 
trop  au-dessus.  L'offre  se  trouve  privée  de  son 
influence  sur  le  prix  de  monopole  ,  et  son  exclu- 
sion est  précisément  ce  qui  constitue  le  mono- 
pole. Le  monopoliste  n'a  pas  à  craindre  que  d'au- 
tres viennent  lui  ravir  les  consommateurs  et  les 
acheteurs  de  ses  produits,  en  les  leur  offrant  à 
des  prix  plus  avantageux,  mais  il  ne  saurait  ne 
pas  tenir  compte  de  la  demande.  La  loi  qui  lui 
donne  la  faculté  de  régler  ses  prix  selon  son  gré, 
ne  peut  en  même  temps,  et  par  là  même,  donner 
aux  consommateurs  les  moyens  de  payer  un  prix 
arbitraire  au  monopoliste,  ef  celui-ci  se  voit  forcé 
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de  mettre  ses  prix  à  la  portée  des  demandeurs. 
11  est  de  plus  de  son  intérêt,  et  Ja  raison  de  l'in- 
térêt est  toujours  la  plus  puissante,  d'établir  ses 
prix  le  plus  bas  possible.  Le  gain  qu'il  se  refuserait 
par  là  sur  chaque  vente,  lui  sera  j)Ius  que  rem- 
boursé par  la  quantité  des  ventes  et  par  l'accrois- 
sement du  débit  qui  est  la  conséquence  nécessaire 
de  toute  diminution  du  prix. 

Les  monopoles  s'établissent  naturellement,  dans 
les  pays  pauvres  en  hommes,  en  capitaux  et  en 
capacités  industrielles  ,  au  profit  de  ceux  qui  pos- 
sèdent ces  moyens  de  production.  Ailleurs,  ce 
sont  certains  préjugés  qui  éloignent  les  uns  de  se 
livrer  à  des  occupations  qu'ils  regardent,  sinon 
comme  déshonorantes ,  au  moins  comme  peu 
honorables,  tandis  que  la  pauvreté  empêche  les 
autres  de  concourir  avec  les  capitalistes  qui  exploi- 
tent seuls  les  industries  à  leur  profil.  Souvent  les 
fabricants  s'entendent  entre  eux  pour  payer  leurs 
ouvriers  le  moins  possible,  de  même  que  ceux-ci, 
de  leur  côté,  désertent  les  ateliers,  ou  même  ont 
parfois  recours  à  la  force  et  aux  armes  pour  impo- 
ser des  salaires  plus  avantageux.  Les  marchands 
se  concertent  pour  ne  pas  payer  tel  produit  au- 
dessus  de  tel  prix.  11  en  est  ainsi  ,  par  exemple, 
pour  le  commerce  de  certains  comçstibles  à  Péters- 
bourg,  celui  des  fruits  surtout.  Si  vous  vous  pré- 
sentez  dans    une   bouti(jue  pour   y    vendre    des 
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oranges  ou  des  pêclies,  n'hésitez  pas  à  accepter  le 
prix  qu'on  vous  offre  de  prime  abord  ,  sans  quoi 
il  pourrait  bien  vous  arriver  de  vous  voir  réduit 
à  livrer  plus  tard  toute  votre  provision  pour  rien. 
Si  vous  ne  concluez  pas  votre  marché  avec  le 
premier  marchand  chez  lequel  vous  vous  êtes 
rendu,  et  que  vous  alliez  chez  un  autre,  celui-ci 
ne  vous  offrira  même  pas  le  prix  que  vous  auriez 
reçu  du  premier;  un  troisième  vous  donnerait 
moins  encore  :  tout  cela,  parce  que  le  premier 
marchand  aura  mis  à  votre  marchandise  un 
signe  quelconque  qui  aura  servi  de  renseigne- 
ment et  de  guide  à  tous  ceux  chez  qui  vous  l'a- 
vez portée  ensuite  ;  ou  bien  ,  il  aura  enveloppé 
et  arrangé  vos  fruits  d'une  manière  convenue, 
et  c'est  vous-même  qui ,  dans  la  candeur  de  votre 
âme,  servirez  ainsi  de  postillon  aux  intelligences 
de  ces  filous.  Après  vous  être  persuadé  par  vous- 
même  que  les  autres  marchands  donnent  moins 
que  le  premier,  vous  revenez  le  trouver  croyant 
lui  laisser  vos  fruits  au  prix  qu'il  avait  bien  voulu 
y  mettre;  mais,  hélas!  i!  retire  sa  parole  et  vous 
propose  un  énorme  labais.  Vous  voyez  vos  fruits 
se  gâter,  et  il  ne  vous  reste  plus  qu'une  alterna- 
tive :  il  faut  vous  résoudre,  ou  à  subir  la  loi  du 
marchand,  ou  à  consommer  volie  marchandise 
vous-même. 

Les  accapareurs  de  blés  et   les   agioteurs  s'en- 
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lichissent  souvent  de  la  misère  d'an Jriii,  et  rèi^Ient 
à  leui-  gié  le  taux  des  prix  et  le  cours.  Habiles 
à  profiter  de  l'imprévoyance  et  delà  crédulité, 
tantôt  ils  répandent  des  bruits  sinistres,  tantôt 
ils  accréditent  de  fausses  nouvelles  et  produisent 
ainsi  un  simulacre  d'offre  ou  de  demande,  une 
hausse  ou  une  baisse  artificielle.  Mais  ce  ne  sont 
laque  des  abus  et  des  exceptions  à  la  règle  qui  pré- 
side à  la  fixation  des  prix. 

Tous  les  monopoles  n'ont  pas  pour  base  l'abus 
et  ne  sont  pas  tous  injustes.  Tels  sont  notamment 
ceux  qu'on  accorde  par  privilège,  en  récompense 
d'inventions  et  de  perfectionnements  dans  l'in- 
dustrie. Les  réconij)enses  sont  ici  nécessaires, 
tant  comme  encouragement  c|ue  comme  dédom- 
magement des  peines  et  du  temps  que  ces  décou- 
vertes ont  exigés,  et  des  dépenses  qu'elles  ont 
occasionnées.  Le  gouvernement  n'a  pas  toujours 
les  movens  de  rémunérer  les  inventions  par  lui- 
même,  et  il  ne  connaît  pas  non  plus  d'avance  le 
degré  de  leur  importance  et  de  leur  utilité  future. 
N'en  profitant  pas  directement,  il  est  juste  qu'il 
charge  du  soin  de  les  récompenser  ceux-là  mêmes 
qui  en  profitent,  les  consommateurs,  les  acheteurs, 
le  peuple  en  un  mot,  et  qu'il  abandonne  à  l'inven- 
teur, au  moins  pour  un  temps,  une  partie  du  profit 
que  la  société  retire  de  son  invention.  Ces  sortes 
de  monopoles  ne  sont  que  temporaiies ,  et  à  l'ex- 
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piralion  du  brevet  qui  les  autorise,  la  société  pro- 
fite gratuitement  de  tout  lavaulage  de  l'invention 
qui  tombe  dans  le  domaine  public.  On  voit  quel- 
(juefois  les  gouvernements  acbeter  une  invention 
et  en  faire  présent  au  peuple.  Une  telle  générosité, 
si  s;énérosité  il  y  a,  ne  peut  qu'être  un  titre  à  la 
reconnaissance  des  citoyens  en  état  de  la  com- 
prendre, et  les  gouvernements  devraient  en  user 
de  la  sorte  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'inventions 
d'un  intérêt  public ,  universel  ou  national.  Ce  que 
paye  le  gouvernement  est  payé  par  le  peuple ,  et 
l'on  ne  saurait  faire  un  meilleur  emploi  des  de- 
niers publics,  que  de  les  consacrer  à  acheter  des 
avantages  publics.  En  achetant  les  inventions,  le 
gouvernement  ne  fait  qu'avancer  un  capital;  il 
n'en  perd  les  intérêts  que  s'il  le  veut  bien  ,  et  il 
fait  gagner  au  peuple  un  intérêt  nouveau  et  réel. 
Il  devrait  en  agir  ainsi  toujours,  lorsque  la  levée 
même  d'un  nouvel  impôt ,  nécessité  par  l'achat 
des  inventions,  présenterait  moins  d'inconvénient 
que  la  création  d'un  monopole  au  profit  de  l'in- 
venteur. 

D'un  autre  côté,  on  voit  les  gouvernements, 
peu  éclairés  sur  leurs  propres  intérêts ,  et  encore 
moins  sur  ceux  du  peuple,  se  faire  monopolistes 
eux-mêmes,  et  s'emparer  de  la  production  ou  de 
la  vente  exclusive  de  certains  objets.  —  Il  n'y  a 
que  la  poudre  et  l'argent  dont  la  fabrication  doive 
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être  réservée  au  gouvernement;  celle  delà  pou- 
dre, parce  qu'elle  présente  des  dangers  à  être 
abandonnée  au  public;  celle  de  l'argent,  parce 
qu'elle  demande  des  garanties  de  confiance  que 
le  gouvernement  est  plus  à  même  d'offrir  que  les 
particuliers. 

Souvent  les  gouvernements  croient  devoir  dé- 
terminer les  prix  de  certains  objets.  Si  ces  taxes 
fixent  les  prix  à  leur  taux  naturel,  à  celui  qui 
s'établirait  de  lui-même  par  la  force  des  cboses, 
elles  sont  parfaitement  inutiles.  Si,  au  contraire, 
les  taxes  manquent  le  taux  voulu,  elles  ne  peu- 
vent être  qu'un  grave  inconvénient.  Ce  moyen 
produit  souvent  un  effet  contraire  à  celui  qu'on 
en  attend  :  loin  de  modéier  les  prix,  la  taxe  les 
fait  hausser,  en  inspirant  des  craintes  fausses  ou 
du  moins  prématurées,  qui  ont  pour  résultat  de 
diminuer  l'offre.  Des  mesures  de  prévoyance  et 
des  sacrifices  bien  entendus  ont  toujours  fait  plus 
de  bien,  dans  les  temps  difficiles,  que  toutes  les 
taxes  imaginables. 


7. 
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CHAPITRE  II. 

]e  la  Production  et  des  Sources  de  la  liictiesse. 


De  la  Production. 

Produire  veut  dire  :  créer  des  richesses,  des  ob- 
jets utiles,  ou  des  matières  capables  de  devenir 
utiles  à  l'homme  sous  quelque  forme  ou  dans  quel- 
que lieu  que  ce  soit,  c'est  l'action  de  la  nature; 
trouver  aux  produits  de  la  nature  la  faculté  de 
servir  aux  besoins  de  l'homme  ou  augmenter 
cette  faculté,  c'est  l'action  de  l'intelligence  de 
l'homme;  multiplier  les  produits  de  la  nature, 
les  modifier  ou  les  transpoiter  pour  les  rendre 
plus  utiles,  c'est  l'action  du  tiavail  de  l'homme; 
servir  aux  besoins  physiques,  intellectuels  ou  mo- 
raux de  l'homme  sans  que  ces  services  soient  cen- 
sés se  réaliser  dans  des  objets  matériels,  c'est  le 
travail  immatériel. 

Produire  veut  dire  créer  ou  augmenter  l'utilité 
directe,  la  valeur  d'usage  des  choses,  et  non  pas 
leur  utilité  indirecte,  leur  valeur  échangeable. 
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On  ne  donne  de  la  valeur  échangeable  à  une 
chose  qui  n'en  a  pas,  qu'en  la  rendant  propie  à 
un  usage  direct  des  honniies.  On  ne  peut  donc 
créer  de  la  valeur  échangeable,  sans  créer  de  la 
valeur  en  usage.  Augmenter  la  valeui-  échangeable 
en  augmentant  la  valeur  d'usage,  c'est  augmenter 
l'utilité  directe;  l'augmentation  de  la  valeur  en 
échange  n'est  en  ce  cas  qu'une  conséquence  de 
l'augmentation  de  la  valeur  en  usage.  Produire 
dans  ce  sens ,  ce  n'est  pas  augmenter  la  valeur 
échangeable,  c'est  augmenter  la  valeur  d'usage. 
Un  objet  devient  plus  cher  lorsqu'il  devient  plus 
utile.  Avancer  et  soutenir  qu'il  devient  plus  utile 
parce  qu'il  devient  plus  cher,  c'est  prendre  l'effet 
pour  la  cause. 

Si  produite  voulait  dire  augmenter  la  valeur 
échangeable,  on  produirait  en  détruisant ,  puis- 
que la  destruction  diminue  l'offre,  et  que  la  di- 
minution de  l'offre  augmente  le  piix. 

Augmenter  la  valeur  en  échange  d'un  objet, 
sans  en  augmenter  la  valeur  en  usage,  ce  n'est 
pas  produire,  c'est  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 
Le  gain  qui  résulte  de  l'augmentation  du  prix  du 
produit  sans  une  augmentation  proportionnelle 
de  l'utilité  directe  de  ce  même  produit,  suppose 
toujours  une  perte  équivalente  supportée  par 
ceux  qui  payent  le  surplus  du  prix. 

Au  contraire,  en  diminuant  la  valeur    échan- 
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geable  des  clioses,  oti  pioduil  :  par  la  diminu- 
tion des  frais  de  leur  production  ou  par  l'abaisse- 
ment de  leur  prix  réel.  —  Simplifier  la  produc- 
tion des  montres  qui  valent  200  francs  au  point 
de  les  pouvoir  offrira  loo  francs,  c'est  diminuer 
leur  valeur  échangeable  de  moitié,  c'est  augmen- 
ter d'autant  leur  valeui"  d'usage;  c'est  produire. 

Supposons  que  les  meilleurs  chapeaux  de  soie 
se  vendent  i5  francs,  el  que  le  négociant  réalise 
dans  ce  prix  un  bénéfice  de  3  fr.  Ce  négociant  a 
l'heureuse  idée  de  les  offrir  à  i3  fr.  ;  il  en  diminue 
le  prix  et  il  produit  :  il  rend  ses  chapeaux  acces- 
sibles à  tous  ceux  qui  ne  peuvent  y  mettre  que 
i3  fr. ;  il  crée  ainsi  en  leur  faveur  une  utilité 
réelle  et  indubitable,  car  moins  cher  ou  ])lns  utile 
sont  .synonymes  en  économie  politique.  Ce  négo- 
ciant sera  producteur  dans  toute  l'acception  du 
terme,  et  pourtant  il  a  diminué  la  valeur  échan- 
geable de  sa  marchandise.  Lui-même  perdra-t-il  à 
ce  changement?  Évidemment  non.  11  continue 
toujours  à  gagner  par  chapeau  un  franc  seule- 
ment, il  est  vrai,  mais  il  vend  deux,  trois,  et 
peut-être  dix  fois  plus  de  chapeaux  qu'il  n'en 
vendait  au  prix  de  i5  fr.;  et,  en  définitive,  le 
nombre  des  ventes  lui  restitue,  souvent  même 
avec  bénéfice,  la  perte  appaiente  qu'il  essuie  sur 
chaque  vente  en  particulier. 

Le  jour  où   la  valeur  échangeable  des   choses 
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serait  nulle,  et  leur  valeur  d'usage  excessive,  ce 
jour-là  ,  le  monde  aurait  atteint  le  zénith,  le  point 
culminant  des  richesses  :  il  aurait  tout  pour  rien! 
Au  contraire,  si  la  valeur  échangeable  de  tous 
les  objets  augmentait  à  la  fois  et  à  l'excès,  la  po- 
sition de  tous  ne  changerait  ni  ne  s'améliorerait 
le  moins  du  monde;  vendant  tout  au  plus  haut 
prix  qu'il  soit  possible  de  s'imaginer,  on  serait 
obligé  de  payer  tout  excessivement  cher  :  on  ga- 
gnerait d'une  part  ce  qu'on  perdait  de  l'autre, 
ni  plus  ni  moins.  Nous  avons  vu  que  plusieurs 
objets  d'une  grande  utilité  directe  n'ont  aucune 
valeur  échangeable,  parce  qu'ils  ne  sont  capables 
ni  de  se  déplacer,  ni  de  s'échanger  :  telles  sont  les 
voies  de  communication.  Si  produire  voulait  dire 
augmenter  la  valeur  échangeable,  on  ne  serait 
pas  producteur  en  créant  des  routes  ou  des  ca- 
naux, et  pourtant  ce  sont  là  des  moyens  très- 
importants  de  la  production  et  des  objets  irès- 
uliles  pour  la  société  entière.  Lès  agents  naturels 
n'ont  pas  de  valeur  échangeable  et  sont  pourtant 
des  agents  puissants  de  la  production. 

Le  revenu  d'un  homme  n'est  pas  une  mesure 
juste  ni  même  un  indice  certain  de  la  productivité 
du  travail  qui  lui  rapporte  ce  revenu.  Il  peut  ne 
le  devoir  qu'à  des  circonstances  fortuites.  Profi- 
table pour  lui,  son  occupation  peut  même  être 
nuisible  pou?-   d'autres  :   le   revenu  d'un  pro[)iié- 
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laiie  n'est  souvenl  dû  qu'à  la  misère  de  ses  serfs 
ou  de  ses  ouvriers.  D'autre  part,  ce  qui  cause  la 
ruine  de  certains  individus  peut  jjrofiter  à  d'au- 
tres et  même  à  la  société  entière.  Que  de  gens  ont 
ruiné  leui-  fortune,  leur  santé,  leur  existence  à 
des  inventions  ,  à  des  travaux  ou  à  des  productions 
dont  ils  n'ont  retiré  aucun  fruit,  et  qui  ont  profité 
après  leur  mort!  La  totalité  des  revenus  des  in- 
dividus, ou  le  revenu  national,  n'est  pas  l'équi- 
valent de  la  production  nationale;  celle-ci  se  com- 
pose de  la  somme  des  productions  de  valeurs 
d'usage  de  chacun,  et  n'est  pas  susceptible  d'une 
évaluation  exacte. 


Des  Sources  de  la  Richesse. 

Il  y  a  deux  sources  de  richesses  :  la  nature  et 
le  travail  de  l'homme.  Ce  n'est  que  si  on  considé- 
rait l'homme  lui-même  comme  un  produit  de  la 
nature,  qu'on  aurait  le  droit  dédire  que  la  nature 
est  le  seul  auteur  des  richesses.  Réciproquement, 
comme  les  produits  de  la  nature  ne  sont  des  li- 
chesses ,  ou  n'ont  de  la  valeur  qu'autant  que 
l'homme  leur  reconnaît  la  faculté  de  servir  à  ses 
besoins,  ou  pouriait  dire  en  ce  sens  que  les  ri- 
chesses ne  sont  redevables  qu'à  l'homme  de  leur 
qualité  de  richesses,   ou  même  f|ue  ce  n'est  (jue 
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l'esprit  humain  qui  crée  la  valeur.  Mais  en  fait  et 
en  général,  la  nature  et  Tliomine  sont  les  deux 
facteurs  des  richesses.  Les  produits  exclusifs  de  la 
natuie  n'ont  de  valeur  échangeable  (jue  lorsqu'ils 
ne  sont  pas  la  propriété  de  tout  le  monde  ,  comme 
le  bois ,  riierbe ,  etc.  ;  ceux  qu'on  ne  peut  s'appro- 
prier, comme  Tair  et  la  lumière,  ne  sont  pas  des 
biens  économiques.  Les  premiers  produits  ne  sont 
pour  ainsi  diie  redevables  de  leui-  valeur  échan- 
'  geable  qu'au  droit  de  propriété. 

La  nature  ne  poui  voit  qu'à  une  minime  part  des 
besoins  de  l'homme;  loin  de  lui  être  toujours  pro- 
pice, elle  est  souvent  un  obstacle  qu'il  doit  vain- 
cre pour  parvenir  à  l'accomplissement  de  ses  vues. 
Partout  où  elle  est  dans  la  puissance  de  sa  virgi- 
nité, et  l'homme  dans  l'impuissance  de  sa  bar- 
barie, partout  où  elle  n'a  pas  encore  subi  l'action 
de  l'homme,  la  nature  est  non-seulement  con- 
traire, mais  elle  est  même  dangereuse  et  nuisible 
à  la  santé  et  à  la  vie  des  habitants. 

Comme  un  objet  ne  devient  une  richesse  que 
lorsqu'il  peut  servir  à  l'homme,  nécessairement 
l'homme  entre  pour  beaucoup  dans  la  détermina- 
tion de  la  richesse.  C'est  lui  seul  qui  décide  de  la  va- 
leur des  produits  de  la  nature,  ils  ne  reçoivent  de  la 
valeur  en  usage  que  lorsque  l'homme  a  constaté 
en  eux  la  faculté  de  servir  à  ses  besoins,  et  de  la 
valeur  en  échange,  que  lors(pi'il  y  a  joint  lui  lia- 
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vail  quelconque,  ne  serait-ce  que  celui  de  la  prise 
de  possession.  C'est  encore  le  travail  de  l'homme 
qui  peut  augmenterpresque  à  l'infini  la  valeur  d'un 
produit  de  la  nature.  Mais  si  la  nature  ne  peut  se 
passer  de  l'homme  j)our  lui  être  utile,  l'homme 
ne  peut  se  passer  de  la  nature  pour  produire.  11 
ne  lui  est  pas  donné  de  tirer  du  néant  ou  d'y  faire 
rentrer  la  moindre  chose.  Dieu  seul  a  ce  pouvoir. 
Si,  dans  la  plupart  des  productions,  la  nature 
agit  simultanément  avec  l'homme,  ces  deux  agents 
peuvent  y  contribuer  dans  des  proportions  diffé- 
rentes. C'est  ainsi  que  le  travail  de  la  nature  do- 
mine dans  la  production   des  blés;  l'homme  n'y 
fait  que  seconder  et  surveiller  l'action  de  la  nature. 
Dans  une  dentelle,  au  contraire  ,  le  produit  de  la 
natuie  est  si  peu  de  chose,  qu'il  échappe  presque  à 
la  vue,  et  sa  grande  valeur  n'est  due  qu'au  travail 
de  l'homme. 

Quant  aux  productions  de  l'homme,  qui  ne  se 
réalisent  pas  dans  une  matière  quelconque,  hâtons- 
nous  de  dire  qu'elles  ne  cessent  pas  pour  cela 
d'être  des  productions  quand  elles  ont  de  la  valeur; 
souvent  elles  améliorent  la  position  de  l'homme 
plus  que  les  autres,  parce  qu'elles  s'adressent  à  la 
plus  belle  partie  de  son  être.  Elles  aussi  ne  sont 
pas  indépendantes  de  la  coopération  de  la  nature, 
et  ne  font  pas  une  exception  à  la  règle.  Les  deux 
facteurs  de  la  production  ,  la  nature  et  le  travail. 
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s'y  retrouvent  généralement.  Les  productions 
immatérielles  ont  souvent  une  base  matérielle  ou 
naturelle.  Les  dons  de  la  nature  périssent  sans  tra- 
vail,  le  travail  sans  talent  n'est  pas  productif.  La 
[)erfection  ne  résulte  (|ue  du  talent  d'accord  avec 
l'application  ,  que  du  travail  de  la  nature  en  har- 
monie avec  celui  de  l'homme.  Une  voix  naturelle 
est  réduite  aux  dons  de  la  charité,  tandis  que  le 
chanteur  instruit  s'enrichit.  Mais  un  homme  sans 
voix  et  sans  oreille  ne  saurait  produire  une  note 
malgré  toutes  ses  peines  et  celles  de  ses  maîtres. 

L'action  de  la  nature  se  montre  partout  à  côté 
de  celle  du  travail,  et  l'homme  lui-même  subit 
cette  loi.  La  nature  et  le  travail  lui  impriment  con- 
jointement le  cachet  de  sa  valeur  et  de  son  mérite. 
La  nature  de  l'un  aura  été  abandonnée  à  elle- 
même  :  elle  se  sera  trouvée  faible  et  peu  riche;  le 
mérite  de  cet  homme  est  nul.  Lui-même  n'est 
qu'une  ombre  plutôt  qu'un  homme.  Cet  autre  avait 
été,  au  phvsique  comme  au  moral,  richement 
doué  par  la  nature,  mais  ni  le  travail  ni  l'instruc- 
tion ne  sont  venus  à  son  aide,  et  ses  bonnes  qua- 
lités ont  pris  une  mauvaise  direction;  sa  force 
corporelle  n'a  servi  qu'à  lui  faire  supporter  les 
souffrances,  fruits  de  son  inconduite,  et  à  retarder 
le  moment  de  sa  perte.  La  force  de  son  esprit  n'a 
tourné  qu'à  son  pro[)re  mal  et  à  celui  des  auties, 
et  n'a  produit  que  le  raffinement  du  \ice.  Il  y  avait 
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en  lui  IV'loffe  tl'iin  grand  homme  :  il  n'esl  deveiiii 
qu'un  grand  scélérat.  Heureux  celui  que  son  bon 
génie  a  préservé  d'une  fin  misérable,  et  que  son 
esprit  a  servi  au  moins  à  sauver  des  périls  de  ce 
monde!  Ceux,  au  contraire,  qui,  faisant  un  bon 
emploi  de  leurs  capacités,  les  développent  par  le 
travail,  assurent  leur  bonheur.  Le  faible  ou  l'inca- 
pable même,  fortifiant  son  corps  et  relevant  son 
âme,  peut,  à  force  de  travail,  se  mettre  au-dessus 
de  ceux  qui  ne  se  sont  appliqués  qu'au  mal,  quel- 
les que  soient  d'ailleurs  les  qualités  physiques  ou 
intellectuelles  qu'ils  ont  pu  recevoir  de  la  nature. 

Si  des  choses  nous  passons  aux  pays  ,  si  des 
hommes  nous  nous  élevons  aux  nations,  nous  ne 
recueilleions  que  de  nouvelles  preuves  de  cette 
vérité  :  que  la  nature  et  le  travail  sont  les  deux  au- 
teurs des  richesses.  Prenez  à  l'une  des  extrémités 
du  globe  le  Samoiède  ou  le  Lapon ,  et  à  l'autre 
l'indou.  La  nature  s'est  comportée  en  marâtre  à 
l'égard  du  premier,  n'a  rien  fait  ou  du  moins  a 
fait  très-peu  de  chose  en  sa  faveur ,  et  lui  a  opposé 
des  obstacles  qu'il  n'a  pas  su  vaincre  parle  travail: 
il  est  misérable  et  sauvage.  L'indou  est  resté  au 
même  degré  de  barbarie  et  de  misère  au  centre 
de  toutes  les  prodigalités  d'une  nature  généreuse, 
parce  qu'il  n'a  pas  appris  le  secret  du  travail,  tandis 
qu'à  ses  côtés  et  sous  ses  yeux  ,  d'industrieux  An- 
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glais  se  sont  enrichis  des  ressources  de  son  pavs. 
La  Hollande  nous  offre  une  nation  qui,  grâce  à 
sa  rare  persévérance  dans  le  travail,  a  atteint  un 
haut  degré  de  prospérité.  La  mer  envahissait  les 
terres  et  dévastait  le  travail  de  l'habitant;  les  Hol- 
landais ont  lefoulé  la  mer  dans  ses  limites  :  ils 
ont  patiemment  élevé  la  terre  au-dessus  de  son 
niveau,  et  leurs  digues  victorieuses  en  ont  fait  un 
élément  inoffensif;  bien  plus,  elle  est  devenue  pro- 
pice et  utile.  Ce  qui  était  un  obstacle  s'est  changé 
en  un  secours,  et  cette  mer,  autrefois  cause  de 
ruine,  n'est  plus  qu'un  gage  de  prospérité.  A  leur 
tour,  les  Hollandais  envahissent  la  mer,  la  cou- 
vrent de  leurs  vaisseaux  ,  s'emparent  de  son  règne, 
et ,  pendant  des  siècles  entiers  ,  leurs  marais  ont 
été  l'entrepôl  universel  des  marchandises  du 
monde.  Telle  est  la  puissance  du  travail  humain! 
Supposez  un  citoyen  du  monde  ancien,  dans 
sa  toge  et  ses  sandales,  avec  ses  préjugés  et  son 
ignorance,  transporté  tout  à  coup  au  milieu  de 
notre  siècle  :  il  se  croira  sur  une  autre  planète. 
Les  produits  des  contrées  les  plus  lointaines  se 
trouvent  presque  sur  tous  les  points  de  la  surface 
de  l'Europe.  Sur  mer  comme  sur  terre,  les  hom- 
mes, servis  par  la  vapeur,  franchissent  avec  une 
incroyable  rapidité  les  plus  grandes  distances. 
Promptes  comme  la  pensée,  les  nouvelles  se  trans- 
mettent par  les  télégraphes  aux  pays  les  plus  éloi- 
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giu's.  La  vie  d'ini  simple  hoiii-^'eoisde  nolie  temps 
surpasse  (le  beaucoup  en  aisance  celle  d'un  ancien 
patricien.  C'est  à  l'esprit  humain  (|u'il  faut  rendre 
grâce  de  toutes  les  inventions  ,  mais  la  nature  n'a 
pas  été  étrangère  à  ces  métamorphoses.  L'esprit 
humain  n'a  fait,  ne  fait  et  ne  fera  que  comprendre 
les  facultés  el  les  forces  de  la  nature,  et  les  appli- 
quer à  ses  besoins. 

[Sous  n'av(Mis  que  cpielques  indices  peu  impor- 
tants, que  des  idées  éparses  çà  et  là  sur  ce  qui  fe- 
rait la  matière  de  gros  volumes  d'un  immense  in- 
térêt :  l'influence  de  la  nature  sur  l'homme.  Quant 
à  la  question  de  l'influence  de  l'homme  sur  la  na- 
ture, l'économie  politique  ne  contribue  pas  peu 
à  la  mettre  en  lumière. 

Le  climat,  la  position  géographique,  la  qualité 
du  sol  exercent  une  influence  incalculable  sur 
l'homme  et  sur  ses  actions,  sur  les  destinées  des 
peuples  et  des  nations. 

Hegel  a  raison  de  dire  dans  sa  Philosophie  de 
l'histoire,  que  les  extrémités  delà  nature  excluent 
l'histoire.  En  effet,  les  pays  les  plus  froids  comme 
les  contrées  les  plus  chaudes  n'ont  pas  d'histoire, 
non  parce  que,  comme  le  dit  Hegel,  l'homme  y 
est  borné  à  la  contemplation  exclusive  de  la  nature, 
mais  parce  que  la  nature  le  prive,  sous  ces  climats 
extrêmes ,  du  libre  usage  de  ses  forces.  Où  les  élé- 
ments sont  dans  toute  leur  puissance,  l'homme 
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est  impuissant;  où  règne  la  nature,  l'homme  est 
dans  les  fers.  Dès  qu'il  n'y  a  pas  d'action  ,  il  ne  peut 
y  avoir  de  production;  où  est  exclue  l'histoire, 
l'économie  politique  ne  trouve  pas  de  place. 

Le  froid  excessif  resseire  le  sein  de  la  terre  et 
empêche  le  développement  de  ses  forces  produc- 
tives. A  peine  laisse-t-il  végéter  la  mousse  et  quel- 
ques buissons;  les  plantes,  sous  ces  climats,  elles 
arbres  croissent  rabougris  et  clahsemés;  les  hom- 
mes y  sont  petits  et  rares,  petits  de  corps  et  d'âme , 
sans  forces  et  sans  intelligence;  leur  travail  ne 
peut  être  que  peu  productif;  jamais  le  Nord,  voisin 
du  pôle,  ne  sera  riche.  La  production  et  la  richesse 
se  développeront  tout  aussi  peu  à  l'extrémité  op- 
posée du  Midi.  La  nature,  dans  loule  sa  pompe , 
y  répand  toutes  ses  prodigalités,  et  l'homme,  par 
cela  même,  y  est  paresseux  et  oisif.  Les  besoins  de 
l'hyperboréen  sont  nombreux  et  pressants,  mais 
ses  efforts  sont  vains;  les  besoins  de  l'homme  du 
Midi  sont  bornés,  mais  la  nature  le  comble  de  ses 
dons  :  lien  ne  le  pousse  au  travail  et  tout  l'invite 
à  l'inaction. 

Le  fover  de  la  production  et  de  la  lichesse,  de 
l'économie  politique  connue  de  l'histoire,  est  dans 
les  climats  modérés.  Là,  les  besoins  de  l'homme 
sont  grands;  lanaturey  récompense  suffisamment 
la  peine,  l'encourage  à  multiplier  ses  besoins  et  les 
moyens  d'y  satisfaire. 
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Tels  sont  les  efï'els  du  climat  lelalivenieni  à  ces 
Mois  points  principaux;  mais  entre  les  difféiences 
constatées  sur  ces  poinis  se  rencontrent  des  de- 
grés variés  à  rinfini,  et  il  se  présente  une  foule 
d'observations  qu'il  n'est  pas  de  notre  ressort 
d'approfondir.  J'ai  dû  me  borner  à  indiquer  les 
faits  les  plus  importants  (i). 

La  position  géograpbique  d'un  pays  est  égale- 
ment d'une  influence  immense  sur  sa  ricbesse. 
Signalons  d'abord  le  rapport  de  la  terre  à  l'eau. 
Ivcs  fleuves  sont  les  liens  naturels  des  pays,  des 
hommes  et  des  choses.  (î'est  sur  -eurs  bords  que 
vient  s'établir  de  préférence  toute  société  nais- 
sante. Plus  tai'd,  quand  elle  s'est  accrue,  c'est  en- 
core le  cours  des  fleuves  qui  favorise  ses  commu- 
nications. La  disposition  et  la  distribution  des 
fleuves  est  donc  une  question  vitale  qui  décide 
de  la  position  des  habitants.  Le  rappoit  des  Etats 
aux  mers,  l'étendue  du  littoral,  les  sinuosités  des 
côtes,  les  facilités  qu'elles  offrent  à  l'établissement 
des  ports,  sont  tout  autant  de  ciiconstances  in- 
fluentes. 

Les  montagnards  et  les   habitants  des  plaines 

(i)  L'influence  du  climat  est  telle,  qu'elle  peut  faire  varier 
la  valeur  de  la  production  du  sol  au  point  que  le  ra|)port  de 
surfaces  d'égale  étendue  soit  comme  2.0,  200,  q.5ï  ,  3oo,  ySo, 
2020,  2092,  3ooo.  (More.u!  (le  Joniiès,  du  Commerce  du  xix^ 
siècle  ,  t.  I ,  p.  i3.) 
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donnent  lien  les  uns  et  les  antres  à  des  observa- 
tions différentes.  Les  habitations  des  premiers  , 
inaccessibles  à  l'ennemi,  restent  aussi  fermées  aux 
relations  amicales  et  utiles.  Les  montagnes  mettent 
à  i'abii  des  invasions,  mais  aussi  embarrassent  le 
commerce  :  les  découvertes  et  les  produits  étran- 
gers ont  la  plus  grande  peine  à  y  pénétrer.  En 
conservant  intacte  leur  indépendance  primitive,  les 
montagnards  gardent  aussi  leur  baibaiie  primitive. 
Etrangers  à  la  peui",  ils  sont  indomptables,  mais  ils 
ne  connaissent  pas  non  plus  ni  les  aisances  ni  les 
douceuis  de  la  vie.  Leurs  mœurs  sont  peut-être 
plus  pures,  mais  ils  sont  plus  pauvres,  et  je  doute 
foit  (ju'ils  soient  plus  heureux. 

Chaque  parcelle  de  la  terre  a  ses  particularités  : 
plus  ou  moins  favorable  à  tel  produit,  elle  peut 
être  tout  à  fait  contraire  à  tel  autre.  L'homme  ne 
peut  égaliser  que  jusqu'à  un  certain  degré  les 
((ualités  des  différents  sols;  il  ne  saurait  acclima- 
ter tous  les  produits  à  tous  les  ciels,  ni  les  trans- 
porter au  delà  de  certaines  limites.  Lui-même  est 
la  seule  créature  qui  puisse  supporter  tous  les  cli- 
mats et  habiter  tous  les  pays.  Mais  son  influence 
sur  la  nature  est  immense,  quoiqu'elle  ne  soit  pas 
illimitée.  Le  climat  lui-même  change  sous  la  main 
de  l'homme.  Nous  ne  reconnaissons  pas  la  Fiance 
dans  la  Gaule  de  César,  ni  l'Allemagne  actuelle 
dans  la   Germanie  de  Tacite.   Les  tableaux  de  ce 
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dernier  sembleraienl  plutôl  s'appliquera  la  Russie 
de  nos  jours,  à  laquelle  je  souhaite  d'autant  plus 
ime  semblable  méta.noipliose,  qu'elle  paraît  être 
l'effet  de  la  civilisation. 
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CHAPITRE  IIJ. 

Division  et  Comparaison  des  Industries. 


On  distingue  communément  trois  brandies 
principales  d'industrie  :  X agriculture ,  les  inanu- 
fuclurcs  et  le  conuncrce.  La  première  recueille  les 
produits  de  la  terre  ou  s'applique  à  les  multiplier; 
la  seconde  modifie  leur  forme,  ou  les  transforme; 
et  la  troisième  fait  changer  de  place  aux  produits 
des  deux  premières,  ou  les  transporte.  Telles  sont 
les  principales  attributions  de  ces  diverses  indus- 
tries, mais  elles  ne  sont  pas  les  seules  et  elles  nesont 
pas  non  plus  exclusives  les  unes  desautres.  C'est  ainsi 
que  l'agriculture  modifie  souvent  la  forme  des  pro- 
'duits  qu'elle  recueille,  et  leur  fait  aussi  changer  de 
place  :  elle  tire  le  bois  des  forêts  et  lui  fait  subir  plu- 
sieurs changements  avant  de  le  livrer  aux  fabricants 
et  aux  commerçants.  Cliacunede  ces  trois  industries 
est  susceptible  de  plusieurs  subdivisions,  et  com- 
prend unefoule  d'arts  dont  il  est  superflu  de  faire  ici 
la  nomenclature.  On  était  convenu  d'adjoindre  à 

8. 
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l'agriculture  la  chasse,  la  pèche  el  lai l  du  mineur, 
parce  (ju'ils  ont  avec  elle  cela  de  commun  qu'ils 
recueillenl  les  [noduils  de  la  nature.  On  fait  mieux 
peut-être  de  les  classer  sous  une  rubrique  particu- 
lière, avec  le  titre  d'industries  cxtractivcs  (i). 

La  chasse  et  la  pèche  forment  souvent ,  en- 
semble ou  séparémenl,  la  seule  occupation  des 
peuplades  qui  se  trouvent  sur  un  degré  inférieur 
de  développement.  Leur  condition  est  excessive- 
ment précaire.  Ne  comportant  pas  de  perfection- 
nements importants,  leur  industrie  est  sujette  à 
des  chances  de  revers,  qui  exposent  souvent  ceux 
qui  s'y  vouent,  à  la  faim  et  à  la  mort.  L'applica- 
tion, l'adresse,  l'intelligence,  ont  une  faible  part 
dans  leur  état  :  le  hasard  y  est  presque  pour  tout.  Ils 
ne  sont  pas  libres  dans  le  choix  de  leurs  demeures, 
et  sont  forcés  de  se  fixer  dans  les  lieux  abondants 
en  gibier  et  en  poisson.  L'augmentation  de  leurs 
ressources  ne  dépend  pas  d'eux;  c'est  tout  au  plus 
s'ils  peuvent  les  préserver  d'une  trop  rapide  dévas- 
tation. Ils  les  voient,  au  contraire,  décroître  d'an- 
née en  année;  quekjuefois  même  le  gibier  et  le 
poisson  ,  abandonnant  pour  toujours  des  lieux 
trop  battus,  se  réfugient  dans  des  endroits  moins 
fréquentés,  et  les  chasseurs  ainsi  que  les  pêcheurs 
sont  contraints   de  les  y  suivre  ou    de   chercher 

(i)  Voyez  Dunoyer,  rfe  Industries  extrnctives,  dans  le  Jour- 
nal des  Économistes. 
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des  forets  ou  des  rivières  plus  vierges  et  plus  ri- 
ches. En  outre,  une  année  ne  vaut  pas  l'autre; 
telle  année  surpasse  les  espérances  les  plus 
grandes,  telle  autre  ne  répond  pas  à  l'attente  la 
plus  modeste.  La  prévoyance ,  l'économie ,  l'é- 
pargne, la  conservation  ,  qui  préviennent  la  pri- 
vation et  contribuent  puissamment  à  la  richesse, 
sont  sans  effet  pour  ces  malheureux.  Le  gibier  et 
le  poisson  sont  peu  susceptibles  de  conservation, 
et  l'économie  est  excessivement  limitée  pour  les 
peuplades  qui  n'ont  pas  la  faculté  d'échanger  les 
produits  de  leur  chasse  ou  de  leur  pêche. 

Les  peuples  pasteurs  se  trouvent  un  peu  moins 
mal  partagés  en  bien-être,  ou,  pour  mieux  dire, 
leur  dénùment  est  moins  grand.  Il  leur  est  permis 
de  multiplieià  leur  gré  leurs  produits,  et  avec  eux 
les  moyens  de  leur  existence,  qui  en  conséquence 
est  moins  exposée  ;  mais  leur  vie  n'est  ni  stable,  ni 
assurée; ils  sont  rarement  sédentaires:  un  pâturage 
brouté,  ils  lèvent  leurs  tentes,  et  mènent  leurs 
troupeaux  chercher  de  la  nourriture  ailleurs. 

La  société  ne  s'organise,  l'État  ne  se  forme 
qu'avec  l'établissement  de  demeures  fixes ,  lors- 
qu'un peuple  passe  à  l'agriculture,  divise  les  ter- 
res, assure  la  propriété,  et  partant  son  existence 
et  son  avenir.  Les  manufactures  suivent  de  près 
l'agriculture:  le  commerce  se  consolide  en  même 
temps,  ^ous  devons  prêter  une  attention  particu- 
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lic'ie  à   chacune  Je  ces  trois  grandes  industries. 

La  fal)le  des  trois  bagues  de  Nallian  le  sage, 
dans  la  tragédie  de  Lessing ,  pomrait  s'appli- 
quer aux  trois  industries  :  toutes  les  trois  sont 
également  importantes  et  bienfaisantes,  et  pour- 
tant on  ne  cesse  de  discuter  sur  la  prééminence 
de  chacune  d'elles.  Aucune  des  trois  ne  saurait  à 
elle  seule  satisfaire  tous  les  besoins  de  l'homme, 
et  l'existence  de  l'une  d'elles  est  la  condition  de 
Texistence  des  deux  autres  ;  la  richesse  ne  gît 
(|ue  dans  le  mutuel  accord  de  ces  trois  indus- 
tries, et  ne  s'atteint  que  par  le  développement  de 
chacune  d'elles  en  particulier  et  de  toutes  les  trois 
en  général.  Aucune  n'est  parfaite,  chacune  a  ses 
défauts  et  ses  désavantages  ,  et  la  préférence  ne 
peut  être  donnée  à  aucune  d'elles. 

L'agriculture  est  une  voie  pénible  et  lente  à 
l'enrichissement.  La  faculté  productive  delà  terre 
est  bornée  par  sa  nature,  et  l'homme  n'a  pas  le 
pouvoir  d'en  multiplier  ou  d'en  améliorer  les  pro- 
duits à  l'infini.  Mais,  quoique  limitée  dans  ses 
dons,  la  nature  est  rarement  ingrate  et  perfide. 
Rarement  elle  détruit  en  enliei-  l'espoir  du  culti- 
vateur et  le  châtie  de  ses  fléaux.  S'il  est  vrai  qu'il 
devient  difficilement  riche  par  l'agriculture  seule, 
d'un  autre  côté,  il  se  ruine  moins  souvent  que  ceux 
qui  s'adonnent  aux  deux  autres  industries.  La  gelée, 
la  sécheresse,  la  pluie  et  la  grêle  dévastent  par- 
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(bisses  champs,  mais  au  moins  ses  champs  mêmes 
kii  restent  et  le  préservent  d'une  luine  complète. 

Le  commerçant,  il  est  vrai,  s'eniichit  quelque- 
fois avec  une  incroyable  rapidité;  mais  tout  aussi 
souvent  il  lui  arrive  de  tomber  dans  la  misère 
plus  lapidement  encore.  Un  coup  de  vent  vient 
briser  ses  ailes  et  l'arrêter  dans  son  vol;  la  mer 
engloutit  son  navire.  Mille  circonstances,  la  plu- 
part imprévues,  mille  malheurs  fondent  sur  lui, 
viennentdéjouer  ses  entreprisesetréduh'e  enfumée 
ses  beaux  calculs,  ses  magnifiques  spéculations. 
Tantôt  c'est  une  autre  maison  de  commerce  qui  s'é- 
croule et  l'entraîne  dans  sa  chute;  ou  bien  c'est  un 
associé  qui  se  ruine,  ou  un  homme  de  confiance 
(pii  trompe.  Ici  la  marchandise  éprouve  une  avarie, 
là  un  marché  regorge  et  présente  une  concurrence 
formidable  et  inattendue;  plus  loin  se  déclare  une 
baisse  de  prix  inouïe;  ailleurs,rusageet  la  demande 
ontchaniré.  Voilà  bien  des  éventualités  malencon- 
tieuses  qui  contre-balancent  les  succès  possibles, 
et  doivent  empêcher  de  s'engager  trop  à  la  légère 
quiconque  serait  séduit  par  l'appât  du  gain. 

Le  fabricant  n'a  de  limites  à  ses  productions 
que  celles  du  marclié,  de  ses  capitaux  et  des  pro- 
duits de  la  nature  qui  lui  servent  de  matières  pre- 
mières; mais  connue  ces  derniers  n'entrent  que 
pour  peu  dans  la  valeur  de  ses  fabrications,  et  que 
les  premiers  sont  susceptibles  d'une  augmentation 
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inclrlinic,  sa  produclion  es!  piesquo  illiiiiilée,  et  il 
est,  sous  ce  rc4)})oil,  plus  favorisé  (jiic  le  cultivateur, 
qui  ne  peut  pas  faire  produire  à  la  terre  plus  d'un 
cerlain  nombre  degrains  pai-  semence,  tandis  qu'un 
chapelier,  par  exemple^  pourrait  à  la  rigueur  faire 
un  nombre  indéfini  de  chapeaux.  Le  manufacturier 
ne  se  lient  ni  aux  saisons,  ni  à  la  température  de 
l'air,  et  peut  travailler  constamment,  tandis  que 
le  cultivateui-  est  réduit  à  attendre  dans  l'inac- 
tivité, tout  un  hiver,  les  résultats  de  son  travail 
des  autres  saisons.  Les  pioduits  de  manufaclure 
sont  ordinairement  faciles  à  transporter  dans  les 
pays  lointains;  il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  de 
l'agriculture.  Le  besoin  qu'on  a  des  produits  de 
la  terre  est  limité;  on  n'a  jamais  trop  des  produits 
de  fabrique  :  chacun  consentirait  à  augmenter  sa 
garde-robe,  quelque  bien  fournie  qu'elle  fût,  et 
non  pas  sa  provision  de  vivres,  si  elle  se  trouve  au 
complet.  Les  produits  des  manufactures  sont  va- 
riés à  l'infini  et  susceptibles  d'une  perfection  illi- 
mitée; ce  qui  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  produits 
agricoles.  Les  premiers  se  conservent  aussi  plus 
aisément,  soit  parce  qu'ils  demandent  moins  de 
place ,  soit  parce  qu'ils  sont  moins  sujets  à  se 
gâter.  Mais  si  la  demande  des  produits  de  manu- 
faclure est  plus  étendue,  celle  des  produits  de  la 
lerre  est  plus  assurée  dans  ses  limites,  a  plus  de 
force  et  d'intensité,  parce  cpi'ils  s'adressent  à  un 
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besoin  plus  constant  et  plus  général.  Une  grande 
partie  des  produits  de  manufacture,  au  contraire, 
servent  à  des  besoins  factices,  et  dépendent  du 
goiit  des  consommateurs,  qui  est  variable  à  l'in- 
fini et  sujet  à  des  changements  très-subits.  Poui- 
se  conformer  à  tous  ces  caprices  de  goût,  les  capi- 
taux sont  forcés  de  passer  d'une  destination  à  une 
autre,  et  les  ouvriers  de  renoncer  à  l'expérience 
acquise  dans  l'ancien  mode  de  production.  Tous  ces 
déplacements  entraînent  pour  les  uns  et  les  autres 
des  pertes  plus  ou  moins  considérables.  Si  donc  les 
bénéfices  du  fabricant  sont  plus  importants,  ceux 
du  propriétaire  sont  plus  constants  et  plus  sûrs. 

Passons  aux  particularités  de  chacune  de  ces 
trois  industries,  au  mode  de  la  vie  qui  les  accom- 
pagne, à  leur  influence  sur  le  physique,  le  moral 
et  l'esprit  de  ceux  qui  s'y  adonnent.  La  santé  ha- 
bite la  campagne ,  les  maladies  infestent  les  fa- 
briques. L'ouvrier  se  meut  dans  une  atmosphère 
empestée;  presque  toujours  il  est  enfermé,  avec 
une  grande  quantité  d'autres,  dans  un  espace  trop 
étroit.  Les  matériaux  même  de  certains  travaux , 
la  laine,  le  coton,  les  ingrédients  chimiques,  plu- 
sieurs métaux  répandent  dans  l'air  des  parcelles 
dangereuses  et  exhalent  des  miasmes  malsains. 
Comparez  le  groupe  joyeux  et  rayonnant  des  cul- 
tivateurs cjui  reviennent  des  champs,  avec  la  foule 
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sombre  des  ouvriers  de  ral)ri(|iie,  (|ui  leiilienl  dans 
leurs  sales  réduils.  I.a  foiee  el  la  sauté  sont  eni- 
preinles  sui-  le  visage  des  premiers  et  respirent 
dans  tous  leurs  mouvemeuls.  Parmi  les  seconds, 
que  d'èlres  estropiés  et  blêmes  ,  cpie  de  vieux  in- 
firmes avant  le  temps!  Et  comment  pourrait-il  en 
être  autrement?  Le  villa£reois  travaille  sous  la  voûte 
du  ciel,  toujours  en  mouvement  et  en  marche;  il 
emploie  à  la  fois  toutes  ses  forces  :  tantôt  il  scie 
un  arbre,  ou  il  traîne  un  fardeau,  tantôt  il  suit  la 
charrue,  tandis  que  l'ouvrier  de  fabrique  déploie  à 
j^eine  les  jambes,  tourne  le  robinet  d'une  machine 
ou  ne  fait  que  la  dix-huitième  partie  d'une  épingle, 
ou  la  tientième  partie  d'une  carte  dejeu.  Le  vil- 
lageois a  du  temps  libre;  l'ouvrier  de  fabrique  ne 
gagne  sa  vie  qu'en  travaillant  tous  les  jours,  soit 
qu'on  le  paye  à  la  pièce  ou  à  la  journée.  La  Russie 
a  été  jusqu'ici  préservée  des  abus  et  des  maux 
des  fabriques;  mais  en  Angleterre,  en  France,  en 
Belgique,  les  plaintes,  les  clameurs,  les  cris,  les 
tumultes  de  révolte  ne  partent  que  des  fabriques, 
et  jamais  des  champs.  Ici  habitent  le  contente- 
ment et  la  paix;  le  vice  et  le  crime  s'engendrent 
dans  les  atelieis ,  d'où  ils  se  répandent  dans  la 
société.  La  mortalité  enfin  ,  cette  idt'una  ratio 
reruDi,  affecte  les  fabriques  de  préférence  aux 
champs  :  elle  est  deux  fois  plus  forte  dans  les 
districts  industriels  que  dans  les  parties  agricoles. 
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En  ce  qui  concerne  l'influence  des  industries 
suc  les  facultés  intellectuelles,  je  commencerai  par 
distinguer  les  chefs  d'industrie  des  ouvriers  pro- 
prement dits.  Les  premieis  sont  dans  une  posi- 
tion exceptionnelle  qui ,  par  sa  seule  indépen- 
dance ,  leur  donne  le  loisir  et  les  moyens  de 
s'instruire.  Le  mode  d'occupation  du  propriétaire 
ou  du  fermier,  loin  d'être  contraire  à  son  instruc- 
tion, ne  lui  est  que  propice.  Vivant  au  milieu  de 
la  nature  à  laquelle  il  doit  ses  revenus,  il  est  ap- 
pelé à  l'étudier  dans  toutes  ses  phases,  tant  par 
curiosité  que  par  intérêt.  Les  institutions  et  les 
sciences  d'État  ne  doivent  pas  lui  rester  étran- 
gères, d'autant  plus  qu'il  est  souvent  appelé  lui- 
même  à  prendre  une  paît  directe  ou  indirecte  au 
gouvernement.  L'ennui,  l'intérêt,  le  loisir,  tout 
appelle  le  campagnard  aux  études  les  plus  variées. 
L'éloignement  des  capitales,  de  ces  soi-disant  cen- 
tres de  civilisation,  n'est  que,  sous  peu  de  rapports, 
contraire  à  l'instruction  du  propriétaire,  et  il  est 
avantageux  à  plusieurs  autres  égards.  Il  n'y  a  pas 
plus  d'un  an  que  j'ai  traversé  la  Russie  dans  sa 
plus  longue  étendue,,  et  j'avoue  que  j'ai  été  sur- 
pris moi-même  de  rencontrer  dans  les  provinces 
les  plus  éloignées  des  gens  d'une  très-grande  ins- 
truction. Enfin  ,  j'ai  connu  tel  propriétaire  russe 
infiniment  plus  savant  (|ue  tel  littérateur  russe. 
(Avouons  cependant  (pie  la  civilisation  des  indi- 


124  LIVBE    PBIÎMIER. 

vidus,  des  classes  iiicme ,  n'est  pas  celle  de  ia  na- 
tion.) Ajoutons  à  toutes  ces  considérations  que  la 
condition  du  propriétaire  jouit, danspresque  tous 
les  pays,  de  prérogatives  et  de  droits  (|ui  lui  sont 
particuliers  et  qui  sont  souvent  très-importants. 
Dans  beaucoup  de  pays,  le  propriétaire  est  envi- 
ronné de  plus  de  considération  que  le  fabricant 
et  le  commerçant,  et  tous  ces  avantages  contre- 
balancent certes  le  désavantage,  très-réel  néan- 
moins, d'un  moindre  revenu. 

La  civilisation  du  commerçant  est  facilitée  par 
sa  position,  et  forcée  par  la  nature  de  ses  occu- 
pations; l'étendue  de  ses  connaissances  doit  être 
en  proportion  de  l'étendue  de  ses  affaires.  Celui  qui 
fait  le  commerce  avec  l'étranger  est  appelé  à  con- 
naître plus  ou  moins  à  f(jnd  les  peuples  avec  les- 
cjuels  il  est  en  relation,  leuis  pays,  leurs  langues 
et  leurs  lois,  leurs  ressources,  leurs  besoins  et 
leurs  mœurs.  II  doit  posséder  une  connaissance 
approfondie  des  hommes  avec  lesquels  il  a  affaire, 
et  des  marchandises  qui  font  l'objet  de  ses  opéra- 
tions. La  géographie,  la  statistique  et  la  politique 
viennent  se  langer ,  dans  les  études  qui  lui  sont  in- 
dispensables, à  côté  du  commerce  qui  est  sa  science 
spéciale. 

Les  connaissances  nécessaires  au  fabricant,  pour 
être  d'un  ordre  différent,  ne  sont  pas  moins  ini- 
jjortantes.  Elles  ne  se  bornent  pas  aux  spécialités 
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de  sa  fabrication,  mais  embrassent  en  même  temps 
la  mécanique,  la  physique,  les  mathématiques,  la 
chimie  et  bien  d'autres  sciences  encore. 

Quant  aux  ouvriers  des  trois  industries,  ceu\ 
des  fabriques  me  paraissent  les  moins  favorisés 
dans  le  développement  de  leur  intcllioence  pai-  le 
genre  de  leurs  occupai  ions.  11  faut  en  attribuer  en 
partie  la  cause  à  la  division  du  tiavail ,  qui,  dans 
riiidustrie  manufacturière,  est  poitée  plus  loin  que 
dans  les  autres,  et  aux  machines  qui  y  sont  égale- 
ment en  plus  grand  nombre.  Serviteur  de  la  ma- 
chine, l'ouvrier  paraît  souvent  n'en  être  (pi'un 
accessoire ,  tandis  que  le  travail  de  l'ouvrier  du 
commerce,  et  plus  encore  celui  du  cultivateur,  est 
infiniment  plus  varié. 

Les  trois  industries  ont  entre  elles  des  rapports 
d'une  intime  réciprocité.  L'agriculture  a  besoin 
d'outils  qui  sont  des  produits  de  manufacture.  Les 
manufactures  ne  font  {|ue  façonner  les  produits  de 
la  terre.  Le  commerce  sert  d'intermédiaire  entre 
ces  deux  industries  et  entre  leurs  parties;  il  est 
indispensable  à  chacune  d'elles  séparément  et  à 
toutes  les  deux  à  la  fois.  Il  est  l'àme  de  l'activité 
industrielle  et  la  première  condition,  non-seule- 
ment de  toute  industrie ,  mais  même  de  toute  vie 
sociale.  Aucune  de  ces  trois  industries  ne  peut 
donc  se  passer  des  deux  autres. 


126  LlVKlî    l'HKMIliJi. 

Néanmoins,  cl  nonol)slaiil  l'évidence  de  vérités 
aussi  simples,  l'iiistoiie  de  notre  science  nous  a 
appris  qu'en  différents  temps  et  en  différents  lieux, 
la  nature  de  cliacune  des  industries  a  été  mécon- 
nue, et  leur  importance  relative  mal  appréciée, 
relevée  ou  rabaissée  outre  mesuie. 

L'agriculture  seule  paraît  ne  pas  avoir  partagé 
la  défaveur  qui  parfois  s'est  attachée  aux  autres 
industries,  et  n'avoir  jamais  été  rayée  du  nombre 
des  industries  productives. 

Les  pliysiocrates  ont  déclaré  les  manufactures 
et  le  commerce  stériles ,  parce  que  leurs  revenus 
se  consomment  sans  reste  ^  durant  la  production 
et  le  travail  même.  Les  fortunes  colossales  que 
nous  avons  vues  et  que  nous  voyons  en  tout  temps 
s'acquérir  par  la  voie  des  fabriques  et  du  com- 
merce, prouvent  suffisamment  l'existence  de  ce 
reste  et  nous  démontrent  la  réalité  d'un  revenu 
net.  On  ne  saurait  citer  un  pays  qui  se  soit  enrichi 
par  l'agriculture  seule;  donc  les  pays  riches  n'ont 
pu  être  et  nesont  en  effet  redevables  de  leur  lichesse 
qu'aux  fabriques  et  au  commerce.  Le  revenu  brut 
n'est  pas  moins  un  revenu  très-positif  et  excessi- 
vement important.  Il  est  évidemment  erroné  de 
prétendre  que  celui  qui  gagne  son  pain,  ne  gagne 
lien.  Donner  des  moyens  de  subsistance  à  tout  le 
monde,  est  un  des  buts  les  j)lus  importants  de 
réconomie  politique ,  une  question  qui  est  encore 


PRODUCTION   DES   RICHESSES.  .127 

à  l'état  de  problème,  qu'on  n'a  pu  résoudre  encore 
qu'imparfaitement,  et  dont  la  solution  se  fera  at- 
tendre des  siècles.  Dans  le  sens  national,  le  revenu 
brut  est  plus  important  que  le  revenu  net.  L'agri- 
culture elle-même,  du  reste,  ne  pioduit  pas  tou- 
jours un  revenu  net;  que  de  propriétaires  se  con- 
sidèrent heureux,  quand  ils  peuvent  recueillir  dans 
une  année  seulement  de  quoi  se  nourrir  durant 
cette  même  année! 

Tandis  que  les  mercantilistes  ne  plaçaient  la  ri- 
chesse que  dans  les  métaux  précieux,  la  vente  et 
l'exportation,  (jui  n'est  qu'une  partie  du  commerce 
extérieur,  lequel  n'est  lui-même  qu'une  partie  du 
commerce  en  général,  des  écrivains  plus  ou  moins 
célèbres,  et  qui  sont  nos  contemporains,  se  sont 
lapprochés  des  physiocrates  en  niant  la  produc- 
tivité du  commerce.  Rau  (i)  et  Lotz  (2)  sont  ,  en 
Allemagne,  les  représentants  de  cette  opinion  qui 
a  été  émise  par  Raynal,  Sismoudi  (3),  et  même  en 
partie  par  Smith. 

Personne  ne  nie  au  commerce  la  faculté  d'aug- 
menter la  valeur  échansreable  :  un  foulard  de  Lyon, 
de  G  francs,  rendu  à  Saint-Pétersbourg,  s'y  vend 
10  francs.  Si  le  gouvernement  russe  prélève  sur 

(i)  Rau  ,  Volkswirthschaftslehre,  §  102  a. 

(2)  Lotz,  Staiitswirthscliaftslelire  ,  I,  §  86. 

(3)  Sismondi,  Nouveaux   |)nncipes  tréconomie  politif|iio, 
t.  1 ,  liv.  II ,  cil.  VIII. 
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cel  objet  i  tVnncs  d'enirée,  les  deux  autres  francs 
leviennent  au  commerce,  et  la  valeur  échangeable 
du  foulard  se  trouve  accrue  de  2  francs.  Ces  1  U\ 
sont  un  bénéfice  net,  légal,  indispensable,  que 
le  commerce  seul  produit,  et  qui  n'existerait  pas 
sans  lui;  il  se  répartit  entre  une  foule  de  gens  qui 
ne  vivent  que  du  commerce  et  qui,  sans  lui,  ne 
subsisteraient  peut-être  que  difficilenient. 

Mais  le  commerce  augmente  aussi  la  valeur  en 
usage,  parce  qu'il  répand  l'usage  lui-même.  Il  ne 
fait  pas  qu'un  seul  objet  puisse  servir  à  plusieurs 
besoins,  mais  il  le  rend  propre  à  servir  à  plus  de 
monde,  ce  qui  revient  parfaitement  au  même.  Il 
n'augmente  pas  les  objets,  il  ne  les  transforme 
pas  ,  il  ne  leur  donne  pas  la  faculté  de  servir  à  des 
besoins  nouveaux ,  mais  il  les  met  à  la  portée  de 
plus  de  monde,  de  plus  de  besoins.  Ce  qui  n'est 
que  son  caractère  distinctif,  ne  peut  suffire  à  le 
faire  condamner.  Le  vin  de  Champagne,  en  Russie, 
n'est  pas  plus  utile  qu'en  France,  en  tant  qu'il  sa- 
tisfait le  même  besoin  dans  l'un  et  l'autre  pays; 
mais  il  est  plus  utile  en  tant  qu'il  sert  aux  habitants 
de  la  Russie,  qui,  sans  le  commerce,  n'auraient 
pas  la  faculté  de  satisfaire  ce  besoin,  de  consom- 
mer du  vin  de  Champagne  chez  eux.  La  modi- 
fication de  la  forme  d'un  objet  est  tout  aussi  peu 
une  condition  de  productivité  que  l'est  l'augmen- 
tation de  la  niasse  de  la  matière  première.  Le  pê- 
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cheur,  le  bûcheron  ne  produisent  aussi  qu'en  fai- 
sant changer  de  place  à  leurs  produits,  qu'en  les 
tirant  du  fond  des  eaux  ou  des  forêts,  et  en  les 
mettant  ainsi  à  la  portée  des  consommateurs. 

Dire  que  le  commerce  enrichit,  ou  qu'il  est  pro- 
ductif de  richesses,  c'est  énoncer  deux  propositions 
identiques  ou  exprimer  la  même  chose  en  termes 
différents;  et  personne  ne  doute  que  le  commerce 
n'enrichisse  par  des  voies  légales.  Le  commerce  ne 
produit  pas  au  détriment  des  deux  autres  indus- 
tries; loin  d'être  un  obstacle  à  leurs  productions 
respectives,  il  leur  sert  au  contiaire  de  puissant 
véhicule,  et  leur  dépendance  n'est  que  réciproque. 
11  s'exerce,  à  la  vérité,  sur  les  produits  des  deux  au- 
tres industries,  mais  celles-ci,  à  leur  tour,  lui  doi- 
vent leur  débit  qui  est  la  base  de  leur  production. 

Il  serait  bien  temps  enhn  de  clore  généralement 
et  pour  toujours  de  stériles  discussions  sur  la  pro- 
ductivité des  industries  et  sur  leur  prééminence 
relative.  Chacune  d'elles  a  ses  avantages,  et  comme 
le  mal  est  insépaiable  du  bien  ,  chacune  aussi  a  ses 
désavantages.  11  est  de  notre  devoir  de  tenir  compte 
des  uns  comme  des  autres  ;  mais  il  est  superflu  de 
rechercher  à  laquelle  des  industries  est  due  la  pré- 
férence. C'est  la  question  de  la  préférence  du  père 
sur  la  mère,  de  l'époux  sur  les  parents,  question 
qu'on  ne  doit  se  poser  qu'en  dernière  nécessité  de 
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choix,  niais  qui  paielle-iiième,  cl  en  llièsegcncralc, 
est  tout  aussi  oiseuse  que  difficile; — ou  bien,  pour 
nous  servir  de  raruie  du  ridicule,  souvent  la  plus 
puissante,  disonsavec  Garnierque  c'est  la  discussion 
de  rhonnne  qui  veut  savoir  laquelle  de  ses  deux  jam- 
bes lui  est  la  plus  utile,  la  gauche  ou  la  droite.  Il  y 
a  des  cas  où  le  médecin  se  trouve  appelé  à  choisir 
entre  la  vie  de  la  mère  et  celle  de  l'enfant,  toutes 
les  fois  notamment  que  son  art  est  incapable  de 
sauver  les  deux  à  la  fois;  mais  il  n'y  a  pas  de  pro- 
babilité qu'une  pareille  question  se  présente  jamais 
à  l'homme  d'Élat  entre  les  mains  duquel  reposent 
les  destinées  d'une  nation.  Quiconque  laisse  dé- 
périr une  partie  de  ses  capacités  est  un  insensé; 
quiconque  ne  profite  pas  des  dons  que  lui  a  dé- 
partis la  Providence  est  un  ingrat.  Combien  sont 
plus  importantes  les  facultés  des  hommes  pris  en 
masse,  des  peuples  ,  et  combien  serait  plus  crimi- 
nel l'homme  d'État  qui  ensevelirait  ou  laisserait 
oisive  une  partie  des  capacités  de  son  peuple,  qui 
le  bornerait  à  une  industrie  ou  le  priverait  arbi- 
trairement d'une  aulre!  Autant  ce  peuple  aurait 
sujet  de  le  maudire,  autant  il  devrait  bénir  celui 
qui  multiplierait  ses  capacités,  qui  lui  ferait  présent 
d'une  industrie,  en  le  rendant  commerçant  ou  ma- 
nufacturier de  simplement  agricole. 

Il  n'y  a  que  les  peuples  qui  exercent  les  trois 
industries  à  la  fois,  qui  puissent  aspirer  au   plus 
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haut  degré  de  la  richesse.  Les  peuples  agricoles 
resteroiil  plus  pauvres  que  les  autres.  Les  Romains, 
qui  ne  toléraient  de  tous  les  travaux  que  ceux  de 
l'agiiculture,  n'ont  dû  leurs  trésors  qu'à  la  guerre  : 
ces  trésors  n'ont  été  ni  durables  ni  utiles,  parce  ([ue 
la  force  ne  porte  que  des  fruits  amers.  La  Russie  n'a 
pu  prétendre  à  devenir  riche  ,  tant  qu'elle  s'est 
bornée  à  la  culture  de  ses  champs  ,  quelque  vastes 
qu'ils  soient,  et  quelque  bien  cultivés  qu'ils  au- 
raient pa  devenir.  Les  manufactures  qui  viennent 
de  naître  dans  son  sein ,  et  dont  le  progrès  rapide 
surprend  l'Europe  à  si  juste  titre,  contribueront 
puissamment  à  augmenter  la  richesse  et  la  puis- 
sance de  cet  empire  déjà  si  puissant. 

Les  manufactures  et  le  commerce  ne  peuvent 
prospérer  réellement  et  longtemps  que  dans  les 
pays  où  ils  sont  alimentés  par  les  produits  du  sol 
même.  C'est  pourquoi  je  crois  que  la  richesse  de 
l'Angleterre  n'est  pas  inébranlable  :  élaborant  de 
préférence  les  produits  bruts  des  pays  étrangers , 
le  coton  des  hides,  la  laine  de  la  Saxe,  l'acier  de 
la  Suède,  elle  ne  fait  entrer  qu'en  faible  proportion 
les  produits  de  son  sol  dans  ses  immenses  produc- 
tions. Celles-ci,  d'ailleurs,  surpassent  de  beaucoup 
les  besoins  de  ses  sujets,  et  ne  peuvent  trouver 
de  débit  qu'à  l'étranger.  Ce  débit,  comme  la  foui- 
niture  des  matières  premièies,  a  bien  pour  base 
l'intérêt   réciproque  des  peuples;  mais  (pii  peut 

y. 
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répondre  de  la  solidité  de  celte  base?  Qui  peut 
assurer  que  les  intérêts  des  peuples  ne  changeiont 
pas?  L'Angleterre  a  triomphé  du  système  conti- 
nental, mais  ne  voyons-nous  pas  maintenant  s  ac- 
complii-  sous  nos  yeux,  par  le  libre  arbitre  des 
peuples,  ce  qui  n'a  pu  leur  être  imposé  par  la 
force?  Ne  voyons-nous  pas  tous  les  jours  les  peu- 
ples, les  uns  après  les  autres,  s'émanciper  de  l'An- 
gleterre ,  refuser  ses  produits  et  se  mettre  eux- 
mêmes  à  l'œuvre  pour  les  obtenir  chez  eux  par 
leur  propre  travail?  Du  temps  de  Catherine  II, 
toute  l'aimée  russe  était  vêtue  de  drap  anglais,  et 
maintenant ,  à  peine  trouve-t-on  en  Russie  quel- 
ques élégants  qui  fassent  usage  de  drap  étranger. 
Pendant  que  la  Russie  approvisionne  une  partie 
de  l'Asie  des  produits  de  ses  manufactures  ,  l'Alle- 
magne produit  elle-même  ses  cotonnades  et  ex- 
porte la  quincaillerie  qu'elle  tirait  jadis  de  l'Angle- 
terre. Celle-ci  déjà  est  réduite  à  s'ouvrir  à  coups  de 
canon  des  débouchés  en  Asie,  en  Chine  et  dans 
l'Afghanistan,  et  l'on  verra  peut-être  un  jour  l'Inde 
même  redevenir  maîtresse  de  la  fabrication  de  ses 
cotons,  dont  elle  s'est  dessaisie  au  profit  des  An- 
glais. Le  sol  industriel  de  l'Angleterre  tremble,  parce 
qu'il  n'a  pas  pour  base  le  sol  agricole.  L'avenir  de 
la  Russie,  au  contraire,  est  bien  plus  rassurant, 
parce  que  son  sol,  si  vaste  et  si  vierge,  est  fertile 
en  matières  premières  de  toute  espèce ,  et  que  la 
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Russie  elle-même  est  en  état  de  faire  vivre  unepo- 
pulalion  dix  fois  plus  nombreuse  que  celle  qu'elle 
contient. 

L'histoire  nous  présente  bien  aussi  quelques 
peuples  qui  s'étaient  enrichis  par  le  commerce  seul, 
comme  Tyr,  Sidon  et  Carfhage  ;  Venise,  Gènes  et 
d'autres  républiques  dont  le  territoire  était  presque 
borné  à  l'enceinte  d'une  ville.  Mais  leur  commerce 
n'a  acquis  un  grand  essor  que  lorsqu'ils  y  ont  ajouté 
des  manufactures  qui  l'ont  alimenté.  Toutefois, 
quand  est  venue  la  concurrence  des  peuples  plus 
riches  en  terre,  et  qui  tiraient  de  leur  sol  les  élé- 
ments de  leurs  fabriques,  les  républiques  italiennes 
ont  vu  tarir  la  source  de  leur  richesse.  Les  Hol- 
landais, qui  s'étaient  enrichis  par  le  commerce  de 
transport,  n'ont  pu  résister  à  la  concurrence  de 
l'Angleterre  ,  qui  a  dii  le  commencement  de  ses  ri- 
chesses à  la  fabrication  des  matières  que  lui  offrait 
son  territoire. 
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CHAPITRE  IV. 

De  l'Indaslns  immatérielle. 


Outre  les  besoins  du  corps  et  des  sens,  besoins 
physiques  et  matériels,  les  hommes  ont  des  be- 
soins d'esprit  et  de  cœur,  besoins  intellectuels  et 
moraux.  Il  doit  donc  y  avoir ,  et  il  y  a  réellement 
une  industrie  particulière  qui  s'applique  à  satisfaire 
ces  sortes  de  besoins,  et  qu'il  est  bon  de  désigner 
sous  le  nom  spécial  (ï industrie  immatérielle. 

Tout  travail  qui  pourvoit  simplement  à  l'un  de 
ces  besoins,  sans  se  réaliser  dans  des  matières, 
comme  celui  de  l'acteur,  ou  qui ,  tout  en  se  fixant 
dans  des  choses  susceptibles  d'échange,  dérive 
principalement  de  l'esprit,  comme  celui  de  l'au- 
teur on  du  peintre;  tout  travail  qui,  même  en 
s'adressant  au  corps  de  l'homme,  a  sa  source  prin- 
cipale dans  les  talents  ou  les  connaissances  du 
producteur,  comme  celui  du  médecin,  doit  néces- 
sairement faire  partie  de  cette  industrie. 

On  doit  y  comprendre  également    les  services 
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salariés  de  loute  espèce.  Quoique,  pour  la  plupart, 
lies-matériels  par  leur  nature  et  par  celle  des  be- 
soins auxquels  ils  s'adressent,  ces  services  ne  se 
réalisent  pas  dans  des  produits  échangeables,  tels 
(|ue  ceux  des  domestiques.  Plusieuis  auties  sont 
d'une  nature  mixte,  matériels  en  partie,  en  partie 
immatériels,  productifs  d'agrément,  de  repos  ou 
de  confiance. 

Les  services  publics  forment  une  brandie  par- 
ticulière de  cette  industrie.  Productifs  de  repos, 
de  sécurité  et  parfois  de  richesses,  ils  se  fixent  ra- 
rement dans  des  objets  matériels  ou  susceptibles 
tle  s'échanger,  et  satisfont  aux  besoins  publics 
d'une  nation,  à  sa  défense,  à  sa  tranquillité  et  à 
son  bien-être. 

Les  produits  immatériels,  aussi  bien  que  les 
produits  matériels,  sont  d'une  durée  difféienle. 
Les  uns  se  consomment  presque  au  moment  de 
leur  production;  d'autres,  au  contraire,  durent 
longtemps  et  peuvent  s'accumuler,  soit  en  se  ma- 
térialisant, soit  en  ne  le  faisant  pas.  Les  décisions 
des  juges  se  conservent  dans  des  recueils  de  juris- 
prudence. Les  pensées  de  l'auteur  ou  les  discours 
de  l'orateur  s'amassent  dans  des  livres  ou  dans  des 
feuilles.  Les  victoires  des  armées  se  matérialisent 
dans  des  conquêtes  de  territoire  ou  \ivent  seule- 
mentdans  de  glorieux  souvenirs.  Les  connaissances 
s'accumulent  sans  se  matérialiser;  les  divertisse- 


136  LIVRE    PfiEMlEK. 

meiits  s'évanouissent  pour  la  plupait  au  moment 
même  des  jouissances  (|u'iJs  piocurent. 

L'industrie  immatérielle  est  une  industrie  siit 
generis ,  qui,  de  jour  en  joui-,  acquiert  plus  d'im- 
portance et  une  j)]ace  de  plus  en  plus  distinguée 
parmi  les  peuples  civ  ilisés.  Laissons  à  la  statistique 
le  soin  de  relever  des  chiffres  et  de  recliercber  en 
quelle  pioportion  cette  industrie  participe  au  mou- 
vement des  richesses.  Que  d'imprimeries,  de  li- 
thographies, de  papeteries,  n'existent  que  par  le 
travail  de  l'esprit,  au  service  dufjuel  elles  se  con- 
sacrent exclusivement!  Que  de  boutiques,  de  ma- 
gasins et  de  dépots  destinés  uniquement  aux  pro- 
ductions de  l'esprit  !  Que  de  milliers  d'hommes 
reçoivent  leurs  revenus  et  leurs  salaires  de  cette 
seule  industrie!  Pour  cortibien  n'entre-t-elle  pas 
dans  le  revenu  des  nations  qui  s'y  livrent  plus  spé- 
cialement !  La  France  fait  vivre  l'Europe  entière 
de  la  vie  intellectuelle ,  et  prend  en  échange  des 
autres  peuples  des  produits  nombreux  de  toute 
autre  espèce.  Ses  romans  se  trouvent  dans  les  bou- 
doirs et  les  salons  de  toute  l'Europe;  ses  pièces 
de  théâtre  animent  les  scènes  des  deux  mondes; 
ses  gravures  ornent  les  plus  modestes  habitations 
comme  les  palais  les  plus  somptueux. 

Celte  industrie  au  moins  n'encourra  pas  le  re- 
proche d'être  contraire  à  l'intelligence.  Ses  abus, 
ses  égarements  peuvent  seuls  être  funestes  à  l'es- 
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prit  et  au  cœur.  C'est  tout  au  plus  si  l'on  peut 
formuler  contre  elle  le  reproche  d'être  pernicieuse 
au  corps,  de  tuer  le  corps  au  profit  de  l'esprit. 
Mais  ce  reproclie  est  trop  futile  pour  qu'il  nous 
arrête. 

La  plus  noble  de  toutes  les  industries ,  l'indus- 
trie irrunatérielle,  est  en  général  la  moins  profi- 
table. Elle  est  le  plus  souvent  réduite  à  se  conten- 
ter de  la  beauté,  de  la  grandeur,  de  la  gloire  de 
sa  mission,  de  simples  louanges  presque  toujours 
tardives  et  partiales,  comme  jadis  elle  ne  se  nour- 
rissait que  de  la  générosité  des  grands  dont  elle 
était  l'humble  courtisane. 

De  nos  jours  pourtant,  l'esprit  est  devenu  à  son 
tour  une  puissance  aussi  formidable  qu'une  autre, 
parfois  plus  cruelle  que  toute  autre.  En  France, 
plus  heureux  qu'ailleurs,  le  pouvoir  de  certaines 
capacités  s'est  emparé  du  timon  des  affaires;  sans 
être  précisément  plus  capable  de  les  gérer  et  de 
diriger  les  destinées  du  peuple ,  il  n'est  pas  à  l'abri 
de  l'envie  et  du  mécontentement,  plus  que  ne 
l'était  jadis  le  droit  de  naissance. 

Aucune  industrie,  avec  aussi  peu  de  revenus, 
n'est  plus  sujette  aux  faillites,  à  de  plus  complets 
désappointements,  aucune  autre  ne  compte  plus 
de  victimes  que  l'induslie  intellectuelle.  C'est 
pourtant  la  seule  digne  des  hautes  capacités,  des 
génies  méconnus  :  elle  seule  offre  un  refuge  con- 
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lie  les  misères,  les  aboininalions  el  les  injustiees 
de  ce  monde.  Pauvre  en  dons,  elle  esl  du  moins 
riche  en  consolations. 

Quoique  s'adressant  à  la  plus  belle  faculté  de 
l'homme,  à  l'esprit,  les  produits  de  l'industrie 
intellectuelle  trouvent  peu  de  demandeurs,  et 
pourvoient  à  des  besoins  qui  n'ont  une  grande 
intensité  que  pour  peu  de  personnes.  Sans  être  du 
luxe,  la  consommation  de  ces  produits  tient  de  la 
superfluité  dans  l'opinion  de  beaucoup  de  monde. 
C'est  la  dernière  qu'on  s'accorde  et  la  première 
qu'on  se  lefuse.  De  toutes  les  nourritures,  celle  de 
l'esprit  est  la  première  dont  on  se  prive  dans  les 
moments  de  crise. 

Cette  industrie  est  plus  que  les  autres  sujette  au 
monopole.  L'autorité  des  noms  y  est  plus  puis- 
sante que  dans  les  autres  industries. 

Ad.  Smith  peut  être  considéré  comme  l'anta- 
goniste de  cette  industrie.  Il  a  qualifié  d'impro- 
ductif tout  travail  immatériel,  — «  parce  qu'il  ne 
«  produit,  dit-il,  aucune  valeur,  ne  se  fixe  ni  ne 
«  se  réalise  sur  aucun  sujet  ou  chose  qui  puisse 
«  se  vendre  (i).  »  —  Ce  qui  équivaut  à  dire  que  le 
travail  immatériel  est  improductif  parce  qu'il  est 
immatériel.  Mais  la  matérialité  n'est  pas  la  con- 

(i)  Recherches  sur  la  nature  elles  causes  de  la  richesse  tics 
nations.  Trail.  de  C.ainicr ,  '2"  éd.,  t.  1,  p.  '^12. 
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dilion  de  la  produclivité.  Le  travail  immatériel 
sert  à  des  besoins  d'une  importance  incontestable, 
et  d'un  ordre  plus  haut  que  ne  sont  les  besoins 
matériels;  il  produit  de  l'utilité  réelle,  il  est  donc 
productif. 

L'industrie  immatérielle  n'est  pas  salariée  par  les 
autres  industries;  elle  ne  prélève  pas  sur  elles  les 
profits  qu'elle  verse  dans  la  société  :  ce  sont  des 
richesses  qu'elle  crée;  elle  ne  subsiste  pas  aux  dé- 
pens des  autres  industries.  En  retour  des  avan- 
tages qu'elle  en  tire,  elle  leur  en  offre  de  tout  aussi 
importants;  leur  dépendance  réciproque  est  leur 
indépendance  respective. 

Quelques  économistes,  tout  en  reconnaissant 
la  productivité  du  travail  immatériel ,  et  l'erreur 
dans  laquelle  est  tombé  Smith  en  professant  le 
contraire,  s'obstinent  à  refuser  à  ce  travail  une 
place    dans  l'économie  politique  (i). 

Pourtant,  ce  travail  est  productif,  ou  il  ne  l'est 
pas.  S'il  est  productif  de  richesses,  il  doit  avoir 
sa  place  dans  la  science  de  la  richesse  des  nations. 
Ce  travail  n'est  pas  exclusivement,  comme  le  pré- 
tend Lotz  ,  du  domaine  de  la  civilisation,  et, 
d'ailleurs ,  la  civilisation  elle-même  est  loin  d'être 

(i)Lot/,,  Handbuch  der  Slaiitswirthschaftslehre,  t.  l,p.  170. 
Rau,  Lelirbucli  dcr  politischen  OEconomie.  2^  ('dition,  t.  I, 
p.  100  et  101.  Le  comte  de  Verri,  Medita/.ioni  sulla  Econo- 
niia  politica,  §  2/|. 
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cliangère  aux  richesses.  La  richesse  a  toujours 
suivi  le  inouvenient  delà  civilisation;  elle  n'a  pas 
vu  le  jour  chez  les  peuples  incultes,  et  ne  se 
trouve  pas  chez  les  peuples  peu  éclairés.  Elle  a 
grandi  avec  la  civilisation  comme  elle  a  décliné 
avec  elle.  Les  Turcs  sont  pauvres,  parce  qu'ils 
sont  ignorants  :  leur  travail  matériel  est  presque 
nul,  parce  que  leur  esprit  est  dans  l'inaction;  il 
ne  se  développera  que  lorsque  l'esprit  chez  eux 
aura  pris  son  essor.  L'Angleterre  est  aussi  riche 
qu'éclairée.  L'Espagne,  en  retombant  dans  la  bar- 
barie, est  retombée  dans  la  misère.  La  Russie, 
dès  qu'elle  en  est  sortie,  est  entrée  dans  la  car- 
rière des  richesses. 

Il  n'y  a  d'industries  non  économiques  que  les 
industries  immorales  ou  illégales.  Le  vol  est  une 
industrie  qui  a  ses  chefs,  sa  langue  à  part  et  sa 
tactique.  La  pauvreté  et  la  mendicité  sont  deve- 
nues presque  une  industrie  en  Angleterre,  La 
prostitution  en  est  une  autre  dans  le  monde  pres- 
que entier.  La  science  n'a  pas  de  place  pour  ces 
honteuses  ressources  :  elle  n'a  pour  elles  que  le 
blâme  et  la  condamnation.  L'économie  politique 
ne  saurait  approuver  ce  que  réprouvent  le  droit 
et  la  morale;  car  il  n'y  a  d'utile  que  le  juste. 
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CHAPITRE  V. 

De  la  Sûrelé  des  Propriétés. 


La  richesse  et  la  prospérité  des  individus,  des 
États  et  des  gouvernements,  ne  peut  ni  se  fonder 
ni  se  conserver  sans  l'existence  et  la  sûreté  de  la 
propriété.  S'imaginer  un  état  de  choses  où  la  pro- 
priété n'existerait  pas,  serait  se  jeter  dans  l'idée 
d'un  chaos  universel.  C'est  en  vain  que  nous  cher- 
cherions dans  les  annales  de  l'histoire  l'ahsence 
de  tout  droit  de  propriété;  les  hordes  les  plus 
sauvages  en  ont  eu  des  notions  plus  ou  moins  po- 
sitives. Sans  la  propriété,  point  de  société  possible. 
Les  hommes,  loin  de  se  réunir,  se  craindraient  et 
se  fuiraient.  Aussi  cruels  et  féioces  que  les  bétes 
sauvages,  ils  n'offriraient  que  le  spectacle  d'une 
guerre  peipétuelle.  Ils  surpasseraient  même  dans 
leurs  excès  les  animaux  les  plus  farouches.  Car, 
autant  l'homme  est  sublime  cjuand  il  remplit  sa 
destination  ici-bas,  autant  il  est  hideux,  autant  il 
déshonore  le  Créateur,  lorsqu'il  tombe  au  rang  de 
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l'animal.  Il  esl  rare  de  voir  les  animaux  de  la  même 
espèce,  même  les  plus  carnassiers,  se  déchirer 
entre  eux.  Un  lion  ne  déchire  un  autre  lion,  un 
ours  ne  dévore  un  autre  ours  qu'à  l'extrême  né- 
cessité, ce  dont  on  a  à  peine  vu  quelques  exemples; 
tandis  qu'on  a  vu  des  hordes  sauvages,  poussant 
des  cris  de  joie  et  de  triomphe,  accourir  autour 
d'un  feu  sur  lequel  elles  faisaient  rôtir  leur  proie,  et 
se  régaler  de  chair  humaine.  On  a  vu  des  chefs 
sanguinaires  dire  à  leurs  bandes  barbares  :  «Je  vous 
donne  ce  hameau,  cette  peuplade  à  manger.»  Et 
cependant,  encore  que  le  partage  deleurpioie  se 
fit  comme  l'entendait  le  lion  de  la  fable,  ils  avaient 
pourtant  des  notions  du  mien  et  du  tien. 

L'homme  ne  devient  homme  que  par  la  propriété, 
il  ne  se  développe  qu'en  assurant  le  droit  de  posses- 
sion; ce  n'estquelorsquece  droit  est  immuablement 
fixé  que  la  société  et  l'État  peuvent  devenir  floris- 
sants. Sans  la  propriété,  il  n'y  aurait  de  richesses 
que  les  produits  accidentels  du  sol  et  de  la  nature. 
Les  hommes,  sans  cesse  en  rivalité  pour  les  trou- 
ver, après  avoir  commencé  par  la  chasse  des 
bêtes  sauvages,  finiraient  par  se  faire  la  chasse 
entre  eux.  La  concurrence,  sentiment  inné  dans 
l'homme,  et  qui  est  l'aiguillon  de  son  progrès, 
pourrait  lui  rester  encore,  mais  elle  ne  se  révéle- 
rait et  n'agirait  (jue  pour  le  mal.  Tant  qu'il  n'y  a 
pas  de  propriété,  il  ne  peut  y   avoir  ni  épargne. 
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ni  capitalisation ,  bases  fondamentales  de  la  pro- 
duction. On  ne  conserverait  pas  pour  soi,  si  l'on 
n'était  pas  sur  de  garder  son  bien,  si  un  autre 
})ouvait  nous  l'enlever;  on  n'épargnerait  pas  afin 
d'échanger  ,  si ,  pour  tout  moyen  d'échange  ,  il  n'y 
avait  que  l'abus  de  la  force,  le  vol  et  la  rapine.  En 
un  mot,  on  ne  sèmerait  pas,  tant  qu'on  ne  serait 
pas  sûr  de  recueillir.  Le  but  de  l'association  des 
hommes,  de  la  formation  des  Etats,  est  la  sûreté 
de  la  propriété.  Plus  il  y  a  de  propriétaires  dans  un 
Etat,  mieux  la  propriété  y  est  défendue;  plus  on 
est  sûr  de  jouir  de  ses  fruits,  bons  ou  mauvais, 
plus  le  profit  est  assuré  à  l'honnête  activité  ;  moins 
l'abus  échappe  à  la  peine,  —  plus  l'Etat  voit  accroî- 
tre sa  richesse,  sa  puissance  et  sa  prospérité.  Les 
plus  belles  facultés  de  la  nature  et  des  hommes 
cliômeraient  dans  un  pays  où  la  possession  ne 
serait  pas  assise  sur  des  bases  inébranlables.  Le 
beau  soleil  de  la  Turquie  ne  fait  qu'éclairer  la 
nudité,  la  nullité,  la  brutalité  des  Turcs,  dont  la 
barbarie  présente  un  si  étrange  contraste  avec  la 
belle  nature  qui  les  environne.  Les  habitants  de 
l'Afrique  et  de  la  Nouvelle-Zélande,  vivant  dans 
une  crainte  perpétuelle,  laissent  les  terres  sans  cul- 
ture et  restent  eux-mêmes  pauvres  et  féroces  (i), 

(i)  Au  rapport  de  Miingo-Park  ,  on  distingue  en  Afrique 
deux  espèces  de  guerre; l'une  appelée  /////,  qui  est  une  guern^ 
ouverte,  l'autre  tcgrin ,  qui  consiste  dans  le  vol  et  le  pillage. 


144  MVJli;    PREMIER. 

Dans  la  l'alesline,  on  sème  toujours  armé  de 
son  fusil,  et  Ton  enfouit  les  blés  avant  cju'ils 
soient  murs.  Ces  pays  ne  commenceront  à  s'enri- 
chir que  lorsque  l'alarme  continuelle  où  ils  se 
trouvent,  aura  fait  place  à  la  sécurité. 

L'illustie   auteur  de   Xltiiu'raire    de    Jérusalem 
nous  fait  un  bien  triste  tableau  de  cette  cité,  mère 
de  notre   bonheur   moral  :  «  Quelques    chétives 
boutiques,  dit-il,  n'étalent  aux  yeux  que  la  mi- 
sère; et  souvent  ces  boutiques  mêmes  sont  fer- 
mées, dans  la  crainte  du  passage  d'un  cadi  ;  per- 
sonne dans  les  rues  ,  personne  aux  portes  de  la 
ville;  quelquefois  seulement  un  paysan   se  glisse 
dans  l'ombre,  cachant  sous  ses  habits  les  fruits  de 
son  labeur,  dans  la  crainte  d'être  dépouillé  par 
le  soldai;  dans  un  coin  à  l'écart,  le  boucher  arabe 
égorge  quelque  bête  suspendue  par  les  pieds  à  un 
mur  en   ruine;  à  l'aii"  hagard    et   féroce  de   cet 
homme,    à   ses  bras  ensanglantés,   vous  croiriez 
qu'il  vient  plutôt  de  tuer  son  semblable  que  d'im- 
moler un  agneau.   Pour  tout  bruit  dans  la   cité 
déicide,  on  entend  par  intervalle  le  galop  de  la 
cavale  du  déseit  :  c'est  le  janissaire  qui  apporte  la 
tête  du  Bédouin ,  ou  qui  va  piller  le  Fellah.  » 

Ailleurs,  à  la  vue  des  débris  du  temple  v,  î  Su- 
nium,  il  fait  les  réflexions  suivantes  : 

rt  Si  j'avais  jamais  pensé  avec  des  hommes,  dont 
je  respecte  d'ailleurs    le  caractère  et   les  talents, 
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que  le  gouvernement  absolu  est  le  meilleur  de 
tous  les  gouvernements  ,  quelques  mois  de  séjour 
en  Turquie  m'auraient  bien  guéri  de  cette  opi- 
nion... Pourrait-on  croire  qu'il  y  ait  au  monde  des 
tyrans  assez  absurdes  pour  s'opposer  à  toute  amé- 
lioration dans  les  choses  de  première  nécessitéPl  n 
pont  s'écroule,  on  ne  le  relève  pas;  un  homme 
répare  sa  maison ,  on  lui  fait  une  avanie.  J'ai  vu 
des  capitaines  grecs  s'exposer  au  naufrage  avec  des 
voiles  déchirées,  plutôt  que  de  raccommoder  ces 
voiles,  tant  ils  craignaient  de  montrer  leur  aisance 
et  leur  industrie.  » 

Le  célèbre  jurisconsulte  anglais  ,  Jérémie 
Bentham,  dit  avec  autant  de  justesse  que  de  pro- 
fondeur : 

cf  Un  premier  acte  de  violence  produira  d'a- 
bord un  certain  degré  d'appréhension  :  voilà  déjà 
quelques  esprits  timides  découragés.  Cne  seconde 
violence,  qui  succède  bientôt,  répand  une  alarme 
plus  considérable  :  les  plus  prudents  commencent 
à  resserrer  leurs  entreprises,  et  abandonnent  peu 
à  peu  une  carrière  incertaine.  A  mesure  que  ces 
attaques  se  réitèrent  et  que  le  système  d'oppres- 
sion prend  un  caractère  plus  habituel,  la  disper- 
sion augmente;  ceux  qui  ont  fui  ne  sont  pas  lem- 
placés;  ceux  qui  restent  tombent  dans  un  état  de 
langueur.  C'est  ainsi  qu'à  la  longue  le  champ  de 
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rindiistrie,  l)allu  par  ces  orages,  peut  enfin  se 
trouver  désert, 

a  L'Asie  Mineure  ,  la  Grèce,  l'Egypte,  les  côtes 
d'Afrique,  si  riches  en  agriculture,  en  commerce, 
en  population,  à  l'époque  florissante  de  l'empire 
romain,  que  sont-elles  devenues  sous  l'absurde 
despotisme  du  gouvernement  turc?  Les  palais  se 
sont  changés  en  cabanes,  et  les  cités  en  bourgades. 
Ce  gouvernement,  odieux  à  tout  homme  qui  pense, 
n'a  jamais  su  qu'un  Etat  ne  peut  s'enrichir  que 
j)ar  un  respect  inviolable  pour  les  propriétés.  Il 
n'a  jamais  eu  que  deux  secrets  pour  régner,  épui- 
ser les  peuples  et  les  abrutir.  Aussi,  les  plus  belles 
contrées  delà  terre,  flétries,  stériles  ou  presque 
abandonnées  ,  sont-elles  devenues  méconnais- 
sables sousles  mains  de  ces  barbares  conquérants. 
Car  il  ne  faut  pas  attribuer  ces  maux  à  des  causes 
éloignées;  les  guerres  civiles,  les  invasions,  les 
fléaux  de  la  nature  auraient  pu  dissiper  les  riches- 
ses, mettre  les  arts  en  fuite  et  engloutir  les  villes. 
Les  ports  comblés  peuvent  se  rouvrir,  les  com- 
munications se  rétablissent,  les  manufactures  re- 
naissent, les  villes  sortent  de  leurs  luines,  tous 
les  ravages  se  réparent  avec  le  temps,  si  les  hom- 
mes continuent  à  être  hommes;  mais  ils  ne  le  sont 
plus  dans  ces  malheureuses  contrées  où  le  déses- 
poir, effet  tardif  mais  fatal  d'une  longue  insécu- 
rité, a  détruit  toutes  les  facultés  actives  de  l'âme. 
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«Si  l'on  voulait  tracer  l'iiisloire  de  cette  conta- 
gion, on  ferait  voir  que  ses  premières  atteintes 
lombent  sur  la  partie  aisée  de  la  société.  L'opu- 
lence est  l'objet  des  premières  déprédations.  Le 
superflu  apparent  s'évanouit  peu  à  peu.  Le  besoin 
absolu  se  fait  obéir  malgré  les  obstacles  ;  il  faut 
vivre,  mais,  quand  on  se  borne  à  vivre,  l'État 
languit,  et  le  flambeau  de  l'industrie  ne  jette 
plus  que  des  étincelles  mourantes.  D'ailleurs,  l'a- 
bondance n'est  jamais  si  distincte  de  la  subsis- 
tance, qu'on  puisse  blesser  l'une  sans  porter  une 
atteinte  dangereuse  à  l'autie.  Tandis  que  les  uns 
ne  perdent  que  le  supeiflu,  les  autres  perdent 
quelque  portion  de  leur  nécessaire  ;  car,  par  le  sys- 
tème infiniment  compliqué  des  liaisons  économi- 
ques, l'opulence  d'une  partie  des  citoyens  est  l'u- 
nique fonds  où  une  partie  plus  nombreuse  trouve 
sa  subsistance. 

«Mais  on  pourrait  tracer  un  autre  tableau  plus 
riant  et  non  moins  instructif  des  progrès  de  la 
sûreté  et  de  la  prospérité,  son  inséparable  com- 
pagne. L'Amérique  septentrionale  présente  le 
contraste  le  plus  frappant  de  ces  deux  états.  La 
nature  sauvage  y  est  à  côté  de  la  nature  civilisée. 

«  L'intérieur  de  cette  immense  région  n'offre 
qu'une  solitude  effrayante,  des  forêts  impéné- 
trables on  des  landes  stériles,  des  eaux  croupis- 
santes, des  vapeurs  impures,  des  reptiles   veni- 
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meux  ;  voilà  ce  qu'est  la  lerre  laissée  à  elle-même. 
Les  hordes  faroiiclies  c|iii  parcoureni   ces  déserts 
sans  fixer  leur  liabilation  ,  toujours   occupées  à 
poursuivre  leur  proie,  et  toujours  animées  entre 
elles  (le  rivalités   implacables,  ne  se  rencontrent 
que   ])our   s'attaquer,   et  parviennent  souvent  à 
s'entre-détruire.Il  s'en  faut  bien  que  les  bétes  féro- 
ces soient  aussi  dangereuses  pour  fhomme  que 
l'homme  même.  Mais  sur  les  limites  de  ces  affreu- 
ses solitudes,  quel  aspect  différent  vient  frapper 
les   regards!  On  croit  enibrasser  du  même   coup 
d'œil  les  deux  empires  du  mal  et  du    bien.  Les 
forêts  ont  fait  place   à  des  champs   cultivés;  les 
marais  se  dessèchent,  les  terrains  s'affermissent, 
se  couvrent  de  prairies,  de  pâturages,  d'animaux 
domestiques,  d'habitations  saines  et  riantes.  Là, 
des  cités  naissantes  s'élèvent  sur  des  plans  régu- 
liers, des  routes  spacieuses  les  font  communiquer 
entre  elles;  tout  annonce  que  les  hommes,  cher- 
chant les  moyens  de  se  rapprocher,  ont  cessé  de 
se  craindre  et  de  s'entr'égorger.  Là,  des  ports  de 
mer  remplis  de  vaisseaux  reçoivent  toutes  les  pro- 
ductions de  la  terre  et  servent  à  l'échanoe  de  toutes 
les    richesses.   Un    peuple    innondjrable  qui    vit 
de  son  travail  dans  la  paix  et  dans  l'abondance,  a 
succédé  à  quelques  peuplades  de  chasseurs  tou- 
jours placées  entre  la  guerre  et  la  famine.  Qui  a 
opéré  ces  jnodiges?  Qui  a  lenouvelé  la  surface  de 
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la  terre?  Qui  a  donné  à  l'homme  ce  domaine  sur 
la  nature  embellie,  fécondée  et  perfectionnée? 
Ce  génie  bienfaisant ,  c'est  la  sûreté.  C'est  la  sûreté 
qui  a  opéré  cette  grande  métamorphose.  Et  com- 
bien ses  opérations  sont  rapides!  A  peine  y  a-t-il 
deux  siècles  que  Guillaume  Penn  vint  aborder  sur 
ces  côtes  sauvages  avec  une  colonie  de  vrais  con- 
quérants; car  c'étaient  des  hommes  de  paix  qui 
ne  souillèrent  point  leur  établissement  par  la  force, 
et  qui  ne  se  firent  respecter  que  par  des  actes  de 
bienfaisance  et  de  justice  (i).  » 

(i)  Bentham,  Traité  de  la  législation  civile  et  pénale,  t.  I , 
p.  206-209. 
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CHAPITRE  VI. 

De  l'Esclavage  et  du  Servage. 


C'est  au  dioit  naturel  de  prouver  que  nul 
homme  ne  peut  se  constituer  l'esclave  d'un  autre, 
et  que  la  liberté  de  personne  ne  va  jusqu'à  mettre 
sa  liberté  tout  entière  à  la 'disposition  d'autrui. 
C'est  encore  au  droit  naturel ,  conjointement  au 
droit  pénal,  de  prouver  que  l'État  ne  peut  user  de 
l'esclavage  comme  d'une  peine  légale.  C'est  au 
droit  des  gens  de  prouver  que  l'esclavage  ne  peut 
être  imposé  aux  prisonniers  de  guerre.  Aucun 
homme  ne  peut  avoir  de  droit  sur  la  liberté  d'un 
autre,  et  toute  loi  qui  établit  ce  droit  est  une  loi 
inique.  Tout  ordre  de  choses  qui  constitue  l'es- 
clavage comme  élément  de  société  est  illégitime 
et  ne  saurait  être  aboli  trop  tôt.  «  Mille  ans  d'abus, 
«  a  dit  un  auteur  allemand,  ne  donnent  pas  une 
«  heure  de  droit.  » 

C'est  à  la  religion  de  démontrer  combien  peu  l'es- 
clavage s'allie  avec  la  niaxime  de  l'égalité  des  hom- 
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mes.  C'est  à  la  morale  de  réprouver  le  rapport  du 
maître  à  l'esclave,  et  de  démontrer  comment  ce 
rapport  abrutit  l'esclave  et  démoralise  le  maître. 

Le  droit,  la  morale,  la  politique  et  le  bon  sens, 
tout  condamne  l'esclavage.  L'économie  politique 
ne  réclame  qu'une  faible  part  dans  ce  plaidoyer 
pour  la  liberté,  et  se  borne  à  faire  voir  comment 
l'esclavage  est  pernicieux  aux  richesses. 

Si  la  propriété  matérielle  est  une  condition  pre- 
mière de  la  production,  la  propriété  des  facultés 
de  l'homme  en  est  une  condition  plus  nécessaire 
encore. 

La  nature,  en  départissant  inégalement  les  fa- 
cultés physiques  et  morales  de  l'homme,  n'a  pas 
voulu  que  ceux  envers  lesquels  elle  a  été  moins 
généreuse  soient  les  aveugles  outils  de  ceux  qu'elle 
a  plus  favorablement  traités.  Penser  le  contraire, 
avec  Aristole,  c'est  bien  mal  interpréter  les  sages 
volontés  de  la  Providence. 

Celui  qui  ne  recueille  pas  les  fruits  de  sou  tra- 
vail a  tout  intérêt  à  travailler  le  moins  et  le  moins 
bien  possible.  La  crainte  du  châtiment  peut  bien 
empêcher  l'oisiveté,  mais  ne  saurait  créer  la  capa- 
cité ni  en  favoriser  le  développement.  Le  zèle  que 
stimule  le  bâton  ou  le  fouet,  nesaurait  valoir  celui 
qui  a  pour  principe  le  propre  intérêt  de  l'ouvrier. 

L'eschive,  au  lieu  d'étaler  ses  talents,  fait  (ou/ 
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son  possible  pour  les  cacher;  car  si  son  maître 
venait  à  s'en  apercevoir,  loin  d'alléger  sa  tâche,  il 
ne  ferait  que  l'augmenter,  et  empirer  la  position  de 
l'esclave.  Celui-ci  n'a,  de  la  sorte,  aucun  intérêt  à 
perfectionner  ses  moyens,  et  d'ailleurs  il  n'en  a 
pas  le  loisir,  tout  son  temps  appartenant  à  son  maî- 
tre. Il  se  trouve  ainsi  exclu  de  la  perfectibilité  qui 
est  la  destination  de  l'humanité  et  la  compensation 
de  ses  souffrances;  ne  jouissant  pas  des  résultats 
du  progiès,  il  n'y  contribue  en  rien,  mais  il  en  est, 
au  contraire,  un  des  plus  grands  obstacles.  Comme 
il  n'a  rien  en  propre,  il  ne  saurait  utiliser  selon  ses 
vœux  et  ses  intérêts  le  peu  qu'il  gagnerait  par 
hasard;  il  ne  saurait  le  cacher  assez  furtivement 
aux  yeux  de  son  maître,  dans  lequel  il  s'habitue  à 
voir  son  ennemi  le  plus  constant  et  le  plus 
acharné.  Il  ne  trouve  aucun  profit  soit  à  ménager 
la  propriété  du  maîlie,  soit  à  réaliser  la  moindre 
économie.  L'homme,  réduit  à  l'office  d'une  ma- 
chine, est  en  outre  de  toutes  les  machines  la  plus 
chère,  parce  qu'elle  est  la  moins  productive. 

Le  maître  a,  il  est  vrai,  le  devoir  de  nourrir,  de 
vêtir  et  déloger  son  esclave;  mais  il  croit  presque 
toujours  ne  pas  pouvoir  s'en  acquitter  assez  mal. 
D'un  autre  côté,  l'esclave,  se  reposant  sur  cette  obli- 
gation de  son  maître,  se  voit  privé  de  toute  excita- 
tion au  travail,  renonce  à  tout  soin  de  l'avenir  et 
se  renferme  dans  une  insouciance  qui  même,  par- 
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fois,  lui  fait  aimer  ses  chaînes,  de  sorte  qu'on  a  vu 
des  esclaves  refuser  la  liberté  que  leur  offrait  leur 
maître.  «L'esclavage,  a  dit  Montesquieu,  abrutit 
«  les  hommes  au  point  de  s'en  faire  aimer.  » 

Le  régime  patriarcal  qu'on  fait  ressortir  par- 
fois dans  les  rapports  de  l'esclave  et  du  maître 
n'est  plus  de  saison;  et  les  liens  qui  les  unissent 
sont  une  dure  nécessité  et  de  mauvais  traitements 
d'une  part,  un  avide  intérêt  de  l'autre. 

L'esclavage  a  été  une  des  principales  causes  de 
la  misère  de  l'antiquité,  en  même  temps  qu'il  en 
fut  la  tache  la  plus  ignominieuse.  Le  servage  a  été, 
dans  le  moyen  âge,  un  des  plus  grands  empêche- 
ments au  développement  des  richesses.  La  Russie 
ne  sera  riche  que  lorsque  le  servage  y  aura  été  aboli. 

C'est  une  erreur  de  croire  que  l'émancipation 
des  esclaves  ne  leur  serait  que  nuisible  tant  qu'ils 
n'ont  pas  de  propriété.  Ils  n'en  auront  jamais,  tant 
qu'ils  ne  seront  pas  libres,  tant  qu'ils  n'auront 
pas  le  libre  emploi  de  leurs  facultés,  tant  que  la 
propriété  immatérielle,  la  seule  voie  qui  mène  à 
la  propriété  matérielle,  leur  sera  fermée.  Il  ne  faut 
pas  ôter  à  un  enfant  ses  liens  avant  qu'il  puisse 
marcher;  mais  il  ne  marchera  jamais,  si  on  le 
laisse  toujours  garrotté. 

Le  servage  en  Russie  mérite  une  attention  d'au- 
tant plus  particulière  qu'il  n'est  que  très-impar- 
faitement connu  en  Lurope. 
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Le  propriétaire  russe  ne  peut  pas  maltraiter  ses 
paysans.  La  saisie  des  biens  ,  voulue  par  la  loi  en 
cas  de  contravention,  a  eu  lieu  quelquefois,  à  la 
vérité;  mais,  disons-le  h  l'honneur  des  proprié- 
taires russes,  les  exemples  des  traitements  cruels 
sont  excessivement  rares.  Les  différentes  législa- 
tions sur  les  nègres  se  sont  aussi  proposé  de 
mettre  les  esclaves  à  l'abri  des  mauvais  traite- 
ments :  le  Consolidated  slawe-law  de  1784  fixait 
à  3o  le  maximum  des  coups  et  punissait  la  mu- 
tilation de  100  livres  sterling  et  d'un  an  de 
prison. 

Le  propriétaire  russe  est  tenu  de   nourrir  ses 
serfs  et  de  leur  avancer  les  semailles  dans  les  an- 
nées de  disette.  Cette  loi  a  aboli  l'indigence  offi- 
cielle qui  inquiète  tant  le  reste  de  l'Europe.  Les 
colonies  sont  également,  et  mieux  encore,  préser- 
vées de  la  mendicité;  fruit  de  la  liberté,  son  ab- 
sence est  la  faible  compensation   de  l'esclavage. 
Le  témoignage   de   l'esclave    n'est    pas    admis 
devant  les  tribunaux  des  colonies.  Le  serf  russe  ne 
peut   dénoncer  son   maître  que   lorsque  celui-ci 
conspire  contre  son  souverain. 

La  femme  suit  la  condition  de  son  mari  :  la 
femme  libre,  se  mariant  à  un  esclave,  devient  es- 
clave, mais  d'esclave  elle  devient  libre  si  elle  se 
marie  à  un  homme  libre. 

L'esclave  affranchi,  dans  plusieurs  colonies,  et 
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même  celui  qui  ne  l'est  pas ,  dans  les  colonies 
françaises,  peut  avoir  des  esclaves;  c'est  là  la  plus 
grande  plaie  de  l'esclavage  :  car  il  n'y  a  pas  de 
pires  tyrans  pour  les  esclaves  que  ceux  qui  ont 
cessé  de  l'être.  En  Russie,  au  moins,  le  droit  de 
posséder  des  serfs  n'est  donné  qu'aux  nobles  hé- 
réditaires. 

En  Russie,  comme  dans  certaines  colonies,  on 
ne  peut  vendre  séparément  les  membres  d'une 
même  famille,  quoique  dans  d'autres  on  puisse 
même  séparer  le  mari  de  la  femme. 

Tant  que  le  propriétaire  russe  aura  la  faculté  de 
détacher  le  serf  de  la  glèbe  pour  l'attacher  au  service 
de  sa  personne,  le  servage  se  ressentira  trop  de  l'es- 
clavage. Mais  malheureusement  il  ne  peut  en  être  au- 
trement, la  classe  des  domestiques  libres  n'étan  t  pas 
encore  assez  nombreuse.  La  civilisation  éclaircit  au 
moins  déplus  en  plus  les  rangs  de  ces  gens  de  couî\ 
comme  on  désigne  dans  le  pays  les  serfs  dépendants 
de  la  maison  du  maître.  Il  faudrait  d'abord  et  sur- 
tout proscrire  le  terme  dames,  aussi  usuel  que  ré- 
voltant (i).  C'eût  été  d'autant  plus  aisé  à  faire,  que 
les  stipulations  foncières  se  basent  habituellement 
sur  la  valeur  des  terres  bien  plus  que  des  serfs. 

(i)  Les  serfs  s'engagent,  se  taxent  et  se  vendent  sous  le  ti- 
tre d'âmes.  On  dit  d'un  propriétaire  :  Il  a  tant  d'âmes,  pour 
dire  qu'il  a  tant  de  paysans  mâles.  Les  femmes  ne  sont  pas 
comprises  dans  ces  calculs. 
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Dans  les  colonies  espagnoles  le  maître  ne  peut 
pas  refuser  la  liberté  à  un  esclave  (jui  lui  offre  3oo 
dollars  pour  se  racheter;  le  piopriélaire  russe 
n'est  tenu,  moyennant  aucune  somme,  d'affran- 
chir un  seif. 

Voilà  les  analogies  et  les  différences  de  ces 
deux  systèmes  :  de  grandes  préférences  se  trouvent 
encore  du  côté  du  serf  russe. 

Le  nègre  n'a  de  jours  libres  que  les  dimanches 
et  les  fêtes  et  un  jour  sur  quatorze,  ou  tout  au 
plus,  dans  les  colonies  espagnoles,  le  samedi  et  le 
dimanche  ;  sa  lâche  est  fixée  par  jour,  et  il  ne  s'en 
délivre  plus  tôt  qu'en  redoublant  de  zèle.  Le  pay- 
san russe  ne  donne  que  trois  jours  de  travail  sur 
sept  à  son  maître ,  qui  en  revanche  abandonne  à 
ses  paysans  en  commun  la  moitié  de  ses  terres. 
L'homme  et  la  femme  mariés  {teglo,  un  couple)  ne 
doivent  par  jour  que  le  travail  d'un  ouvrier  (i). 
Le  libre  arbitre  ne  saurait  stipuler  un  contrat 
moins  avantageux  pour  le  propriétaire. 

Les  paysans  obrosc/inis  {yedexainciers)  sont  dans 
un  état  encore  plus  favorable.  Le  maître  leur  laisse 
l'usufruit  de  la  totalité  de  ses  terres  pour  une  rétri- 
bution souvent  minime,  qu'ils  payent  d'ordinaire 
assez  inexactement ,  quelquefois  même  pas  du 
tout.  Quoiqu'il  en  soit,  presque  tous  les  grands 

(i)  Les  planteurs  trouvent  aussi  leur  intérêt  à  donner  aux 
esclaves  des  parcelles  de  terre  au  lieu  de  les  nourrir. 
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propriétaires  préfèrent  ce  mode  d'administration 
au  premier,  parce  qu'il  ne  les  astreint  pas  à  ré- 
sider dans  leurs  domaines ,  et  leur  permet  de  sé- 
journer dans  les  capitales. 

La  condition  des  serfs  des  particuliers  est,  sous 
bien  des  rapports,  préférable  à  celle  des  paysans 
de  la  couronne,  qui,  eux  aussi,  sont  attachés  à  la 
glèbe.  La  raison  en  est  bien  simple  :  les  premiers 
n'ont  qu'un  seul  maître,  humain  et  éclairé,  habi- 
tuellement, et  qui  se  consacre  presque  entière- 
ment au  bien  de  ses  serfs.  Les  paysans  de  la  cou- 
ronne ont  un  millier  de  maîtres  :  tous  les  em- 
ployés qui  ont  avec  eux  des  rapports  directs  ou 
indirects,  et  qui  souvent  les  exploitent  à  leur 
propre  profit.  Un  recrutement  arrive-t-il?  Chez  les 
paysans  de  la  couronne,  les  employés  commen- 
cent d'abord  par  s'adresser  aux  plus  riches,  et 
l'honneur  de  servir  le  pays  ne  retombe  que  sur 
ceux  qui  n'ont  pas  le  moyen  de  s'en  racheter;  c'est 
là  une  peste  des  propriétés  plus  régulière  et  plus 
fréquente  que  toute  autre  peste.  Les  choses  se 
passent  autrement  dans  les  domaines  des  particu- 
liers :  les  recrutements  ne  font  que  les  purger  de 
mauvais  sujets,  en  tant  qu'ils  ne  reviennent  pas 
trop  souvent.  Mais  la  diminution  des  services  et 
l'augmentation  des  maladies  qui  ravagent  l'armée 
les  rendent  de  plus  en  plus  fréquents.  Le  service 
militaire  émancipe,   il  est  vrai;  mais  de  tous  les 
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moyens  d'affranchissemenl  c'est  le  plus  long  el  le 
moins  heureux. 

Les  désavantages  de  tout  cet  ordre  de  choses  sont 
bien  plus  du  côté  des  propriétaires  que  de  celui 
des  serfs.  Du  jour  où  l'émancipation  deviendrait 
générale,  les  seigneurs  auraient,  pour  les  deux 
tiers  de  ce  que  les  seifs  enlèvent  actuellement  à 
leurs  revenus,  des  ouvriers  libres  bien  plus  zélés 
et  bien  plus  intelligents.  C'est  là  une  vérité  dont 
bien  des  nobles  russes  sont  pleinement  convain- 
cus. Aussi ,  dans  leur  propre  intcrct  non  moins 
qu'au  nom  de  la  moiale,  appellent-ils  de  tous 
leurs  vœux  cette  émancipation  qui,  indépendam- 
ment d'autres  avantages,  aura  pour  effet  de  les 
délivrer  d'une  lourde  responsabilité  et  de  grands 
soucis.  S'il  y  en  a  qui  exigeraient  des  indemnités 
pour  donner  la  liberté  à  leurs  serfs ,  il  y  en  a 
d'autres  qui  seraient  prêts  à  payer  d'eux-mêmes, 
pourvu  que  tous  émancipent. 

Le  gouvernement  russe  a  fait  preuve  d'une  rare 
sagacité  dans  cette  question  si  difficile  et  si  déli- 
cate. Son  édit  de  1842,  qui  autorise  à  émanciper 
les  serfs  sans  leur  donner  des  terres,  en  ne  les  y 
attachant  que  par  des  contrats,  cet  édit  témoigne 
les  meilleures  intentions  et  se  distingue  par  la 
modération  et  la  prudence  de  ses  dispositions.  Il 
a  déjà  eu  le  bon  effet  de  venir  en  aide  à  la  phi- 
lanthropie empressée  de  quelques-uns ,  de   faire 
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voir  à  d'autres  qu'il  faut  exploitei  les  terres  de  pré- 
férence aux  hommes,  aux  serfs.  Certes,  la  révolu- 
tion française  a  fait  du  bien  ,  mais  elle  l'a  fait  par 
la  voie  du  crime,  du  sang  et  du  désordre.  Les  gou- 
vernements, éclairés  par  son  exemple,  doivent 
tâcher  de  faiie  profiter  leurs  peuples  d'une  partie 
des  biens  de  cette  révolution,  en  écartant  les  maux 
qu'elle  a  entraînés  à  sa  suite.  Ces  sortes  de  révo- 
lutionnaires s'appelleront  alors  réformateurs  bien- 
faisants et  pères  des  peuples. 

Toute  plaie  sociale  cicatrisée  trop  subitement 
met  en  danger  l'organisme  de  la  société  entière. 
La  prospérité  des  peuples  ne  se  décrète  pas  d'un 
trait  de  plume.  De  même  qu'un  monument  vaste 
et  grandiose,  elle  ne  surgit  pas  à  un  coup  de  ba- 
guette; il  lui  faut  du  temps,  il  lui  faut  des  siècles 
qui  entassent  péniblement  pierre  sur  pierre.  Mal- 
heur au  peuple  qui  voudrait  l'asseoir  sur  des 
ruines!  De  tous  les  fondements  c'est  le  moins 
stable  et  le  plus  dangereux! 

Quelque  malheureux  du  reste  que  puisse  être  l'état 
du  serf  russe,  il  est  souvent  préférable  à  celui  de  l'ou- 
vrier anglais  que  tant  d'hommes  éclairés  s'accor- 
dentà  mettre  au-dessous  de  celui  desesclaves.  «  On 
s'émanciped'unmaître,aditM.Buret,  et  jamais  d'un 
propriétaire.  M  La  sécurité  du  lendemain  est  propre 
à  servir  en  quelque  sorte  de  compensation,  sinon 
à  l'esclavage,  au  moins  à  la  condition  du  serf.  Ce 
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(|iril  y  a  de  plus  certain  encore,  c'est  ([ue  la  classe 
des  affranchis  est  pire  que  celle  des  esclaves  :  igno- 
rants, même  jusqu'au  point  de  ne  pas  savoir  faire 
nn  usage  convenable  de  leur  liberté;,  on  les  voit 
souvent  embrasser  la  carrière  du  \ice  et  du  crime. 
Vrais  parias ,  prolétaires  incapables ,  ils  sont  à 
même  d'inspirer  de  graves  inquiétudes  à  un  gou- 
vernement qui  s'engagerait  à  la  légère  dans  l'éman- 
cipation. Hâtons-nous  d'ajouter  pourtant  que,  si 
l'esclavage  paralyse  la  misèie,  il  ne  l'exclut  pas  to- 
talement, tandis  qu'il  est  le  plus  grand  empêche- 
ment de  la  richesse.  La  liberté,  du  reste,  n'est  pas 
inséparable  de  la  misère.  Que  de  capacités  en- 
fouies, que  de  génies  cachés  dans  les  rangs  des 
serfs  révélerait  la  liberté!  Quel  immense  accrois- 
sement d'activité  et  de  production  viendrait  fruc- 
tifier toutes  les  branches  d'industrie,  que  de 
bonnes  et  belles  actions  surgiraient  le  jour  où 
tomberaient  les  chaînes! 

Examinons  maintenant  les  différents  modes  de 
l'émancipation.  Le  premier  qui  se  présente  à  nous 
est  la  taxe  de  la  liberté.  Tout  esclave  qui  offre  à 
son  maître  une  somme  déterminée  par  la  loi,  est 
aussitôt  mis  en  liberté.  Ce  mode  d'émancipation 
offre  de  graves  inconvénients.  Les  meilleurs  ou- 
vriers s'affranchissent  les  premiers,  et  le  proprié- 
taire ne  conserve  que  les  plus  mauvais.  Contraiie 
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à  l'intérêt  du  maître,  ce  mode  peut  être  protitable 
à  l'application  et  au  travail ,  mais  il  est  défavorable 
non-seulement  à  l'esclave  paresseux,  mais  en- 
core à  celui  qui  n'est  que  faible  ou  peu  intelli- 
gent ,  sans  être  pour  cela  moins  digne  de  la  liberté. 
En  outre ,  ce  mode  est  long  et  trop  partiel. 

L'indemnité  accordée  par  l'État  est  certes  de 
tous  les  moyens  le  meilleur,  parce  qu'il  est  le  plus 
court  et  le  plus  jusle.  Heureux  les  gouvernements 
qui  sont  à  même  de  mettre  par  un  si  juste  moyen 
une  si  belle  mesure  à  exécution!  Ceux  qui  ont 
souffert  et  sanctionné  les  abus  doivent  bien  faire 
quelques  sacrifices  pour  les  abolii-;  ceux  qui  en 
ont  profité  le  doivent  plus  encore,  et  ceux  qui 
en  souffrent  ne  demandent  souvent  pas  mieux  que 
d'en  faire.  Aucun  impôt  ne  serait  donc  plus  légal, 
aucun  emprunt  mieux  entendu  que  celui  qui  ser- 
virait à  racbeter  les  esclaves.  En  acbetant  la 
liberté ,  on  acbèterait  la  richesse  des  générations 
à  venir,  qui  n'auraient  que  des  louanges  et  de  la 
reconnaissance  pour  les  dettes  qu'elles  auraient  à 
payer  en  retour  d'un  si  bel  apanage.  La  plaie  de 
l'esclavage  est  une  plaie  commune  qui  doit  être 
combattue  par  les  efforts  communs  du  présent 
et  de  l'avenir.  L'Angleterre  a  offert  une  indemnité 
à  ses  planteurs.  Les  Etats-Unis  et  la  France,  qui 
rivalisent  avec  elle  de  lumières  et  de  civilisation, 
tardent    bien    à    suivre    son    giand   expîPple,    et 
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sourfrent  encore    les   planteurs  les   plus   féroces. 

Les  demi -mesures,  les  palliai  ifs  valent  ici  tout 
aussi  peu  (ju'ailleurs.  De  ce  iiomhie  est  la  dcfcnse 
de  la  Irai  le  des  nèj^res.  Elle  restera  sans  fruil  tant 
que  l'esclavage  lui-même  ne  sera  pas  délruil.  L'in- 
térêt particulier  saura  toujouis  échapper  à  toute 
surveillance  et  surmonler  tous  les  dangers. 

L'esclavage  transmis  de  père  en  (Ils  me  semble 
de  tous  les  héritages  le  \)]l\'^  injuste,  et  si  je  pou- 
vais ne  suivre  qut  l'impulsion  de  mes  sentiments, 
je  proposerais  qu'il  fui  lecu  en  principe  de  légis- 
lation, qu'il  n'y  a  (i'héréditaire  que  les  avantages, 
et  que  l'esclavage  ne  peut  l'ètie. 

On  a  tort  l)ien  souvent,  et  surtout  dans  ce  cas, 
de  chercher  trop  longtemps  le  mieux  qui  est  l'en- 
nemi du  bien. 

Le  gouvernement  russe,  plusqu'un  autrepeut-être, 
aurait  les  moyens,  s'il  le  fallait,  d'indemniser  les  pro- 
priétaires. Les  troisquaits  des  propriétés  sont  enga- 
gés à  la  couronne,  et  les  seigneurs  subissent  tous  les 
embarras  (|u'entraîne l'acquittement  de  cette  dette. 
En  les  en  libérant,  à  la  charge  d'affrancliir  leurs 
serfs,  le  gouvernement  ferait  une  action  double- 
ment généreuse.  Ce  sacrifice  ne  manquerait  pas  de 
lui  rentrer  sous  peu,  grossi  d'immenses  bénéfices. 
La  liberté  aurait  décuplé  les  revenus  de  tous. 

Quant  à  la  noblesse  russe,  certes  elle  fera  tout 
son  possible  pour  mener  à  bout  une  si  belle  en- 
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t reprise.  Elle  s'est  dessaisie  d'assez  de  droits  au 
profit  de  plus  beiireiix  qu'elle,  pour  qu'elle  puisse 
renoncer  à  un  droit  au  profit  de  plus  malheureux. 
Le  seul  privilège  qu'elle  n'abdicpiera  jamais  est 
celui  de  toujours  être  à  la  tête  de  tout  mouvement 
j)rofital>le  à  la  prospérité  du  pays.  Son  passé  ré- 
pond de  son  avenir.  Les  sacrifices  qu'elle  a  faits 
[)arlent  pour  ceux  qu'elle  peut  s'imposer  encore. 
<Ju'on  la  consulte  donc  au  moins  sur  ses  propres 
intérêts,  et  on  la  trouvera  moins  égoïste  qu'on 
ne  le  suppose.  Cette  consultation  aurait  surtout  le 
bon  effet  d'apporter  toutes  les  lumières  désiiables 
sur  les  localités  et  les  particularités  ;  elle  concilierait 
les  intérêts  partiels  avec  l'intérêt  général,  et  appro- 
prierait celui-ci  à  la  différence  des  lieux  et  des  cir- 
constances. J)écbue  de  son  antique  splendeur, 
l'aristocratie  russe  peut  reconquérir  quelque  puis- 
sance par  la  ricbesse,  incompatible  avec  le  servage. 
Elle  peut  sans  regret  renoncer  à  l'bumiliation  de 
commander  à  des  esclaves,  pour  obéir  en  hommes 
libres.  Je  prévois  donc,  que  dans  un  avenir  plus  ou 
moinsrapproché,  fémancipationen  Russie  s'accom- 
plira de  commun  accord  entre  le  gouvernement 
et  la  haute  classe.  Puisse  Dieu  leur  inspirer  cette 
grande  entreprise  et  les  guider  dans  cette  œu\re 
"de  religion,  de  morale  et  de  politique,  autant  que 
d'économie!  Puisse-t-elle  s'effectuer  sans  choc  et 
sans  désordre,  au  profit  de  chacun  et  de  tous! 

ji. 
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CHAPIIRE  VIL 

De  la  Division  el  de  la  Réunion  du  Travail 


De  la  Division  du  Travail. 

La  division  du  tjavail  est  un  véhicule  puissant 
du  travail,  un  des  moyens  les  plus  importants  de 
la  production,  une  cause  de  la  civilisation  et  de 
la  richesse,  et  par  conséquent  un  signe  de  l'une  et 
de  l'autre.  Quelque  puissantes  que  soient  les  fa- 
cultés de  l'homme,  elles  ont  des  bornes,  sinon 
fixes,  au  moins  sensibles,  et  en  restreignant  son 
activité,  l'homme  en  augmente  l'efficacité.  On  ne 
saurait  tout  embrasser  et  tout  faire  à  la  fois.  Ce- 
lui qui  voudrait  tout  faire  ne  pourrait  rien  faire, 
ou  du  moins  ne  ferait  rien  de  bien.  Prétendre  à 
tout,  c'est  prétendre  à  l'impossible,  et  plus  le 
but  qu'on  se  propose  est  rappioché,  plus  on  est 
sûr  de  l'atteindre.  Celui  qui  ne  s'impose  qu'une 
seule  tâche  est  plus  sûr  de  l'accomplir  que  celui 
qui    en    a    plusieurs,  et    moins   cette   tâche   sera 
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giancie,  plus  le  succès  sera  complet.  Si  la  perfec- 
tion n'est  pas  une  illusion,  elle  n'est  donnée  à 
l'homme  que  dans  l'unité  et  dans  la  division.  H 
en  est  sous  ce  lapport  du  travail  matériel  comme 
du  travail  immatériel.  Celui  qui  s'adonne  à  une 
seule  science  a  plus  lieu  de  compter  sur  le  succès, 
et  peut  espérer  d'y  parvenir  à  une  plus   grande 
hauteur,  que  celui  qui  cultive  à  la  fois  plusieurs 
branches  du  savoir  humain.  Celui  qui  se  boine 
à  un  seul  instrument  a  plus  de  chance  de  devenir 
un  bon   nuisicien,   (jue  celui  qui  essaye  de  plu- 
sieurs. Le  peinlie  qui  ne  fait  que  des  portraits  est 
plus  assuré  de  parvenir  à  la  perfection  ,  que  celui 
qui  traite  en  même  temps  les   sujets  historiques. 
L'entrepreneuide  plusieurs  fabriques  à  la  fois  ne 
peut  ni  les  surveiller,   ni  les  faire  marcher  aussi 
bien  que  celui  qui  est  à  la  tète  d'une  seule  entre- 
prise. Le  négociant  dont  l'exploitation  embrasse 
plusieurs   marchandises,    est    plus    exposé    à    la 
faillite  et  a  moins  de  chances  de  réussite,  que  celui 
qui  concentre  sur  un  seul  article  toutes  ses  pei- 
nes, toutes  ses  recherches  et  toute  son  attention. 
Il  est  vrai  de  dire,  pourtant,  que  ce  ne  sont  là  que 
des  vérités  générales,  et  qui  ne  s'appliquent   ni 
aux  capacités,  ni  aux  hommes  exceptionnels,  qui 
forment  par  là  même  une  exception  à  la  règle  gé- 
nérale.  Souvent  .aussi  ce  qui   entrave  le   succès 
d'une  j)aït,  enqiêche  de  l'autre  la  ruine.    Ainsi. 
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pendant  (|iie  plusieurs  entreprises  se  gênent  mu- 
tuellement, elles  peuvent  au  hesoin  servir  de  ga- 
rantie l'une  à  l'autre,  et  sassuier  récipro(]uemenr. 

J^a  division  du  travail,  avons-nous  dit,  est  un 
signe  de  la  civilisation  et  de  la  richesse.  TMus  un 
peuple  est  liclie  et  civilisé,  plus  on  trouve  cliez 
lui  de  division  dans  le  travail.  Dans  une  ville 
riclie,  vous  voyez  des  boutitpies  destinées  à  une 
seule  marchandise  exclusivement  :  ici  c'est  le  thé, 
là  les  gants,  plus  loin  des  dé])6ts  d'allumettes, 
ailleurs  des  boutiques  d'antiquités,  des  îuagasins 
de  pendules.  Rien  de  tout  cela  dans  une  ville 
pauvre.  Le  marchand  quincaillier  et  l'épicier  s'y 
partagent  à  eux  seuls  tous  ces  articles  et  pour- 
voient aux  besoins  de  toute  la  population.  Le  I)  »t- 
tier  y  est  savetier  en  même  temps  (ju'il  fait  des 
souliers  pour  les  dames.  Le  bijoutier  et  l'orfèvre 
n'y  font  qu'un.  Le  médecin  y  est  pliarmacien  en 
même  temps. 

Plusieurs  industries  ne  peuvent  exister  que  sous 
la  condition  d'une  grande  agglomération  dépopu- 
lation et  de  ricliesse.  11  y  en  a  de  tout  genre,  de  plus 
ou  moins  considérées  et  rélriî  nées,  depuis  celle 
du  chiffonnier  et  du  commissionnaire  jus(ju'aux 
occupations  de  l'artiste  le  plus  distingué.  Il  n'y  a 
pas  de  branche  d'industrie  humaine,  d'article  de 
commeice,  aussi  minime  qu'il  soit,  point  de  par- 
celle de  fabrication  qui  ne  puisse  devenir  l'objet 
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d'une  exploitation  particulière.  Plus  on  remonte 
dans  l'éclielle  des  richesses,  plus  on  tiouve  de  si- 
gnes delà  division  du  travail,  et  plus  au  contraire 
on  y  descend,  moins  on  voit  le  travail  se  diviser. 
Les  sauvages  ne  présentent  point  de  division  de 
travail  :  leur  ignorance  de  ce  piincipe  est  l'effet  de 
leur  barbarie  en  même  temps  qu'elle  en  est  une 
des  causes.  Ils  sont  tous  chasseurs  et  guerriers, 
tailleurs  et  charpentiers  en  même  temps.  Chacun 
de  ses  mains  y  confectionne  ses  vêtements  et  y 
construit  sa  cliaumière. 

I^'empire  de  tUissie,  dans  les  limites  duquel  le 
soleil  ne  se  couche  point,  [)iésenle  tous  les  cli- 
mats, lo  itesles  régions  et  toutes  les  religions,  de- 
puis le  cite  grec  et  la  réforme  de  Lutlier  jusfpi'à 
l'islamisme  el  le  paganisme.  On  peut  y  suivre  pas 
à  pas  la  maiche  de  la  civilisation  et  de  la  richesse, 
dès  leur  herceau,  pour  ainsi  dire,  jusqu'aux  plus 
grands  développements  dont  elles  soient  sus- 
ceptibles. La  division  du  travail  peut  y  être  égale- 
ment o]  servée  dans  toutes  ses  phases  successives. 
Le  nord  de  la  Russie  est  occupé  par  des  sau- 
vages (]ui  n'ont  aucune  notion  de  Dieu  ni  du 
monde.  Le  Lapon,  le  Samoyède,  les  peuplades 
innom])rables  de  la  Sibérie  sontau  bas  de  l'échelle 
de  l'humanité  dans  tout  ce  qu'elle  a  de  vie  intel- 
lectuelle et  de  progi'ès.  Le  renne  fait  toute  la 
richesse  du  Lapon  ;  il   loge ,    il  vit  avec  lui ,  se 
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nouij'it  de  sa  ehaii-  et  de  sou  lait ,  et  se  couvre 
de  sa  peau.  Une  mousse  lui  sert  de  pain,  et  une 
lente  de  chaumière.  Le  cheval  est  pour  le  Cal- 
mouck  ce  que  le  renne  est  j)Our  le  Lapon.  L'Alle- 
mand des  pi'ovinces  de  la  Baltique,  de  son  côté,  se 
croit  à  la  tète  de  la  civilisation  de  la  Russie,  parce 
qu'il  est  à  la  remorque  de  celle  de  l'Allemagne. 
Enfin,  le  gentilhomme  de  Saint-Pétersbourg  ou 
de  Moscou  représente  en  Russie  la  civilisation 
française. 

A  l'intérieur,  la  plupart  des  paysans  russes 
pourvoient  par  eux-mêmes  à  la  presque  totalité 
de  leurs  besoins.  Ils  tressent  de  leurs  mains  leur 
misérable  chaussure  d'écorce;  à  peine  quelque- 
fois, par  voie  d'échange,  l'obtiennent-ils  du  ber- 
ger qui ,  dans  ses  longs  loisirs,  en  fait  plus  qu'il 
n'en  peut  user  lui-même.  La  femme  du  paysan  se 
charge  d'approvisionner  de  linge  la  maison;  c'est 
elle  qui  file  le  lin  ,  qui  tisse  la  toile  et  en  vét  la 
famille.  C'est  encore  elle  ou  son  mari  qui  font  du 
drap  avec  la  laine  de  leurs  moutons,  et  qui  con- 
fectionnent ces  durs  et  gris  cafetans  dont  ils  se  cou- 
vrent tous.  C'est  le  paysan  lui-même  qui,  sans 
autre  instrument  qu'une  hache,  bâtit  sa  chau- 
mière, la  transporte  sui-  le  lieu  désigné  pour  sa 
demeure,  et  y  construit  son  poêle.  Si,  dans  un 
village,  vous  trouvez  un  forgeron  ou  un  bottier, 
concluez-en  que  la  localité  est  riche,  suivant  le 
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sens  habituel  de  ce  mot  .et  l'ordre  des  choses  en 
Russie.  Les  industriels  et  les  marchands  sont  am- 
bulants dans  la  plupait  des  lieux;  encore  ne  visi- 
tent-ils jamais  les  villages  pauvres.  Le  charpentier 
et  le  maréchal,  le  peintre  et  le  marchand  exploi- 
tent, plusieurs  lieues  à  la  ronde,  des  districts  en- 
tiers; et  le  détaillant  parcourt  même  plusieurs 
gouvernements  en  peu  de  temps.  Toutes  ces  in- 
dustries ne  deviennent  sédentaires  que  dans  les 
localités  riches.  Le  paysan  n'attend  tout  son  salut 
que  de  son  seigneur:  aussi  celui-ci  se  voit-il  obligé 
d'appeler  à  lui  toutes  les  industries,  et  sa  rési- 
dence prend  souvent  l'aspect  d'une  petite  ville. 
Il  se  voit  réduit  à  enlever  plusieurs  paysans  à  la 
culture  des  terres  pour  les  employer  à  divers  mé- 
tiers. Des  uns  il  fait  des  cochers;  des  autres,  de 
trop  d'autres  malheureusement ,  il  fait  des  laquais. 
H  élève  des  cuisiniers,  des  menuisiers,  en  un  mot 
il  .s'entoure  de  toutes  les  industries.  Ce  procédé 
l'appauvrit  plus  qu'il  ne  l'enrichit,  car  tous  ces 
artisans  lui  font  perdre  plus  qu'ils  ne  lui  rappor- 
tent :  il  peut  rarement  leur  donner  assez  d'occu- 
pation pour  balancer  les  pertes  qu'il  essuie  en 
privant  la  terre  des  bias  qui  lui  sont  si  nécessaires 
et  qui  sont  encore  si  rares  en  Russie.  La  nécessité 
seule  le  force  à  cette  manière  d'agir,  qui  encore 
n'est  une  ressource  que  pour  le  riche.  Le  proprié- 
taire éclairé  lâche  au   moins  de  tirer  de  ces  ou- 
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vriers  le  plus  grand  parti  possible  en  les  faisant 
travailler  pour  ses  voisins. 

Les  villes  donnent  lieu  à  des  observations  ana- 
logues à  celles  que  nous  venons  de  faire  au  sujet 
de  la  campagne.  Ne  clieicliez  pas  en  Russie  une 
auberge  dans  la  plupart  des  villes  de  district.  Si 
vous  n'avez  avec  vous  toutes  les  provisions  né- 
cessaires, vous   aurez  de  la    peine  à  trouver  de 
quoi  apaiseï'  la  faim.  C'est  foit  heureux  si  le  pro- 
priétaire peut  se  faire  chausser  et  habiller  dans  la 
ville  de  son  gouvernement,  car-  il  n'en  aurait  pas 
la  possibilité  dans  la  ville  du  dislricl.  Il  est  con- 
traint d'aller  faire  ses  provisions  tous  les  ans  dans 
une  des  deux  capitales.  (1  n'y  a  pour  toute  ensei- 
gne dans  les  villes  de  district  et  dans  les  villages, 
que  celle  du  cal  aret  qui  attriste  la  vue  et  afilige 
le  cœur.  L'ivrognerie  est  une  plaie  dégoûtante  et 
profonde;  elle  appai'viit  l'Etat  plus  qu'elle  n'enri- 
chit le  gouvernement  qui  en  fait  une  source  prin- 
ci})ale  de  ses  revenus  :  elle  ruine,  elle  démoialise, 
elle  mine  le  peuple,  et  engloutit  tous  les  germes 
de  la  richesse  et  delà  force  nationale. 

A  côté  de  tant  de  misère,  l'économiste  trouve 
cependant  où  reposer  ses  regards,  et  rencontre 
quelques  dédommagements  à  ses  tristes  observa- 
lions.  Çà  et  là  des  villages  entiers  ont  embrassé 
des  industries  spéciales  :  ici  la  tannerie ,  là  la 
poissonnerie,  ailleurs  le  tissage,  etc. 
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Le  premier  effet  de  la  division  du  travail  est  le 
perfectionnement  du  travail  même.  î^liis  la  tâche 
d'nn  ouvrier  est  simple,  mieux  il  s'en  acquitte. 
Celte  simplification  a  même  amené  plusieurs  inven- 
tions: le  travail  !e  plus  simple  devenant  macl anal 
peut  aisément  être  remplacé  par  une  machine. 
Adam  '^milh  raconte  qu'une  des  j)lus  grandes  amé- 
liorations de  la  machine  à  vapeur  a  été  due  au  désir 
de  jouer  qu'avait  un  enfaïu.  Chargé  d'ouvrir  la 
communication  de  la  cliauilière  au  cylindre,  il 
remarc|ua  ((ue  s'il  attachait  le  levier  au  robinet 
par  une  iicelle,  son  travail  se  ferait  de  lui-même. 
Du  reste,  en  ce  qui  concerne  les  inventions  dans 
l'industrie,  il  est  juste  de  les  espérer  des  savants 
qui  combinent  les  parties  avec  le  tout,  les  causes 
avec  les  elfets,  plutôt  que  de  les  attendre  de  la 
division  du  tra\ail  qui  n'y  aboutit  (pie  par  liasard. 
Toutefois,  les  inventions  les  plus  utiles  sont  dues 
à  des  gens  ignorés  ou  obscurs.  Les  Âkwright,  les 
Hargrave,  les  Crompton,  cpii  ont  créé  la  manu- 
facture de  coton  ;  les  Savary  ,  les  ÎNevvcomen  ,  les 
Cowîev  et  les  \Yatt,  qui  ont  uiventé  les  machi- 
nes à  vapeur,  les  Jacquart  n'étaient  que  de  sim- 
ples ouvriers. 

Le  second  effet  de  la  division  du  travail  est  l'é- 
conomie du  temps.  C'est  une  loi  de  physiijue  que 
le  changement  de  direction  diminue  la  célérité  du 
mouvement.  Ln   ouvrier,  en   changeant  d'outil, 
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et  plus  encore  en  clmngeant  d'occiipalion  ,  perd 
le  temps  qu'il  utilise  en  se  bornant  à  une  seule 
opération.  Un  forgeron  ordinaiie  peut  faire  deux 
à  trois  cents  clous  par  jour;  celui  qui  ne  fait  que 
des  clous  peut  en  faire  en  un  jour  plus  de  deux 
mille.  Un  ouvrier  seul  fait  vingl  épingles  par  jour, 
et  dix  ouvriers,  travaillant  séparément,  n'en  fe- 
raient que  deux  cents.  Se  réunissant  et  se  parta- 
geant le  travail,  ces  dix  ouvriers  feront  quarante- 
huit  mille  épingles  en  un  seul  jour.  C'est  ainsi  que 
le  travail  d'une  simple  épingle  comporte  dix-huit 
divisions  séparées,  et  devient,  dans  les  fabriques 
ordinaires,  le  produit  de  dix-huit  ouvriers  diffé- 
rents. 

Ne  pouvant  nier  les  effets  miraculeux  delà  divi- 
sion du  travail,  on  lui  reproche  deux  inconvé- 
nients qui  paraissent  très-graves  aux  yeux  de  beau- 
coup de  monde.  On  l'accuse  d'abord  d'abrutir  les 
ouvriers  et  d'être  contraire  à  leurs  facultés  intel- 
lectuelles et  morales.  C'est  là  pousser  la  crainte 
trop  loin,  et  avoir  une  bien  faible  idée  de  ces 
mêmes  facultés  de  l'homme.  Sans  que  la  division 
du  travail  soit  favorable  au  développement  de 
l'intelligence,  la  vie  de  fabri(|ue  n'absorbe  poui*- 
tant  pas  la  vie  de  l'homme;  la  parcelle  du  travail 
qui  lui  est  dévolue,  n'a  pas  non  plus  cet  effet, 
précisément  parce  qu'elle  est  trop  minime  pour- 
a\oir-  une  telle    influence.    Par-  cela  nrême  (pr'orr 
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passe  sa  vie  à  remplir  la  fonction  d'un  levier  ou 
d'une  manivelle,  on  ne  devient  pas  soi-même  un 
levier,  et  pour  ne  faire  autre  chose  ([ue  la  dix- 
liuitième  partie  d'une    épingle,    il   n'est   pas    dit 
qu'on  ne  soit  propre  à  ne  faire  ni  rien  de  plus  ni 
rien  de  mieux.  Lelevier  necesse  pas  d'être  homme, 
la  manivelle  jeprend  tous  ses  droits  le  reste  de  la 
journée,  et  le  fabricant  de  la  dix-huitième  partie 
d'une é[)ingle  est  pèie  de  famille  ,  citoyen  comme 
un  autre,  souvent  même  mieux  qu'un  autre,  — 
«  C'est  un   triste  témoignage  à  se  rendre,  dit  J.  B. 
«  Say,  que  de  n'avoir  jamais  fait  que  la  dix-huitième 
«  partie  d'une  épingle;  et  qu'on  ne  s'imagine  pas 
«  que  ce  soit  uniquement  l'ouvrier  qui  toute  sa  vie 
K  conduit  une  lime  ou  un  marteau,  qui  dégénère 
«  ainsi  de  la  dignité  de   sa    nature;  c'est  encore 
«  l'homme  qui,  par  état,  exerce  les  facultés  les  plus 
«  déliées  de  son  esprit.  C'est  bien  par  une  suite  delà 
«  séparation  des  occupations  que,  près  des  tribu- 
ce  naux,  il  v  a  des  procureurs  dont  l'unique  occu- 
«  pation  est  de  représenter  les  plaideurs  et  de  sui- 
te vre  pour  eux  tous   les  détails  de  la  procédure. 
V  On   ne  refuse  pas  en  général  à  ces. hommes  de 
«  loi   l'adresse  ni   l'esprit  de  ressources   dans  les 
«  choses  qui  tiennent  à  leur  nirticr;  cependant  il 
«  est  tel  procuieur  ,  même  parmi  les  plus  habiles, 
«  qui  ignore  les  plus   simples  procédés  des  urts 
«  douf  il  fuit  usui^c  à  tout  moment  :  s'il  faut  qu'// 
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«  raccommode  le  moindre  de  ses  meubles ,  il  ne 
«  saura  par  où  s'y  prendre;  il  lui  sera  impossilde 
«  même  d'enfoncer  un  clou  sans  faire  souiiie  le 
«  plus  médiocre  apprenti  :  et  qu'on  le  mette  dans 
«  une  situation  plus  importante;  qu'il  s'agisse  de 
«  sauver  la  vie  d'un  ami  qui  se  noie  ^  àe  j)r(' server 
«  sa  ville  des  embùclies  de  l'ennemi^  il  sera  l)ien 
fe  autrement  em]>arrassé;  tandis  qu'un  /xiysan 
«  .' rossier,  l'habitant  d'un  pays  demi-sauvage,  se 
«  tirera  avec  honneur  d'une  sembla! >!e  diffi- 
«  culte  (i).  » 

Si  l'on  disait  que  J.  B.  Say  avait  apparemment, 
peu  avant  d'avoir  écrit  ces  lignes,  perdu  an  procès 
grâce  à  quelque  procureur,  on  ne  ferait  que  se 
servir  de  ses  j)ropres  armes  et  de  ses  propres  pa- 
roles, lorsqu'il  attrilnie  un  passage  de  Montes- 
quieu contre  les  moulins  à  quelque  procès  que 
l'auteur  de  \Ksj)rit  des  lois  aurait  perdu  contre 
un  meunier  (a). 

L'autre  objection  contre  la  division  du  travail 
se  fonde  sur  le  danger  auquel  sont  exposés  les  ou- 
vriers de  se  voir  privés  de  leur  gagne-pain.  La 
demande  des  produits  peut  baisser,  elle  peut  même 
cesser  entièrement,  soit  à  la  suite  d'un  cliange- 
ment  de  goûts  et  de  besoins,  soi!  par  l'effet  de 
nouvelles  inventions  qui  rendent  inutiles  certains 

(i)    J.  13.  Say,  Traité  d'éconontie  politique  ,  6^  éd.,  p.  gg. 
(a)   —  Cours  d'économie  politique. 
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produits  ou  qui  suppriment  l'ancien  mode  de  pro- 
duction. Que  fera  dans  ce  cas,  demande-t-on, 
riiomme  réduit  à  la  condition  d'un  levier  ou  d'une 
manivelle,  ou  le  fabricant  de  la  dix-liuilième partie 
d'une  épingle  ?  L'ouvrier  de  l'entier,  observe-t-on, 
est  un  homme  entier;  mais  celui  ({ui  n'est  que 
l'accessoire  d'une  machine,  la  minime  partie  d'un 
vaste  aleher,  ne  mourra-t-il  pas  de  faim  dès  qu'il 
sera  privé  de  son  chélif  travail?  Le  remède  se 
trou\e  pourtant  dans  la  cause  même  du  mal. 
Moins  aura  été  l'ouvrier,  moins  sensible  sera  la 
perte  de  son  travail.  La  dix-huitième  partie  d'une 
épingle  sera  de  suite  à  même  de  devenir  la  tren- 
tième partie  d'une  carte  de  jeu.  L'ouvrier  de  l'en- 
tier au  contraire,  dès  que  le  débit  de  ses  produits 
sera  supprimé,  perdra  toutes  les  avances  et  toutes 
les  peines  que  lui  aura  coûté  l'apprentissage  de 
son  métier.  Il  mourra  peut-être  de  faim  avant 
d'en  avoir  appris  un  autre,  tandis  que  l'ouvrier  de 
la  partie  aura  promptement  trouvé  une  nouvelle 
occupation.  (Juant  à  la  gêne  momentanée  à  la- 
quelle, parfois,  la  division  du  travail  expose  les 
ouvriers,  il  n'y  a  pas  de.  travail  exempt  de  cette 
chance.  11  faut  se  garder  surtout  de  mettre  en  ba- 
lance ces  malaises  passagers  et  particuliers  avec 
les  immenses  avantages  qui  résultent  pour  le  pu- 
blic de  la  division  du  travail  et  qui  ne  tendent  à 
rien  moins  qu'à  l'eniichir. 
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Les  conditions  de  la  division  du  travail  sont 
l'étendue  du  marclié  et  les  capitaux,  il  est  clair 
que  la  division  du  travail  ne  peut  s'introduire  qu'à 
la  faveur  de  la  possii^ilité  de  vendre  tout  le  sur- 
croît de  production  qui  peut  résulter  de  l'appli- 
cation de  ce  principe  ,  que,  d'autre  part,  on  ne 
saurait  adopter  sans  capitaux  suffisants  pour  faire 
face  à  tout  le  surcroit  d'avances  que  nécessitera 
l'augmentation  de  la  production  à  la  suite  de  la 
division  du  travail. 

Les  effets  de  la  division  du  travail  ne  se  bornent 
pas  aux  individus;  ils  s'étendent  aux  nations  et  à 
leurs  rapports  réciproques.  Un  peuple  ne  peut 
pas  produire  à  lui  seul  tout  ce  dont  il  peut  avoir 
besoin.  Il  est  d'ailleuis  certaines  choses  qu'il  ne 
saurait  faire  aussi  bien  que  les  produit  un  autre 
peuple.  La  nature  même  varie  ses  dons,  et  ac- 
corde à  un  pays  telles  productions  qu'elle  refuse 
à  un  autre.  Une  nation ,  comme  un  individu,  qui 
voudrait  tout  faire  par  elle-même,  ne  réussirait  à 
bien  faire  que  très-peu  de  chose.  En  se  bornant, 
au  contraire,  à  certaines  productions,  elle  y  attein- 
dra un  haut  degré  de  perfection.  Toutes  ces  causes 
léunies  font  aux  nations  un  devoir  de  s'alliei'  dans 
le  but  de  la  satisfaction  de  leurs  besoins,  de  s'en 
rapporter  les  unes  aux  autres  pour  les  produits  les 
plus  pi'opies  aux  difféients  sols  et  aux  différentes 
occupations. 
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Toutefois,  nous  verrons  plus  tard  (jue  l'exten- 
sion de  ce  principe,  si  fécond  en  richesses,  aux 
rapports  internationaux,  doit  être  compris  parmi 
les  illusions,  et  qu'il  faut,  cpiant  à  présent,  se 
contenter  de  son  application  partielle. 


De  la  Réunion  du  Travail. 

L'homme  isolé  est  un  être  faible  et  impuissant. 
Adam  l'a  été  certainement,  et  la  première  vérité 
que  l'homme  ait  reconnue,  c'est  qu'il  ne  vaut  rien 
pour  lui  d'être  seul.  A  part  les  traditions  des  Ge- 
nèses des  différents  peuples,  il  n'existe  aucun  in- 
dice que  les  hommes  aient  jamais  vécu  isolés. 
L'homme  est  un  animal  social ,  nul  dans  l'état  de 
nature,  tout-puissant  dans  l'état  de  société.  L'ins- 
tinct a  rapproché  les  homnfies  les  uns  des  autres  ; 

■f 

l'esprit  a  approuvé  ce  que  pouvait  avoir  fait  l'ins- 
tinct. 

La  réunion  des  hommes  en  société  a  amené  la 
réunion  de  leurs  efforts  et  de  leurs  moyens  pour 
des  buts  communs  et  généraux.  L'homme  n'a 
acquis  son  pouvoir  sur  la  matière,  son  empire  sur 
le  monde,  quepar  sa  réunion  avec  ses  semblables. 
Si  depuis  il  conserve  ce  pouvoir,  s'il  étend  de  jour 
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en  jour  cet  empire,  il  ne  le  doit  (|u'à  la  commii- 
naulé  des  efforls.  Ce  princij)e  d'association  volon- 
taire ou  involontaire,  foituite  ou  prévue,  est  de- 
venu le  secret  de  toute  aclivité  humaine,  le  pivot 
de  la  vie  de  l'homme,  l'élément  de  son  étie,  le 
garant  de  son  bonheur.  Aveuglément  ou  mstinc- 
tivement ,  avec  ou  sans  connaissance  de  cause , 
l'homme  obéit  à  ce  principe  par  lequel  se  meut 
et  se  fait  toute  chose. 

Seul  et  isolé,  l'homme  serait  une  béte  sauvage  : 
que  ferait-il  abandonné  à  lui-même?  Il  se  nour- 
rirait de  quelques  racines,  se  vêtirait  de  quelques 
peaux,  et  cacherait  sa  nullité  dans  quelque  grotte. 
S'il  fait  quelque  chose  de  digne,  d'utile,  de  beau 
et  de  grand ,  il  ne  le  doit  qu'à  la  réunion  du  tra- 
vail, qu'à  l'appui  mutuel,  qu'à  l'aide  réciproque. 
La  société  est  la  condition  de  toute  production , 
la  base  de  toute  richesse.  Les  métiers  et  les  indus- 
tries ,  les  sciences  et  les  arts  ne  se  sont  formés  et 
n'existent  que  grâce  à  la  réunion  du  travail.  Tous, 
ils  se  prêtent  aide  et  appui  et  ne  se  divisent  que 
pour  se  réunir.  La  division  des  occupations  n'a 
pu  s'établir  que  par  l'effet  du  même  principe.  Il 
n'y  a  de  bottiers  que  parce  qu'il  y  a  des  tailleurs; 
il  n'y  a  d'artistes  que  parce  qu'il  y  a  des  artisans. 
Un  homme  ne  peut  se  vouer  à  une  occupation 
exclusive  sans  la  certitude  que  d'autres  pourvoi- 
ront à  ses  besoins  ;  il  ne  peut  s'appliquei'  à  servir 
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les  besoins  d'auliui  qu'autant  que  d'autres  se  prê- 
teront à  satisfaire  les  siens.  Le  commerçant  assiste 
le  fabricant,  celui-ci  le  cultivateur;  le  savant  les 
sert  tous,  et  tous  se  servent  réciproquement. 

Le  principe  de  la  division  du  travail  est  donc 
subordonné  à  celui  de  la  réunion,  dont  il  découle 
et  dont  il  n'est  qu'une  simple  conséquence,  un 
appendice.  On  ne  peut  faiie  la  dix-huitième  par- 
tie d'une  épingle  qu'autant  qu'il  y  a  dix-sept 
autres  personnes  qui  se  partagent  entre  elles  son 
achèvement. 

La  réunion  du  travail  est  partout ,  dans  les  pe- 
tites choses  comme  dans  les  grandes.  Le  manchon 
d'une  de  nos  dames  pouiiîi  nous  en  fournir  la 
preuve.  Que  d'hommes,  que  de  capitaux,  que  d'ef- 
forts il  a  mis  à  contribution!  Il  a  fallu  d'abord 
XAléoat  qui  a  tué  de  ses  flècbes  les  zibelines  qui 
ont  fourni  ce  manchon.  Leuis  peaux  lui  ont  serVi 
à  payer  son  issek  (son  impôt).  Les  voituriers 
russes  ont  transporté  ces  fourrures  à  Moskou,  de 
là  à  Saint-Pétersbourg;  un  navire  français  s'en  s^t 
chargé  pour  les  conduire  au  Havre.  Lu  pelletier 
de  Paris  leur  a  donné  la  forme  qu'on  leui-  voit 
actuellement.  Le  marchand  de  soie  a  fourni 
l'étoffe  qui  double  le  manchon.  Combien  de  fois 
ces  peaux  ont  changé  de  main  en  procurant 
chaque  fois  un  bénéfice  nouveau  et  acquéiant 
une  valeur  nouvelle;  et  ce  vaisseau  qui  les  a  por- 
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tées,  n'est-il  pas  lui-même  un  monde  entier  qui  a 
demandé  pour  sa  mise  en  état  et  son  fonctionne- 
ment les  efforts  combinés  de  milliers  d'iionnnes? 
Quelle  réunion  de  travaux  a  donc  nécessitée  un 
simple  manchon  de  zibeline! 

Le  principe  qui  régit  le  monde  industriel,  la 
réunion  du  travail,  une  fois  reconnu  ,  l'homme 
procède  avec  connaissance  de  cause,  il  s'associe. 
L'un  prête  ses  capitaux,  l'autre  ses  talents  ;  d'autres 
mettent  en  commun  tous  leurs  moyens  et  tous 
leurs  efforts  ,  s'imposent  nn  même  but  et  par- 
tagent entre  eux  les  résultats  bons  ou  mauvais. 
Par  l'effet  de  l'association,  les  faillites  deviennent 
plus  supportables,  les  gains  plus  assurés,  quoique 
moins  considérables.  La  réunion  des  intérêts  et 
du  travail  garantit  le  succès,  l'association  dans  les 
bénéfices  assure  leur  juste  répartition.  Que  d'en- 
treprises ne  s'établissent  que  par  l'association,  que 
d'autres  ne  réussissent  que  par  elle!  Cet  esprit  d'as- 
sociation s'emparant  de  tout  le  monde,  pénétrant 
toutes  les  branches  de  l'activité  humaine,  vivifie 
toutes  les  industries  et  aboutit  à  la  richesse  géné- 
rale. Le  commerce  ne  vit  que  par  le  génie  de  so- 
ciété; les  fabriques  ne  se  soutiennent  que  par  le 
compagnonnage;  le  crédit  ne  se  développe  que  par 
l'association;  la  bienfaisance  ne  s'organise  et  ne 
devient  efficace  qu'à  rai<le  de  l'assistance  mutuelle. 
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L'industrie  immatérielle  profite  elle-même  con- 
sidérablement de  cet  esprit  d'association.  Les  sa- 
vants, mettant  en  commun  leurs  lumières,  s'é- 
clairent et  se  guident  mutuellement,  et  mènent  à 
tin  bien  des  œuvres  (jui  dépasseraient  les  efforts 
individuels.  Les  spécialités  devenant  le  partage 
des  capacités  subordonnées,  les  esprits  vastes  s'é- 
lèvent à  la  totalité  des  connaissances  humaines,  ou 
du  moins  à  toute  une  sphère  de  lumières. 

Le  fermier  devient  l'associé  du  propriétaire  en 
apportant  à  la  terre  son  savoir  ou  son  capital. 
L'ouvrier,  devenant  l'associé  du  maître,  se  délivre 
d'une  pénible  dépendance  :  intéressé  dans  le  gain, 
il  s'intéresse  au  succès  ,  se  réconcilie  avec  son 
sort  en  s'unissant  à  son  maître,  perfectionne  son 
travail ,  redouble  de  zèle,  et  voit  augmenter  son 
aisance  en  augmentant  celle  du  maître.  Le  mari- 
nier lui-même  peut  devenir  l'associé  de  l'arma- 
teur. 

Grâce  à  l'association,  on  voit  le  commerce  ex- 
ploiter les  pays  les  plus  éloignés  et  les  moins  pra- 
ticables. Certaines  réunions  ont  pour  but  de  pa- 
ralyser l'infortune  ;  les  unes  garantissent  contre 
le  feu,  d'autres  contre  les  intempéries  qui  ravagent 
les  campagnes ,  d'autres  encore  contre  les  tem- 
pêtes et  les  naufrages  ;  celles-ci  assurent  contre 
le  recrutement,  celles-là  contre  la  misère.  La  mort 
même  ne  trouve  pas  en  défaut  la  prévoyance  de 
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l'association  qui  établit  des  assurances  sur  la  vie. 

L'association  est  la  pierre  de  touche  de  la  ri- 
chesse et  de  la  civilisation  nationale,  tout  aussi 
bien  que  peut  l'être  la  division  du  travail.  Plus 
un  pays  est  riche  et  civilisé,  plus  il  est  pénélié  de 
l'esprit  de  société.  Un  pays  pauvre  ou  barbare 
offre,  au  contraire,  à  peine  quelques  faibles  in- 
dices d'entreprises  poursuivies  en  commun  :  on 
se  craint,  on  se  fuit;  on  ne  se  confie  pas,  on  ne 
s'associe  pas.  A  mesure  que  la  civilisation  se  ré- 
pand et  que  la  richesse  se  développe,  les  hom- 
mes se  rapprochent  et  se  lient. 

Le  même  principe  d'assistance  s'étend  aivL  rap- 
ports internationaux  et  unit  les  peuples  par  un 
lien  commun  pour  le  bien  général  et  pour  le  bien 
particulier.  Les  différents  pays  se  prêtent  les  pro- 
duits de  leur  sol  et  de  leur  industrie,  s'assistent 
de  leurs  moyens  et  de  leurs  lumières,  et  en  retirent 
un  accroissement  de  richesse  et  de  bien-être. 


— SlgifJ»- 
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CHAPITRE  VIII. 

Des  Capitaui 


Qu'est-ce  que  le  capital  ?  Ayons  recours  une  lois 
au  Dictionnaire  de  Commerce  ^  puisqu'il  sert  de 
guide  et  d'instruction  à  beaucoup  de  monde.  Nous 
y  lisons  à  l'article  Capital  :  «  La  vie  etla  santé  ont 
é\é  appelées  capilal  par  tous  les  économistes  (i).  » 
Qu'on  aille  donc  diie  à  un  porteur  d'eau  qui  jouit 
d'une  santé  de  fer,  qu'il  est  un  riche  capitaliste,  et 
son  gros  bon  sens  éclatera  d'un  gros  rire.  Qui  sont 
donc  tous  ces  économistes  qui  ont  dit  une  sem- 
blable chose?  —  Au  commencement  de  l'article 
on  lit  :  «  Le  capital  comprend  toute  force  créatrice, 
l'intelligence  aussi  bien  que  la  force  physique.  » 
Donc  la  nature,  l'homme,  l'esprit,  toutes  les 
sources  de  la  richesse,  tous  les  facteurs  de  la  pro- 
duction seraient  des  capitaux,  et  il  ne  s'agirait 
plus  (jue  de  savoir  ce  qui  n'est  pas  capital.  —  On 

(i)    Toui.  I,  jj.  465. 
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y  iroiive  encore:  «  Le  capital  est,  pour  l'écono- 
miste, la  portion  des  produits  créés  qui  reste 
disponible  après  toute  consommation.  »  —  Les 
débris  d'un  repasseraient  donc,  dans  ce  sens,  des 
capitaux.  «  C'est  l'excédant  de  la  production  sur 
la  consommation,  »  ajoute  l'article.  — Mais  les 
produits,  les  revenus  que  l'on  consomme  immé- 
diatement et  improductivement,  sont  des  excé- 
dants de  !a  production  sans  être  des  capitaux. 

Un  capital  est  un  fonds  accumulé  de  ricliesses 
appliqué  à  la  production. 

Après  la  nature  et  le  travail  de  l'bomme,  le 
capital  est  une  troisième  source  de  ricliesses  et  un 
troisième  facteur  de  la  production.  Produit  lui- 
même  d'un  travail  précédent,  le  capital  est  un 
moyen  de  production  secondaire  et  subordonné 
aux  deux  facteurs  principaux  de  la  richesse  dont 
il  émane;  mais  son  importance  dans  l'augmen- 
tation des  richesses  est  immense,  et  le  capital  est 
une  condition  première  de  presque  toute  produc- 
tion. C'est  aussi  pourquoi  on  le  trouve  dans  les 
productions  les  plus  simples  et  dès  le  premier 
degré  du  développement  des  richesses  et  des 
peuples.  L'attirail  du  pécheur,  les  armes  du  chas- 
seur ,  la  pioche  du  cultivateur ,  la  corbeille  oi^i  se 
récoltent  les  fruits,  le  vase  où  se  conserve  le  lait, 
sont  des  capitaux. 

Tout  ce  qui  n'est  pas   l'effet  d'une  production 
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antérieure  ou  qui  n'est  pas  destiné  à  une  produc- 
tion ultérieure,  n'est  pas  capital.  Tout  ce  qui  est 
compris  dans  un  des  premiers  agents  de  la  pro- 
duction, tout  ce  qui  provient  immédiatement  de 
la  nature,  ou  qui  est  du  domaine  exclusif  du  tra- 
vail, n'est  pas  capital.  Ainsi,  les  fonds  de  terre, 
produits  exclusifs  de  la  nature,  ne  sont  pas  des 
capitaux;  mais  les  améliorations  du  sol,  pro- 
venant de  l'homme  et  réagissant  sur  la  produc- 
tion, contribuant  à  son  augmentation,  figurent  à 
juste  titre  parmi  les  capitaux.  Le;»  semences,  les 
instruments  d'agriculture  de  tout  genre,  les  bes- 
tiaux employés  à  la  culture  étant  des  produits 
qui  contribuent  à  la  production,  sont  également 
des  capitaux. 

Les  capitaux  sont  des  produits  détournés  de 
la  consommation  et  appliqués  à  une  nouvelle  pro- 
duction. Ils  proviennent  de  l'épargne  et  concou- 
rent à  la  production.  Leur  fonction  se  trouve  dans 
la  production  ,  et  leurs  résultats  dans  de  nouveaux 
produits.  Tout  ce  qui  n'est  pas  sujet  à  la  consom- 
mation et  qui  n'est  pas  le  fruit  de  l'épargne,  doit 
être  exclu  des  capitaux.  Les  fonds  de  terre,  dont 
la  substance  ne  provient  pas  de  l'épargne  et  ne 
comporte  pas  l'idée  d'une  destruction  complète, 
ne  remplissent  pas  les  conditions  essentielles  du 
capital. 

Les  capitaux  eux-mêmes  sont  sujets  à  la  con- 
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sonimalion  durant  leur  fonction  dans  la  produc- 
tion ,  et  cette  consommation  est  appelée  reproduc- 
tive, sa  valeur  se  retrouvant  dans  les  nouveaux 
produits  auxquels  les  capitaux  ont  contribué.  Tous 
se  détruisent  à  la  longue,  les  uns  seulement  plus 
lentement  que  les  autres  ;  ceux-ci  dans  des  années 
ou  même  des  siècles,  ceux-là  au  moment  même 
de  leur  emploi.  Les  produits  des  capitaux  sont 
tantôt  homogènes,  tantôt  hétérogènes  aux  capitaux. 
Les  semences  se  reproduisent  en  grains;  les  ma- 
tières premières  des  manufactures,  au  contraire, 
perdent  leur  forme  et  se  retrouvent  dans  des  pro- 
duits où  on  les  reconnaît  difficilement,  comme  le 
colon  et  la  laine  dans  différents  tissus.  L'argent  se 
reproduit  sous  une  forme  nouvelle,  presque  aussi 
souvent  qu'il  change  de  main. 

Les  capitaux  qui  conservent  leur  forme  sans 
changer  de  main,  sont  àe?,  eapitau.x fixes  ;  ceux,  au 
contraire,  dont  la  modification  est  la  condition  de 
leur  productivité  s'appellent  capitaux  eirculants. 
Les  constructions,  les  machines  et  les  outils  appar- 
tiennent à  la  première  classe;  les  matières  pre- 
mières, les  matériaux  bruts,  l'argent,  font  partie 
de  la  seconde  classe  des  capitaux.  Tout  capital 
fixe  demande  et  suppose  nécessairement  un  capi- 
tal circulant.  Les  constructions  et  les  machines 
ont  besoin  de  réparations,  demandent  des  frais 
d'entretien  et  exigent  des  matières  brutes  pour  leur 
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emploi.    Un   capital  circulant   peut    au  contraire 
fonctionner  sans  capital  fixe. 

La  proportion  de  ces  deux  espèces  de  capitaux 
est  très-différente  selon  la  nature  des  industries 
et  des  occupations  auxquelles  ils  sont  employés. 
L'agriculture  est  de  toutes  les  industries  celle  qui 
a  le  plus  de  capitaux  fixes;  le  commerce  est  celle 
au  contraire  qui  en  a  le  moins. 

Toute  accumulation  de  richesses  qui  ne  sert 
pas  à  la  production,  mais  tpii  sert  à  la  consom- 
mation ,  est  un  fonds  de  cunsonitnation.  Les  pro- 
visions de  vivres,  de  vêtements,  de  meubles  d'un 
usage  journalier ,  sont  des  fonds  de  consomma- 
tion. 

Un  seul  et  même  fonds  peut  tour  à  tour  figurer 
parmi  les  capitaux  et  parmi  les  fonds  de  consom- 
mation. Une  maison  qu'habite  le  propriétaire  seul, 
est  un  fonds  de  consommation;  s'il  la  loue,  elle 
devient  pour  lui  une  source  de  revenu,  un  capi- 
tal. Un  parc  ou  un  jardin  peuvent  aussi  réunir  à  la 
fois  les  deux  natures  de  fonds  ;  servant  de  jouis- 
sance à  leur  propriétaire,  ils  peuvent  en  même 
temps  lui  lapporter  un  revenu.  Ce  qui  est  capital 
pour  l'un  peut  être  pour  un  autre  un  fonds  de 
consommation ,  ou  un  simple  revenu  destiné  à  la 
consommation  :  les  salaires  sont  des  avances  que 
fait  l'entrepreneur  et  qui  doivent  lui  rentrer  avec 
bénéfice  en  produits  dont  il  paye  le  travail.  Capi- 
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tal  pour  lui ,  les  salaires  ne  sont ,  pour  les  ouvriers, 
qu'une  source  de  consommation.  Les  fonds  qui 
attendent  leur  placement,  qui  sont  destinés  à  la 
production,  mais  qui  restent  sans  emploi,  sont 
des  capitaux  oisifs. 

11  est  inutile  de  dire  que  les  capitaux  ne  con- 
sistent pas  seulement  en  argent,  et  que  l'argent 
n'est  capital  que  lorsqu'on  l'emploie  en  avances  à 
l'industrie. 

.T.  B.  Say  a  appelé  l'homme  «  un  capital  (i).  )» 
Cela  me  paraît  être  une  vaine  subtilité.  L'homme 
est  un  être  excessivement  combiné  et  susceptible 
de  beaucoup  de  dénominations.  On  l'appelle  tan- 
tôt animal,  tantôt  machine;  il  peut  passer  tantôt 
pour  un  produit,  tantôt  pour  un  agent  de  la  pro- 
duction ,  tantôt  pour  une  richesse,  tantôt  pour 
producteur  par  excellence.  Auteur  du  monde  in- 
dustriel, l'homme  n'en  est  pas  un  simple  ressort. 
Les  capitaux  viennent  de  l'homme  et  servent  à 
l'homme ,  mais  l'homme  n'est  pas  un  capital.  Lui 
donner  ce  titre,  ce  n'est  ni  ajouter  h  son  impor- 
tance ,  ni  éclaircir  la  notion  du  capital  ou  en  re- 
lever  la  signification.  Il  n'est  conforme  à  l'usage 
d'aucune  langue  d'appeler  l'homme  un  capital, 
et  il  n'est  pas  bon  de  mettre  sans  utilité  la  science 
en  désaccord  avec  l'usage.  Il  n'y  a  que  les  maîtres 

(i)  Cours,  pieniièie  partie,  ch.  x. 
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et  les  marchands  d'esclaves,  qui  considèrent  les 
hommes  CGiiune  un  capital.  Ainsi,  le  colon  espa- 
gnol de  l'Amérique  dit,  en  parlant  de  ses  esclaves, 
que  c'est  un  capital  (pii  rapporte  7  pour  cent, 
parce  que  cent  esclaves  lui  en  font  naître  sept 
autres  par  an.  Le  négrier,  à  son  tour,  évalue  à  7 
pour  cent  le  dégât  que  sa  cargaison  noire  essuie 
habituellement  dans  la  traversée  de  l'Atlantique. 

L'industrie  immatérielle  ayant  été  reconnue 
par  nous  pour  une  industrie  sui generis ^  doit  né- 
cessairement faire,  et  fait  réellement  usage  d'un 
ordre  paiticulier  de  capitaux  qu'il  est  bon  d'ap- 
peler capital  immatériel.  Ce  capital  se  compose 
des  connaissances  et  des  facultés  de  l'homme, qui, 
nécessitant  des  avances  souvent  très-importantes, 
rapportent  des  bénéfices  plus  ou  moins  considé- 
rables. Ces  capitaux,  comme  les  autres,  peuvent 
être  oisifs,  lorsque  l'homme  ne  fait  aucun  usage  de 
ses  moyens  ou  ne  les  emploie  pas  convenable- 
ment: ils  peuvent  chômer  en  entier  ou  en  partie. 
Lorsqu'un  homme  ne  tire  aucun  revenu  de  ses 
facultés  ou  de  ses  connaissances,  que  celles-ci  ne 
servent  pas  à  la  production  ,  ou  ne  lui  procurent 
qu'une  simple  jouissance,  elles  remplissent  alors 
le  rôle  des  fonds  de  consommation.  Le  capital 
immatériel  est  un  capital  fixe  par  sa  nature,  qui 
*  n'est  pas  susceptible  d'aliénation ,  et  qui  ne  peut 
changer  de  propriétaire.  Ses  services  seuls  se  pré- 
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tent,  se  louent  ou  se  vendent,  et  ils  se  multiplient 
presque  sans  se  détruire. 

Les  capitaux  se  divisent  en  outre  en  capitaux 
privés el publics.  Ces  derniers  consistent  en  monu- 
ments et  en  institutions  d'utilité  publique  :  les 
^oies  artificielles  de  communication  ,  la  monnaie, 
la  flotte,  les  édifices  publics  en  font  partie.  La 
somme  des  capitaux  publics  et  des  capitaux  pri- 
vés compose  le  capital  national. 

Il  résulte  de  la  nature  des  capitaux  qu'ils  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  appréciés,  même  ap- 
proximativement, et  qu'en  conséquence,  la  peine 
qu'on  se  donne  pour  y  parvenir,  ne  peut  être 
qu'infructueuse.  Tous  les  jours,  les  capitaux  se 
détériorent,  se  détruisent,  disparaissent  entière- 
ment ou  changent  de  destination;  tous  les  jours  il 
s'en  produit  de  nouveaux,  et  leur  valeur  se  trouve 
ainsi  tour  à  tour  diminuée  ou  accrue.  Il  n'est  pas 
possible  de  les  suivre  à  travers  toute  cette  variation 
perpétuelle,  quand  même  on  aurait  les  moyens 
de  les  évaluer.  Mais  les  particuliers  eux-mêmes  ne 
peuvent  pas  toujours  déterminer  au  juste  le  mon- 
tant de  leurs  capitaux;  souvent  ils  ont  intérêt  à 
le  déguiser,  et  le  font  avec  plus  ou  moins  de  suc- 
cès, si  bien  que  le  gouvernement  n'a  aucun  moyen 
de  saisir  le  chiffre  du  capital  privé.  Il  ne  peut 
même  pas  se  rendre  un  compte  exact  de  ses  capi- 
taux publics.  Les  déboursés  qu'il  a  faits  pour  ses 
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établissements  ne  sauraient  lui  servir  de  vraie 
mesure  de  la  valeur  de  ces  capitaux  dans  un 
temps  donné.  Tel  canal  vaudra  cent  fois  plus 
qu'il  n'a  coûté;  tel  édifice  n'aura  servi  qu'à  en- 
gloutir inutilement  des  fonds.  En  dernière  ana- 
lyse, le  capital  national  reste  donc  une  quantité 
problématique,  et  l'on  ne  doit  ajouter  que  très- 
peu  de  foi  à  toutes  les  évaluations  qu'on  voit 
figurer  dans  des  ouvrages  statistiques,  ou  même 
dans  des  relevés  publiés  par  les  gouvernements. 
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CHAPITRE  IX. 

Des 


Sans  instruments  et  sans  armes,  l'homme  serait 
la  plus  faible  et  la  plus  malheureuse  des  créatures. 
Son  esprit  et  sa  sensibilité  ne  serviraient  qu'à 
augmenter  ses  tourments  et  à  lui  rendre  son  im- 
puissance insupportable.  Ce  n'est  que  les  armes 
à  la  main  que  l'homme  acquiert  et  conserve  la 
domination  sur  le  monde  tant  animé  qu'inanimé. 
Autant  la  main  de  l'homme  est  propre  aux  tra- 
vaux les  plus  compliqués,  avec  l'aide  des  outils, 
autant ,  sans  eux  ,  elle  est  impuissante.  Sans  ins- 
truments, l'homme  ne  saurait  faire  changer  de 
place  à  un  corps  un  peu  lourd,  ou  de  forme  à  un 
corps  un  peu  dur.  C'est  grâce  aux  outils  et  aux 
machines  que  l'homme  a  su  élever  ces  clochers 
gothiques  dont  la  ciselure  dentelée  excite  l'admi- 
ration de  tous  les  siècles  ;  ces  coupoles  gigan- 
tesques dont  la  forme  a  été  ravie  au  ciel  qu'elles 
imitent;  triomphe  de  l'intelligence  sur  la  matière, 
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ces  chefs-d'œuvre  de  l'art  élèvent  vers  le  ciel  le 
signe  de  la  force  morale  de  l'homme,  de  la  foi  et 
du  salut ,  la  croix  du  Christ.  C'est  grâce  aux 
machines  que  l'homme  traverse  l'espace  malgré 
le  vent,  la  terre  et  les  eaux,  avec  une  célérité  qui 
approche  de  celle  du  vent;  c'est  par  elles  qu'il 
soumet  les  éléments  et  se  fait  le  maître  du  monde. 

L'action  des  machines  se  retrouve  dans  les  pe- 
tites productions  comme  elle  règne  dans  les 
grandes,  et  son  influence  sur  l'économie  est  im- 
mense. Les  machines  diminuent  les  frais  de  pro- 
duction ,  surtout  par  l'épargne  du  temps.  Il  y  a 
vingt  ans  que  l'impiession  d'une  pièce  de  toile 
au  moyen  d'une  planche  demandait,  à  Darnethal, 
deux  heures  et  demie;  maintenant  elle  s'imprime 
en  une  seule  minute  par  le  moyen  d'un  cylindre. 
Ce  même  cylindre  exigeait  jadis  pour  être  gravé 
un  espace  de  six  mois,  tandis  que  quelques  heures 
suffisent  actuellement  à  cette  opération.  Aussi  les 
étoffes  qui  se  vendaient,  en  i8i3,  9  francs,  se  ven- 
dent aujourd'hui,  à  la  suite  de  ces  perfections, 
'^o  sous  l'aune. 

Il  y  ai  vingt  ans  que  les  houtons  en  cuivre  des 
serrures  se  faisaient,  à  Biriiiingliam ,  à  i5  francs 
i5  sous  la  douzaine;  les  fahriques  les  livrent  à 
présent  à  2  francs. 

Les  12,000  exemplaires  du  Times,  dont  chacun 
contient  plus  de  3oo,ooo  lettres,  s'imprimesit  par 
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une  machine  à  vapeur  en  inoiiis  de  six  heures  (i). 

Oulre  le  temps,  les  machines,  par  un  effet  de 
leur  mouvement  régulier,  économisent  la  matière 
méuie,  en  ce  qu'elles  en  sjfâlenl  moins  el  en  uti- 
lisent mieux  toutes  les  parties  (pie  l'ouvrier;  elles 
ajoulenl  aussi  à  la  cpialité  des  produits  en  les 
rendant  uniformes.  C.onfeclionnés  par- la  machine, 
ces  produits  présentent  une  éi;alité  et  une  simili- 
tude (jue  l'ouvrier  le  plus  habile  ne  saurait  at- 
teindre. 

S^our  nous  lendre  compte  des  effets  des  ma- 
chines sur  la  richesse  nationale,  prenons  pour 
exem[)le  l'Angleterre  qni  en  est  la  mère.  On  sup- 
pose en  nond3re  rond  10,000  machines  à  vapeur 
seulement  dans  la  (grande-Bretagne;  si  elles  sont 
de  la  force  movenne  de  10  chevaux,  en  travaillant 
constamment,  elles  remplacent  600,000  chevaux 
ou  3,000,000  d'ouvriers,  et  équivalent  au  produit 
de  1,200,000  acres,  en  comptant  le  produit  de  2 
acres  pour  la  nourriture  d'un  cheval.  L'entretien 
des  machines  est  de  7/8  moins  cher  que  celui  des 
ouvriers.  C'est  tout  un  peuple  obéissant,  actif,  puis- 
sant et  peu  coûteux. 

En  conséquence  ,  le  revenu  net  des  manufac- 
tures de  la  Grande-Bretagne  est  de  2, 855, 000, 000. 
H  surpasse  de  1 74^000,000  le  revenu  net  de  la 

1)  Iî;il>l)af;c,  Tr;iité  sur  IV-conomio  dos  macliino'^ 
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terre,  et  y  ajoute  i3o  fr.  par  homme,  tandis  qu'en 
France,  il  ne  donne  que  ^7  fr.,  et  en  Prusse  G  à 
7  fr.  seulement. 

Par  l'effet  des  manufactures,  le  coton  brut  aug- 
mente de  6  à  7  fois  de  valeur.  Les  revenus  en- 
tiers de  la  Prusse  ou  de  l'Espagne  n'approchent 
même  pas  d'un  tiers  de  la  valeur  que  créent  en 
Angleterre  les  seules  fabriques  de  coton  (i). 

La  population  n'a  fait  que  croître  à  la  suite  de 
tous  ces  faits.  A  Manchester  on  ne  comptait,  en 
1770,  que  ^i^ooo  habitants,  et  en  i8'35,  on  en 
comptait  déjà  196,000  (a), 

«  Soixante  ans,  dit  Senior  (3),  sont  fort  peu  de 
chose  dans  l'histoire  d'un  peuple,  et  cependant  les 
machines  à  vapeur  et  celles  pour  filer  le  coton  ont 
produit,  dans  les  60  dernières  années,  un  très- 
grand  changement  dans  les  conditions  de  l'Angle- 
terre et  de  l'Ecosse  méridionale.  Elles  ont  presque 
doublé  la  population,  et  presque  triplé  les  loyers 
des  terres.  Elles  nous  ont  mis  à  même  de  suppor- 
ter une  dette  publique  trois  fois  plus  forte  et  des 

(i)  On  a  calcule  qu'il  sort  tous  les  ans  des  manufactures  de 
coton  de  l'Angleterre,  de  l'étoffe  dont  la  longueur  ferait  dix 
fois  le  tour  de  la  terre. 

(2)  Moreau  de  Jonnès  ,  Statisti(juc  de  la  Grande-Bretagne, 
t.  I,  p.  282. 

(3)  Senior,  Principes  fondamonlaux  de  l'économie  poli- 
'Kjue,  p.  3/(6 

13. 
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iiDpùls  (jnatie  fuis  j)Iiis  élèves  qu'aiipainvanl.  Kilos 
nous  ont  changés  d'expoilaleurs  en  inipoilateurs 
de  malicies  premières;  de  soile  ({ue  nos  lois  sur 
les  céréales,  qui  auparavant  accordaient  une  prime 
à  l'exportation  des  grains,  en  sont  venues  après  à 
en  défendre  Fimporlation.  Elles  ont  habillé  le 
monde  tout  entier  d'une  élofTe  légère  et  chaude 
en  même  temps,  et  elles  en  ont  rendu  l'acquisition 
si  facile,  que  les  hommes  ne  se  sont  presque  pas 
aperçus  des  avantages  qu'elle  leur  procure.  » 

Plus  un  corps  est  gi-and ,  plus  grande  est  son 
ombre.  Plus  une  invention  ou  une  institution  est 
importante,  plus  graves  seront  les  inconvénients 
qu'elle  peut  présenter;  plus  fréquents  aussi  seront 
les  abus  et  les  attaques  auxquels  elle  donnera  lieu. 
Il  en  est  des  machines  comme  du  reste  des  œuvres 
humaines  :  les  craintes  fausses  ou  réelles,  les  re- 
proches justes  ou  dénués  de  fondement  qu'elles  sus- 
citent, sont  en  rapport  direct  de  leur  importance 
et  de  leur  utilité,  et  ne  doivent  ni  surprendre  ni 
inquiéter,  ni  hue  désespérer  de  leurs  bons  effets. 
L'imprimerie,  invention  qui  fait  tant  de  bien  et  tant 
d'honneur  aux  hommes,  a  ses  défauts,  ses  abus,  et 
même  ses  ennemis  ,  dont  l'acharnement  n'est  con- 
tenu que  par  la  crainte  de  la  honte.  Lors  de  son 
apparition,  elle  a  soulevé  les  plus  vives  attaques  : 
tantôt  on  s'est  alarmé  des  dangers  qu'elle  entraînait 
en  faisant  descendre  les  lumièies  à  la  masse  des 
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pfiiples;  lanlùl  ou  l'a  jugée  cruelle,  parce  qu'elle 
privait  de  leur  pain  les  copistes;  on  est  allé  même 
jusqu'à  la  déclarer  ime  invention  de  soicellerie 
et  à  la  poursuivre  comme  telle  (i).  —  Que  sont 
devenues  toutes  ces  accusations?  Plus  le  peuple 
se  civilise,  moins  il  devient  dangereux,  et  plus 
l'imprimerie  se  répand ,  plus  elle  occupe  de 
bras;  elle  emploie  cent  fois  plus  de  mains  que 
ne  le  faisaient  les  manuscrits  avant  son  inven- 
tion. 

L'adoption  et  l'introduction  des  machines  dale 
à  peine  de  quelques  années.  Leur  nature  et  leurs 
effets  n'ont  pu  être  encore  entièrement  approfon- 
dis. Elles  sont  appelées  à  clianger  à  elles  seules  la 
face  du  monde  entier  dans  toutes  ses  phases,  et 
peuvent  aller  de  pair  avec  les  révolutions  cpii  onl 
le  plus  influé  sui-  les  destinées  sociales.  Mais,  tant 
qu'elles  n'ont  pas  pénétré  dans  les  pays  les  plus 
éloignés,  leuis  résultats,  encore  partiels,  sont  à  \e- 
nir,  et  ne  sauraient  être,  pour  le  moment,  appré- 
ciés avec  justesse.  Des  victimes,  il  y  en  a,  et  il  y 
en  aura  certes  plus  encoie,  puisqu'elles  sont  iné- 
vitables dans  tout  changement  vaste  et  précipité; 
mais  les  effets  bienfai.sants  des  machines  ne  sont 
pas  moins  incontestables,  et  l'avenir  saura  certes 
remédier  aux  maux  qu'elles  entraînent. 

(i)  Yoy.  Vullaiic  ,  Essai  un-  les  mœurs. 
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Le  premier  et  le  plus  grand  déryiit  des  ma- 
chines est  celui  de  rendre  inutile  l'ancien  mode 
de  production ,  et  avec  lui  les  anciens  produc- 
teurs auxquels  elles  enlèvent  par  là  leur  gagne- 
pain.  Ce  défaut  est  inhérent  à  la  nature  de  toute 
invention  ,  et  par  là  même  inévitable.  Si  les  inven- 
tions d'Arkwright  et  de  Lewis  Paul,  à  en  croire 
Sismondi,  ont  jeté  sur  le  pavé  les  fdeuses  et  les 
tricoteuses,  s'ensuit-il  qu'il  faille  porter  l'ana- 
thème  contre  ces  découvertes  dont  on  a  tant  de 
droit  de  se  glorifier?  Les  moulins  à  vent  et  les 
moulins  à  eau  ont  rendu  superflus  les  moulins  à 
bras.  Faut-il  déplorer  la  perte  de  ces  derniers  et 
ne  pas  applaudir  à  ceux  qui  les  ont  remplacés? 
Chaque  perfection  entiaîne  la  ruine  du  mode 
préexistant,  mais  elle  n'en  est  pas  moins  une  amé- 
lioration. Ln  nouveau  pont  soulève  les  clameurs 
des  bateliers  qui  transportaient  d'une  rive  à  l'au- 
tre les  hommes  et  les  marchandises.  Un  canal  pro- 
voque les  plaintes  des  voituriers  auxquels  il  en- 
lève une  partie  de  leurs  profits.  Faut-il  donc  ne 
faire  ni  ponts  ni  canaux?  Autant  vaudrait  ruiner 
sa  santé  pour  faire  gagner  les  médecins.  Il  n'y  au- 
rait pas  jusqu'aux  oies  qui  n'auiaient  à  se  révolter 
contre  les  plumes  d'acier!  —  Il  faut  ou  renoncer 
à  tout  perfectionnement, ou  se  résigner  à  voir  tout 
changement  et  toute  amélioration  causer  des  souf- 
frances, soil    à    une   classe,   soit  à   des    individus 
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(jiielcon((ues,  le  mal  étant  inséparable  des  plus 
giands  biens. 

Le  tort  que  les  machines  font  aux  anciens  pro- 
ducteurs a  été  souvent  exagéré,  en  même  temps 
que  le  bien  qu'elles  font  a  été,  d'autre  part,  atté- 
nué à  l'excès.  Les  machines  ne  rendent  pas  tou- 
jours le  travail  des  hommes  superflu.  Diminuant 
le  prix  des  produits,  elles  en  augmentent  la  de- 
mande et  la  fabrication ,  et  peuvent,  par  suite, 
offrir  de  l'occupation  à  un  nombre  d'ouvriers  aussi 
grand  qu'auparavant.  Toutes  les  fois  même  que  la 
baisse  des  prix ,  à  la  suite  de  l'introduction  des  ma- 
chines, est  très-considérable,  comme  c'est  aussi 
presque  toujours  le  cas,  la  hausse  de  la  demande 
peut  occasionner  un  tel  surcroît  de  production, 
que  le  nombie  des  ouvriers  occupés  aux  machines 
surpassera  de  beaucoup  le  nombre  de  ceux  qui 
étaient  employés  à  la  même  branche  d'industrie 
avant  l'application  des  machines. 

J^'industrie  cotonnière  de  l'Angleterre  nous  en 
présente  des  preuves  sur  une  échelle  surprenante, 
et  condamne  au  silence  ceux  qui  prétendent  (jue 
les  machines  ont  ruiné  les  ouvriers,  — En  1769, 
il  n'y  avait  en  Angleterre  qu'environ  8,000  ou- 
vriers occupés  à  la  fabrication  des  étoffes  de  co- 
ton. En  1787,  18  ans  après  l'introduction  de  la 
machine  à  filer  d'Arkwright ,  et  10  ans  seulement 
après  que ,  grâce  à  l'application  de  la  vapeur  ,  son 
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emploi  fiiL  devenu  géncial,  une  ciKjuêtL'  a  cons- 
lalé  que  35o,ooo  personnes  étaient  employées  à 
filer  et  à  tisser  le  eoton.  En  i833,  celte  même 
industrie  faisait  vivre  2,000,000  de  personnes.  En 
1769,  l'ouvrier  en  coton  gagnait  3oo  à  4oo  francs 
par  an.  En  i833,  il  en  gagnait  56o(i). 

Lors  même  (ju'on  devrait  mettre  toute  la  misère 
de  l'A^ngleterre  sur  le  compte  seul  de  ses  machines 
(et  certes  personne  n'oserait  risquer  une  telle  hy- 
pothèse), les  seules  machines  à  vapeur  de  cet  État 
suffiraient  pour  couvrir  plus  que  le  triple  de  la 
somme  énorme  de  la  taxe  des  pauvres.  Devant  de 
tels  faits ,  qui  est-ce  qui  pourrait  songer  à  l'aboli- 
tion des  machines? 

Les  intérêts  des  consommateurs  sont  encore 
plus  importants  que  ceux  des  producteurs,  parce 
qu'ils  sont  beaucoup  plus  nombreux,  et  que  l'é- 
conomie politique  se  piopose  le  bien-être  de  la 
plus  grande  masse.  Le  bon  marché  des  produits 
des  machines  est  un  avantage  incontestable  et  in- 
commensurable poiu'  les  consommateurs  (2),  et 
leur  donne  les  moyens  en  même  temps  qu'elle 
leur  impose  le  devoir  de  venir  en  aide  aux  ouvriers 
qui  auraient  à  souffrir  de  ces  mêmes  machines. 

(i)  Baines,  History  of  the  cottoii  manufacture.  London , 
i835. 

(2)  Les  étoffes  de  coton  sont  douze  fois  meilleur  marché 
qu'elles  ne  l'étaient  il  y  a  douze  ans. 
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CHAPITRE  X. 

De  rOrqanisation  clu  Travail 


Le  droit  de  travailler  est  le  patrimoine  du  pau- 
vre; il  dérive  du  droit  de  vivre,  et  le  supprimer 
serait  commettre  un  assassinat. 

La  liberté  du  travail  doit  être  un  principe  fon- 
damental et  général  :  la  restriction  de  cette  liberté 
ne  doit  être  qu'une  exception.  La  limite  naturelle 
de  la  li])erté  du  travail  de  l'un  est  la  liberté  d'un 
autre  ou  de  tous.  Tout  travail  (jui  ne  préjudicie  à 
aucun  droit,  et  qui  ne  porte  atteinte  ni  à  la  per- 
sonnalité, ni  à  la  propriété,  qui  ne  trouble  la  sé- 
curité et  ne  compromet  la  santé  de  personne  , 
doit  être  libre  par  sa  nature. 

Les  industries  dangereuses,  insalubres  ou  in- 
commodes comportent  et  nécessitent  des  pres- 
criptions particulières  qui  règlent  les  conditions 
de  leur  situation  et  de  leur  établissement.  Les  arts 
qui  peuvent  nuire  à  la  santé  ou  à  la  propriété  des 
hommes,  et  compromettre  le  bien-être  privé   ou 
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public,  (l<)i\enl  olfriià  la  société  des  gaïaiilics  (jiii 
Ja  lassiiieiU.  l^es  métleciiis  cl  les  })liaiinaciens, 
les  avocats  et  les  avoués,  les  professeurs  et  les 
maîtres  ne  doivent  exercer  leur  ministère  fpra- 
près  avoir  fourni  des  preuves  de  leuis  connais- 
sances. Les  examens  sont  le  moyen  général  pour 
ces  sortes  de  preuves.  Ils  ne  sont  pourtant  pas  la 
juste  mesure  des  capacités,  de  la  moralité  ou 
même  du  savoir.  Soumis  à  l'influence  de  la  faveui- 
et  du  hasard,  ils  sont  entachés  de  vieille  routine 
et  laissent  infiniment  à  désirer. 

On  ne  sauiait  pourtant  demander  assez  de  ga- 
ranties des  personnes  qui  se  chargent  du  traite- 
ment des  malades  et  du  soin  de  la  santé  des  in- 
dividus. Les  malheurs  que  causent  les  empiriques 
et  les  chailatans  ne  sont  que  trop  fréquents  et  trop 
graves  :  ils  discréditent  l'art  et  la  science,  portent 
préjudice  aux  hommes  d'un  talent  véritable  et 
d'une  conscience  pure  ;  cupides  autant  qu'igno- 
rants, ils  sèment  la  désolation  autant  (jue  la  mort. 
L'avocat,  qui  ne  saurait  ètie  assez  nul  lorsqu'il 
s'agit  de  la  défense  d'une  cause  injuste,  ne  sauiait 
avoir  assez  de  génie  pour  disputer  une  victime  à 
une  injuste  accusation  ,  pour  arracher  l'innocence 
à  la  mort.  Souvent  un  professeur  décide  du  sort 
de  ses  élèves,  suivant  la  direction  qu'il  donne  à 
leurs  esprits  et  à  leurs  cœurs. 

La  presse,  cette  puissance  du  siècle,  tend  sou- 
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vent  à  abuser  de  son  pouvoir.  Libre  de  faire  toul 
le  bien  et  le  plus  de  bien  possible ,  elle  aussi  ne 
doit  pas  avoir  la  faculté  de  faire  le  mal,  et  ne  doit 
pas  tomber  dans  les  fautes  et  les  abus  qu'elle  re- 
lève dans  les  autres.  Elle  ne  doit  pas  subsister  du 
mal  qu'elle  fait  à  autrui,  mais  elle  doit  donner 
l'exemple  de  la  modération ,  respecter  la  person- 
nalité et  ne  jamais  en  dépasser  les  limites. 


Des  Maîtrises. 

Les  maîtiises  sont  généralement  regai'dées 
comme  d'injustes  entraves  à  la  liberté  du  travail 
et  comme  de  pernicieux  obstacles  à  la  production 
nationale.  Aussi  leur  abolition  est-elle  signalée 
comme  le  triomphe  de  la  liberté  et  des  saines  vé- 
rités économiques. 

Les  maîtrises,  dit-on,  établissent  un  monopole 
au  profit  des  producteurs  et  au  détriment  des  con- 
sommateurs; elles  protègent  souvent  l'incapacité 
au  préjudice  du  talent.  Elles  entravent  ou  rendent 
même  impossibles  les  perfectionnements  de  l'in- 
dustrie; enfin,  elles  ne  sont  pas  moins  cruelles 
qu'injustes,  en  défendant  le  travail  au  pauvre  ou- 
vrier qui  n'est  pas  admis  au  corps,  et  en  le  pri- 
vant ainsi  de  ses  moyens  d'existence.  Les  coipsdes 
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ails  et  inotiersonl  souvent  tiouliléle  repos  publie, 
et  Jî'onl  été  uliles  cpie  tant  (piils  se  sont  o[)posés 
aux  funestes  influences  de  la  féodalité.  Les  ou- 
vriers perdent  leur  temps  à  des  apprentissages 
mal  entendus.  Les  arts  et  métiers  n'étant  pas  sus- 
ceptibles d'une  classification  exacte,  les  corpora- 
tions se  sont  toujouis  livré  des  procès  intermina- 
bles :  témoin  les  libraires  et  les  boucpiinistes,  les 
cordonniers  et  les  savetiers,  les  tailleurs  et  les  fri- 
piers, dont  les  querelles  ont  duré  des  siècles  en- 
tiers, et  coûtaient  aux  communautés  de  Paris  près 
d'un  million  par  an.  La  faveur  est  pour  beaucoup 
dans  l'admission  aux  maîtrises;  la  piomesse  d'é- 
pouser la  veuve  ou  la  fdle  d'un  ancien  maître  est 
d'un  puissant  effet;  l'argent  est  plus  efficace  en- 
core, et,  pour  entrer  dans  un  corps,  les  artisans 
se  ruinent  en  contractant  des  dettes  que  plus  tard 
ils  ont  tant  d'embarras  de  payer. 

Examinons  tous  ces  reproclies  sans  prévention. 
Les  gouvernements  sont  de  nos  jours  partout 
trop  fermes  et  trop  bien  assis,  pour  avoir  à  ci-ain- 
dre  les  séditions  armées  des  corporations.  La  ju- 
ridiction et  la  procédure  sont  aussi  trop  bien 
instituées  actuellement,  pour  que  des  procès  puis- 
sent durer  des  siècles.  Les  règlements  peuvent  les 
prévenir  et  simplifier  les  formes  à  l'égard  des  maî- 
trises. C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  loi  russe 
veut  que  le  syndic  règle  les  différends  enhc  arli- 
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sans  selon  le  mode  le  plus  simple,  verbalemenl 
ou  sur  papier  libre  (i). 

On  peut  priver  les  maîtrises  des  moyens  d'em- 
pêcher ou  d'éloigner  les  inventions.  Il  est  vrai 
(jue  l'ait  d'end)oiitir  et  de  vernir  la  lole  a  dû, 
pour  éviter  les  vexations  des  corporations,  émi- 
grer  de  la  France,  et  qu'il  n'y  est  rentré  qu'au 
bout  de  trente-deux  ans.  31.  Lenoir  n'a  pu  perfec- 
tionner les  instruments  de  physique  et  de  mathé- 
mati([ues;  les  papiers  peints  et  les  quinquets  n'ont 
pu  s'établir  que  grâce  à  des  privilèges  extraordi- 
naires (2)  ;  mais  ces  privilèges  sont  devenus 
partout  depuis  fort  oixlinaires,  et  s'obtiennent  fa- 
cilement pour  toute  invention  de  quelque  im- 
portance (3). 

En  Russie,  les  maîtrises  ne  peuvent  empêcher 
personne  de  travailler  pour  sa  subsistance  jouina- 


(i)  Code  inanufactnrior  de  Russie,  art.  3i3. 

(2)  Les  lampes  Carcel  ont  trouvé  à  Pétersbourg  les  dil'li- 
cultés  qu'avaient  rencontrées,  à  Paris,  les  lampes  d'Ami  Ar- 
j^and,  et  n'ont  échappé  aux  tracasseries  des  corporations  que 
lorsqu'on  les  a  déclarées  produits  de  fabrique,  les  fabriques 
étant  en  Russie  exemptes  de  maîtrises. 

(3)  Les  privilèges  s'accordent ,  en  Russie,  pour  trois,  cinq 
ou  dix  ans,  mais  ne  peuvent  dépasser  ce  dernier  terme.  Ceux 
qui  ont  ra])poit  aux  importations  des  inventions  étrangères, 
ne  |)euvent  se  |)iolong<^r  au  delà  de  six  ans. 
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lièie  (i),  et  ne  peuvent  régler  le  prix  du  travail  (2). 
La  léi^islation  industrielle  de  la  Russie  prévient 
aussi  les  abus  de  l'admission  aux  maîtrises.  Le 
sous-niaître,  après  3  ans  de  travail,  peut  exiger  de 
son  maître  le  certificat  de  son  aptitude  à  devenir 
maître,  et  en  cas  de  refus,  le  chef  du  corps  in- 
tervient sur  sa  plainte.  Les  maîtres  habiles  des 
deux  capitales  sont  reçus,  sans  épreuve,  dans  les 
maîtrises  des  provinces  (3).  Les  versements  à  faire 
ne  peuvent  dépasser  10  roubles  pour  l'ouvrier  lors 
de  son  admission  au  corps,  et  5  roubles  pour 
l'élève  lors  de  son  inscription  (4).  La  loi  russe  a 
également  fixé  la  durée  de  l'apprentissage  de  trois 
à  cinq  ans,  sauf  réduction  pour  l'élève  qui  apporte 
quelque  connaissance  de  son  métier  (5).  Elle  a 
sévèrement  défendu  aux  maîtres  d'employer  les 
apprentis  aux  travaux  domestiques (6),  et  a  borné 

(1)  Code  manufacturier ,  arL  35 1. 

(2)  Ibid.,  art.  416. 

(3)  Ibid.,  art.  3ti3.  ^ — ^11  faudrait  peut-être  établir  la  môme 
règle  indistinctement  pour  tous  les  maîtres  qui  veulent  chan- 
ger de  domicile,  d'autant  plus  que  les  capitales  présentent 
])lus  de  ressources  que  les  villes  de  province,  qui  peuvent 
plutôt  se  trouver  surchargées  d'artisans. 

(4)  Code  manufacturier,  art.  402,  437,  438. 

(5)  Ibid. ,  art.  406.  —  Ce  terme  est  encore  trop  long  pour 
<'<;rtains  métiers  et  certaines  capacités. 

(6)  Ibid.,  art.  496.  —  I.a  deuxième  récidive  emporte  la 
perte  du  droit  d'avoir  des  apprentis. 
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la  durée  du  Iravail  à  lo  heures  par  jour,  de  () 
heures  du  malin  à  G  heures  du  soir,  v  compris 
1  heures  pour  les  repas  cl  le  repos.  Elle  a  défendu 
de  tiavailler  les  jours  de  fête  (i). 

On  croit  que  la  liherlé  du  travail  est  le  meilieur 
garant  de  ses  bons  résultats  ,  que  le  meilleur  juge 
des  produits  est  le  public  lui-même,  et  que  le  mau- 
vais artisan  est  tôt  ou  lard  exclu  par  la  concur- 
rence et  privé  de  débit  ou  d'emploi.  La  police 
peut  aussi  venir  en  aide  à  Topinion  publif|ue, 
réprimer  la  mauvaise  foi  et  la  fraude.  Ainsi,  il  est 
défendu  en  Russie,  sous  peine  d'amende  et  de 
dommages-intérêts,  de  vendie  du  vieux  pour  du 
neuf,  une  chose  poui'  une  autre  (2) ,  et  les  pro- 
duits d'aulrui  pour  les  siens  propres,  sous  peine 
de  double  amende  (3).  Il  y  a  également  une 
amende  pour  tout  retard  dans  l'exécution  d'une 
commande  et  pour  tout  dégât  des  matières  four- 
nies, sans  préjudice  du  remboursement  de  leur 
valeui'.  L'absence  des  marques  de  fabrique  peut 
entraîner  plusieurs    inconvénients  (4).    Les    ou- 

(i)  Code  manufacturier,  art.  l\io. 

(2)  Ihid.,  arr.  421. 

(3)  Ibid.,  art.  422. 

(4)  Les  produits,  même  indigènes,  ne  sont  pas  exempts  du 
droit  d'entrée  à  leur  retour  dans  le  pays,  s'ils  ne  portent  pas 
la  marque  de  leur  fabrique.  En  cas  de  confiscation  pour  con- 
trebande, les  produits  sans  marque  nationale  ne  sont  pas  dis- 
tiuirués  des  produits  étrangers. 


208  LiviU'   rnRMîrr, 

vraies  on  or  cl  en  ars^enl  soni ,  en  Kiissic  commo 
ailleurs,  soiiiiiis  à  Tessai  (  i).  Plusieurs  |)ro(luils  in- 
digènes passent  au  conlrôle  lors  de  leur  expor- 
tation. 

L'o})inion  publique  peut  sans  doule  renverser 
le  mauvais  aitisan,  mais  elle  taide  à  s'élablii"  el  à 
se  répandre,  et  l'ignorance  des  consommateurs  ou 
la  mauvaise  foi  des  industriels  fera  toujours,  en 
attendant ,  trop  de  dupes.  Le  gouvernement  ne 
saurait  réglementer  et  surveiller  par  lui-même 
toutes  les  industries  :  une  semblable  tâclie  serait 
au-dessus  de  ses  forces  et  de  ses  moyens.  A  cet 
égard  les  maîtrises  viennent  à  son  aide,  n'admet- 
tent que  les  artisans  éprouvés,  surveillent  le  mode 
de  production  ,  détruisent  les  mauvais  produits 
et  répriment  la  mauvaise  foi. 

La  question  morale  n'est  pas  à  dédaigner,  et 
les  maîtrises  influent  puissamment  sur  la  mora- 
lité des  ouvriers.  Le  maître  qui  démoralise  ses 
ouvriers  est  privé,  en  Russie,  du  droit  d'en  avoir. 
Les  gens  qui  ont  des  vices  notoiies  ne  sont  pas 
admis  aux  maîtiises  ou  en  sont  exclus.  La  fraude 
entraîne  également  l'exclusion. 

(i)  L'or  ne  peut  ("-tre  au-dessous  du  72^  titre,  et  l'argent 
au-dessoiis  du  84*^  ((Jode  manufacturier,  art.  /,62).  —  Les  ou- 
vrages d'orfèvre  qui  ont  moins  de  deux  zolot.  sont  exempts  du 
contrôle  (ibid.,  art.  4701.  —  Les  frais  du  coiitr(')le  sont  à  la 
«■harge  de  la  ville   arl.  /i^cj^ 
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En  outre,  les  maîtrises  russes  offrent  un  carac- 
tère remarquable  de  bienfaisance,  —  «  Leur  maire, 
dit  à  ce  sujet  la  loi,  est  le  vrai  curateur  des  ou- 
vriers infirmes,  de  leurs  veuves  et  de  leurs  orpbe- 
lins,  et  doit  en  conséquence  intervenir,  en  tout 
cas,  pour  tout  ce  qui  concerne  leur  nourriture, 
leur  asile  et  leur  placement  (i).  »  Le  clief  de  la 
corpoiation  doit  envoyer,  aux  frais  de  la  com- 
munauté, à  tout  artisan  malade  ou  pauvre,  un  mé- 
decin ,  des  ren)èdes ,  et  un  ouvrier  en  état  de  faire 
marcher  son  métier  tant  que  durera  sa  mala- 
die (2).  L'artisan  devenu  pauvre,  non  par  sa  faute 
ou  son  inconduite,  est  entretenu  aux  frais  du 
corps.  «  Il  remboursera,  dit  la  loi,  s'il  rétablit  ses 
affaires,  mais  sans  intérêts.  Si  l'artisan  pauvre,  ou 
sa  femme  meurt,  continue-telle,  enterrez  le  dé- 
funt, sans  dépense  inutile,  aux  frais  de  la  caisse 
des  artisans  (3).  » 

Certes  on  ne  peut  qu'applaudir  à  l'esprit  qui 
domine  dans  toute  cette  législation.  Quant  aux 
abus,  ils  ne  sont  ni  excessifs  ni  inévitables,  et 
les  défauts  ne  sont  pas  irréparables. 

S'il  est  vrai  que  l'industrie  française  n'ait  fait 
que  gagner  à  l'abolition  des  corporations,  il  est 

(ï)  Code  manuf.  de  Russie,  art.  3oi. 

(2)  Ibid.,  art.  386. 

(3)  Ibid.,  ;irt.  387. 

14 
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viiii  aussi  {(ue  les  abus  y  étaietil  porli'sà  l'extiême, 
e!  que  peut-être  on  aurait  pu  y  lemédier  sans 
abattre  l'arbre  avec  le  IVuil, 


rJVRE  SECOND. 

DE  LA  CIRCULATION  DES  RICHESSES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  l'Argent  ^'l 


L'argent  est  l'intermédiaire  de  l'échange.  Rare- 
ment un  objet  s'écliange  contre  un  autre  directe- 
ment et  immédiatement.  Le  propriétaire  ou  le 
cultivateur,  qui  a  des  grains  et  qui  a  besoin  d'une 
étoffe  de  soie,  trouvera  difficilement  un  marchand 
de  soierie  qui  veuille  prendre  de  son  blé  en 
échange  de  ses  marchandises.  Ce  n'est  que  chez 
les  sauvages,  dans  l'enfance  des  sociétés,  ou  bien 
dans  les  relations  primitives,  que  les  échanges  se 
font  en  nature.  C'est  ainsi  que  dans  l'intérieur  des 

(i)  Voir  ma  brochure  :  Vom  ff^esen  des  Geldes.  Leipzig, 

14. 
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pays,  à  la  campagne,  on  paye  souvent  encore  en 
tialnre  l'artisan,  le  médecin  et  l'homme  de  loi. 
Les  peuples  les  plus  sauvages  faisaient  usage  d'ai- 
gent,  et  il  paraît  qu'on  n'a  trouvé  que  les  Mexi- 
cains dans  l'ignorance  de  ce  moyen  si  indispen- 
sable d'échange. 

L'argent  facilite  ,  augmente ,  nmltiplie  les 
échanges,  et  par  là  les  richesses,  dont  l'échange 
est  l'élément  le  p!us  vital.  La  plupart  des  échanges 
ne  se  feraient  pas  sans  intermédiaiie.  Que  de  tu- 
multes, que  de  malentendus  régneraient  dans  un 
marché  dépourvu  de  moyens  d'échange!  Après 
avoir  trouvé  l'homme  qui  a  besoin  de  mon  objet, 
comment  trouver  celui  qui  aura  ce  qu'il  me  faut  et 
dans  la  quantité  qu'il  me  le  faut,  et  ensuite  com- 
ment nous  rapprocher  et  nous  entendre?  Dans 
un  achat,  l'appréciation  de  la  marchandise  est 
souvent  difficile;  mais  dans  un  échange,  il  y  a 
deux  objets,  double  appréciation  et  double  diffi- 
culté. L'aigent  a  un  cours  fixe;  chacun  s'en  rend 
un  compte  exact  et  précis,  et  tous  ont  à  peu  près 
la  même  idée  de  sa  valeur.  Quand  il  s'agit  de  don- 
ner dix  francs  pour  un  objet  quelconque,  l'ache- 
teur comme  le  vendeur  s'entendent  parfaitement 
sur  la  portée  de  ces  dix  francs ,  et  il  ne  s'agit  que 
de  savoir  si  l'objet  en  question  les  vaut.  Mais 
lorsqu'il  faut  échanger  un  porc  contre  un  veau  , 
un  sac  de   farine   contre   un    mètre    de  (hap,    la 


CIRCULATION    DES   EICHESSES.  213 

ditticullé  est  bien  plus  grande,  et  elle  l'est  encore 
plus  lorscpi'on  ne  peut  diviser  les  objets  qu'il 
s'agit  d'écbanger.  Ainsi  ce  n'est  pas  tout  que  d'a- 
voir trouvé  un  porc  à  échangei*  contre  un  veau  : 
le  porc  valant  plus  que  le  veau  ,  si  on  ne  veut  ni 
le  tuer  ni  le  diviseï-,  les  premières  difficultés  renais- 
sent en  entier.  Qu'est-ce  qu'on  ajoutera  pour  s'en- 
tendre? Où  l'un  prendra-t-il  ce  qu'il  faut  à  l'autre? 
L'argent  du  moins  se  prête  par  ses  subdivisions 
aux  moindres  estimations.  J'insiste  sur  ces  futi- 
lités apparentes,  parce  qu'elles  sont  les  pivots  du 
marché,  et  que  pour  se  rendre  compte  d'un  moyen 
([u'on  emploie  jouinellement,  il  suffit  souvent  de 
se  représenter  son  absence. 

Moyen  d'échange,  l'argent  est  la  marchandise 
banale,  celle  contre  laquelle  s'échangent  toutes 
les  autres;  il  est  aussi  la  mesure  commune  de  la 
valeur  de  tous  les  objets,  mesure  variable  et  rela- 
tive comme  la  valeur  elle-même ,  mais  d'autant 
plus  positive  qu'elle  est  plus  généralement  adop- 
tée. D'où  tient-il  toutes  ces  facultés? — De  l'accord 
général ,  de  l'usage  commun.  On  s'est  accordé  à 
choisir  un  objet  qui  serve  d'intermédiaire  dans 
tous  les  échanges ,  à  avoir  recours  à  lui  dans  toutes 
les  transactions  commerciales,  à  l'accepter  de 
confiance  avec  la  certitude  qu'il  sera  de  même 
accepté  par  chacun  ,  et  on  en  a  fait  des  parcelles 
})our  toutes  les  subdivisions  de  la  valeur,  ou  pour 
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mieux  dire,  la  valeur  s'est  subdivisée  d'après  les 
fractions  adoptées  pour  l'argent. 

La  matière  de  l'argent  a  été  différente  suivant 
les  pays  et  les  temps,  et  il  n'y  a  peut-être  pas 
d'objet  qui  n'ait  servi  d'intermédiaire  à  l'échange. 
Le  blé,  le  bétail  en  tenaient  lieu  dans  l'antiquité, 
et  les  Romains  ont  appelé  Ynr^ent  j)eca/na  de pe- 
ciis,  bétail  (i).  La  Russie  a  fait  usage  du  cuir, 
l'Abyssinie  du  sel,  la  Mongolie  du  thé,  le  Port- 
Jackson  du  rhum,  la  Virginie  du  tabac,  le  Mexique 
du  cacao,  l'Ecosse  de  simples  clous.  Une  haute 
valeur  n'était  donc  pas  la  condition  première  et 
indispensable  de  l'argent;  mais  il  paraît  qu'on  a 
toujours  préféré  des  matières  d'une  valeur  géné- 
rale, connue  par  la  pluralité  des  hommes,  et  d'une 
appréciation  facile.  Le  commun  accord,  plus  que 
la  valeur  intrinsèque  de  l'argent,  lui  assurait  son 
cours.  Ce  n'est  que  bien  tard  qu'on  a  eu  lecours 
à  des  métaux,  et  surtout  à  des  mélaux  précieux, 
pour  les  remplacer  plus  tard  par  le  papier  ,  dé- 
pourvu de  toute  valeur  réelle. 

Les  qualités  qui  distinguent  les  métaux  des 
autres  malières  les  ont  fait  de  préférence  em- 
ployer à  l'argent.  Ils  ne  sont  pas  sujets  à  s'altérer 

(i)  Le  mot  tatare,  et  plus  tard  russe,  j}onla\eut  dire  écaille 
de  poisson,  et  désignait  la  monnaie  de  cuivre  primitive  de  la 
Russie. 
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facilement  et  conservent  aisément  et  longtemps 
la  même  forme  et  la  même  qualité.  Ils  sont  de 
j>lus  susceptibles  de  se  diviser  en  petites  pièces 
sans  rien  perdre  des  conditions  essentielles.  En 
outre,  les  métaux  précieux  pré.sentent  une  grande 
valeur  sous  un  petit  volume  facile  à  garder  et  à 
transporter. 

La  valeur  intrinsèque  et  d'usage  de  la  matière 
d'argent  est  pourtant,  sinon  une  condition  indis- 
pensable, au  moins  un  avantage  indubitable.  On 
reçoit  avec  plus  de  confiance  l'argent  qui  a  une 
valeur  par  lui-même,  une  valeur  positive  et  directe, 
ime  valeur  matéiielle  ,  à  part  de  celle  que  lui  donne 
son  usage  comme  argent,  et  qu'on  pourrait  appe- 
ler sa  valeur  immatérielle  ou  morale.  Sa  valeur 
est  alors  plus  généralement  assurée,  mieux  éta- 
blie et  plus  stable.  La  valeur  intrinsèque  de  la 
matière  est  la  seule  mesure  certaine  de  la  valeur 
nominale  de  l'argent,  la  seule  base  sûre  de  son 
cours.  Elle  forme  en  outre  un  obstacle  à  la  falsi- 
fication delà  monnaie.  La  fausse  monnaie,  fabri- 
quée en  élain  ou  en  composition ,  se  trahit  aisé- 
ment, et  le  profit  que  retire  le  faux-monnayeur 
en  employant  des  métaux  précieux  ne  contre-ba- 
lance pas  les  périls  auxquels  il  s'expose. 

Le  papier-monnaie  a  plusieurs  avantages  sur  la 
monnaie  métallique.  Il  occupe  moins  de  place, 
se  serre  et  se  transporte  plus  aisément.  Sa  matière 
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n'ayant  presque  pas  de  valeur,  tout  le  numéraire 
([ue  le  papier  remplace  profile  à  la  société  comme 
métal ,  et  lui  procure  une  économie  sensible.  D'au- 
tre part,  le  papier-monnaie  a  ses  désavantages  : 
il  s'altère  plus  facilement  que  le  métal,  se  con- 
serve moins  longtemps  et  est  plus  sujet  à  se  per- 
dre; l'usage  en  est  borné  au  pays  qui  l'émet,  et 
la  confiance  ou  la  force  qui  lui  assurent  son 
cours,  ne  valent  pas  la  valeur  intiinsèque  du  nu- 
méraire. Il  n'y  a  pas  délimite  à  la  dépréciation  du 
papier-monnaie,  dans  certaines  circonstances, 
tandis  que  le  numéraire  ne  peut  jamais  baisser 
au-dessous  de  la  valeur  du  métal  qu'il  contient. 
Je  ne  crois  donc  pas  que  le  papier-monnaie  soit 
l'argent  de  perfection  ,  et  je  ne  pense  pas  qu'il 
puisse  jamais  remplacer  entièrement  le  numéraire. 
S'il  est  remboursable  en  espèces  métalliques,  il 
en  est  le  signe,  et  l'on  ne  peut  se  passer  d'elles; 
il  ne  peut  du  reste  suppléer  à  la  petite  monnaie. 
Les  papiers-monnaie  sont  des  billets  au  pojteur, 
si  le  gouvernement  les  rembourse  effectivement. 
Si  au  contraire  le  rembouisement  n'est  qu'illu- 
soire ou  n'a  pas  lieu  du  tout,  ce  sont  des  créances 
(|ue  le  gouvernement  émet,  et  qui  n'ont  de  la 
valeur  qu'en  tant  qu'il  les  reçoit  en  retour  dans 
les  payements  qu'on  a  à  lui  faire.  Le  cours  en  est 
limité  par  ces  sortes  de  payements  et  ceux  auv- 
(juels  ils  donnent    lieu,    f^a    cpiantilé   du    papier- 
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monnaie  ne  doit  pas  excéder  celle  que  la  circula- 
lion  peut  absorber. 

La  monnaie  de  hilloii  ou  de  mauvais  aloi,  et 
parfois  même  la  monnaie  de  cuivre  ,  sont  une 
autre  espèce  de  monnaie  de  confiance.  Ne  conte- 
nant qu'une  faible  partie  de  leur  valeur  nominale, 
elles  doivent  leur  cours  à  la  confiance  où  l'on  est 
que  le  gouvernement  les  échangera,  à  la  demande, 
contre  de  la  bonne  monnaie,  ou  du  moins  que 
ces  sortes  de  monnaies  seront  reçues  au  pair  tant 
parle  gouvernement  que  par  les  particuliers.  Pour 
cela,  deux  conditions  sont  nécessaires  :  il  faut 
que  la  masse  de  cette  monnaie  n'en  dépasse  pas 
le  besoin,  et  que  sa  valeur  nominale  ne  soit  pas 
trop  disproportionnée  avec  sa  valeur  réelle. 

L'histoire  monétaire  de  la  Russie  est  pleine  d'er- 
reurs commises  dans  la  fabiication  des  monnaies 
de  cuivre.  On  avait  ])ersuadé  au  czar  Alexeï 
Michailowitsch  qu'il  pouvait,  avec  du  cuivre, 
faire  de  la  monnaie  d'argent,  et  l'on  vit,  l'an  i655, 
paraître  en  Russie  des  pièces  de  cuivre  de  la 
grandeur  d'un  écu  dePiusse,  et,  chose  étrange, 
circuler  pendant  trois  ans  pour  un  rouble  argent 
(4  francs).  Les  faux-monnayeurs  réalisèrent  bien- 
tôt des  fortunes  colossales.  Il  y  en  eut  un  qui  gagna 
un  million  de  francs.  La  monnaie  commença  à 
baisser,  et  tomba  jusqu'au  dix-huitième  de  sa 
valeur.   La   pénurie  et  le  mécontentement  étaient 
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j)artout.  Il  y  eul  des  tioul3les  et  des  émeutes;  en- 
fin, la  malencontieuse  monnaie  fut  aljolie  en 
i663,  et  la  peine  de  mort  déciélée  contre  celui 
(|ui  en  garderait;  on  dut  la  lefondre  ou  la  porter 
au  trésor  qui  la  retirait  pour  deux  dengas  au  lieu 
d'un  rouble! 

Depuis,  Pierre  le  Grand  revint  au  cuivre,  el 
alla  jusqu'à  en  faire  de  la  monnaie  à  [\o  roubles 
le  poud,  qui  valait  au  marché  6  à  8  roubles.  Les 
spéculateurs,  aidés  par  la  maladroite  mesure  de 
Catherine  T*^,  qui  émit  des  plaques  de  cuivre  à 
raison  de  lo  roubles  le  poud  ,  sans  retirer  la  mon- 
naie d'ancien  aloi,  les  spéculateurs,  dis-je,  réali- 
sèrent des  4oo  pour  cent  de  bénéfice.  Depuis 
l'année  i833,  la  monnaie  de  cuivre  est  en  Russie 
au  pair  avec  le  prix  de  ce  métal. 

L'aigent  est  une  marchandise  qui  a  ses  bouti- 
ques et  ses  marchands  :  les  agents  de  change  et 
les  banquiers.  Mais  il  se  distingue  des  autres  mar- 
chandises, en  ce  qu'il  ne  trouve  jamais  une  con- 
sommation directe.  H  n'y  a  que  les  sauvages  qui 
se  servent  de  monnaies  en  guise  de  parure,  en 
les  suspendant  à  leur  cou  ou  à  leurs  oreilles. 
L'usage  de  l'aigent  consiste  dans  sa  seule  circula- 
tion, dans  son  emploi  comme  moyen  d'échange 
et  mesure  de  valeur.  Pur  moyen  de  circulation, 
il  n'est  jamais  un  objet  de  consommation  propre- 
ment dite. 
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Le  prix  de  l'argent,  comme  celui  de  toute  mar- 
chandise, dépend  des  frais  de  production  et  du 
rapport  de  l'offre  à  la  demande.  Ses  frais  consis- 
tent dans  la  valeur  de  la  matière  qui  entre  dans  la 
monnaie,  de  la  rareté  plus  ou  moins  grande  des 
métaux,  des  difficultés  de  leur  extraction,  et  enfin 
des   dépenses   nécessaires   à  la  fabrication  de  la 
monnaie   même.   Plus   on    descend  dans  les  en- 
trailles de  la  terre,  plus  les  mines  deviennent  pro- 
fondes, le  minerai  rare  et  son  extraction   diffi- 
cile, plus  la   monnaie  devient  coûteuse.  Plus  au 
contraire  se  peifectionne  l'ait  du  mineur  ou  la  fa- 
j3rication  des  monnaies,  plus  celles-ci  baissent  de 
prix.  En  outre,  cette  fabrication  n'étant  point  du 
domaine  public  et  foimant  un  monopole  de  gou- 
vernement ,    la   plupart   des  gouvernements  ont 
l'habitude  d'en  retirei'  un   bénéfice  net  plus  ou 
moins  considérable,  qu'on  appelle  le  seigneuriale. 
Ce  bénéfice  ne  doit  pouitant  pas  s'élever  au  ni- 
veau des  risques  de  la  fausse  fabrication;  autre- 
ment il  provoquerait  une  concurrence  clandestine, 
et    de   faux-monnaveurs   pourraient   enlever  au 
gouvernement  une  partie  de  son  profit,  d'autant 
plus  grande  que  la  fausse  monnaie  discréditerait 
la  bonne. 

La  demande  de  l'argent  dépend  des  besoins  d'un 
pays  dans  les  moyens  d'échange.  Ce  besoin  est 
très-inceitain  et  très-variable,  et  ne  jieut  se  pré- 
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ciser  au  juste  (i).  Si,  d'une  part,  un  pays  [)auvie 
taisant  peu  d'affaires  ,  a  aussi  moins  besoin  de; 
numéraire  (pTun  pays  riclie ,  d'autre  i)ait,  les 
ventes  et  les  achats  étant  moins  fréquents  dans  un 
pays  pauvre,  le  numéraire  y  reste  plus  longtemps 
entre  les  seules  et  mêmes  mains,  oisif  ou  même 
enfoui,  par  préjugé  ou  faute  de  sécurité,  Ln  pays 
riclie  a  aussi  un  crédit  plus  développé,  un  usage 
plus  répandu  des  signes  du  numéraire,  des  billets 
et  des  lettres  de  change,  des  bons  ou  des  inscrip- 
tions, des  virements  enfin  qui  font  passer  les  va- 
leurs d'une  personne  à  une  autre  ou  d'un  pays 
dans  un  autre,  sans  qu'on  ait  recours  aux  es- 
pèces. 

La  somme  qui  a  servi  à  la  totalité  des  paye- 
ments dans  un  pays  ,  divisée  par  le  nombre  des 
payements  mêmes  ,  donne  la  masse  du  numéraire 
nécessaire  à  un  Etat. 

Si  la  demande  de  l'argent  est  plus  forte  que  son 
offre,  si  un  pavs  a  besoin  de  plus  de  moyens  d'é- 
change que  son  gouvernement  n'en  met  en  cir- 
culation, le  prix  de  l'argent  doit  hausser.  Ce  fait 
s'est  présenté  dernièiement  en  Russie  sur  une  large 

(i)  Huniboldt  évalue  le  besoin  de  l'argent ,  dans  le  midi  do 
l'Europe,  à  aS  1/2  florins  par  tôle,  et  à  14  florins  dans  le 
nord;  21  3//|  flor.  paraît  être  le  terme  moyen  de  l'argent  qui 
a  cours  eu  Europe.  La  masse  de  celui  qui  circule  en  Russie 
revient  à  environ  5  1/2  roubles  argent  par  tète. 
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échelle,  par  rapport  aux  assignations.  Le  gouverne- 
ment en  émettait  moins  que  n'en  demandait  le  be- 
soin public, moins  qu'il  n'en  demandait  lui-même. 
Les  assignats  étaient  le  moyen  légal  de  payement,  et 
la  couronne  les  exigeait  pour  tous  les  versements 
qu'on  lui  faisait.  En  outre,  les  assignats  employés 
dans  leurs  minimes  fractions  pour  les  besoins  jour- 
naliers du  public  étaient  généralement  préférés  au 
numéraire,  à  cause  de  leur  usage  plus  commode  et 
de  la  facilité  de  leur  maniement.  Ils  étaient  plus 
recherchés  que  la  monnaie,  demandés  plus  qu'of- 
ferts, et  leur  cours  avait  monté  au-dessus  de  celui 
qui  leur  était  prescrit.  On  payait  de  7  à  8  p.  100 
d'agio,  à  Saint-Pétersbourg,  sur  les  assignats,  et 
en  province  jusqu'à  10  et  11  p.  100.  Le  gouver- 
nement n'a  remédié  à  ce  mal  que  par  la  diminution 
de  la  demande  des  assignats  ,  en  autorisant  les- 
payements  en  monnaie,  et  en  établissant  l'unité 
monétaire  en  numéraire. 

En  France,  l'oi-,  étant  plus  demandé  qu'offert, 
jouit  aussi  d'un  agio  général. 

Lorsqu'au  contraire  l'argent  est  plus  offert  que 
demandé,  il  faut  nécessairement  qu'il  baisse  de 
cours.  Ceci  peut  avoir  lieu  pour  toutes  les  espèces 
en  général,  comme  pour  chacune  d'elles  séparé- 
ment. Toutes  les  fois  qu'on  a  émis  plus  de  mon- 
naie de  cuivre  ou  de  billon  que  n'en  demandaient 
les  minimes  transactions,  plus  de  papier-monnaie 
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(jiie  ii'cnnécessi(aienl  le^s pavements  d'une  certaine 
inijK)ilance,  le  cours  des  uns  et  des  autres  a  baissé 
plus  ou  moins. 

Cette  hausse  et  cette  baisse  dans  le  cours  du  nu- 
méraire ont  aussi  une  limite,  un  point  de  gravi- 
tation :  le  prix  coûtant,  ou  les  frais  de  production 
de  la  monnaie  même.  Toutes  les  fois  que  son  cours 
sera  monté  au-dessus  de  ses  frais  de  fabrication , 
la  masse  de  l'argent  en  circulation  sera  forcément 
accrue  :  soit  par  l'importation  des  monnaies  étran- 
gères, si  elles  ont  cours  dans  le  pays  qui  éprouve 
cette  hausse,  et  si  cette  hausse  excède  les  frais  de 
transport  ;  soit  par  la  fabrication  de  la  fausse  mon- 
naie, lorsque  le  cours  dépasse  les  frais  et  les  ris- 
ques de  la  contrefaçon.  La  fausse  monnaie  joue  un 
plus  grand  rôle  qu'on  n'est  porté  à  le  croire.  Lors- 
qu'en  1787,  le  roi  de  Sardaigne  voulut  retirer  la 
mauvaise  monnaie,  il  en  trouva  plus  du   double 
de  celle  qu'il  avait  émise.  En  Prusse,  dans  l'espace 
de  43  ans,  de  1763  à  1806,  il  se  produisit  pour 
îii  millions  de  gros  de  fausse  monnaie.  En  Angle- 
terre, il  V  eut  pendant  un  temps,  en  espèces  de 
cuivre, 4o  fois  plus  de  fausse  monnaie  que  de  mon- 
naie légale.  En  Russie ,  lorsque  le  rouble  de  cuivre 
ne  coûtait  que  i5   copeks  au  gouvernement,  10 
millions   de   fausse   monnaie   vinrent   bienlôt  se 
joindre  aux  4   millions  ({u'en  avait  émis  l'admi- 
nistration. 
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Le  taux  plus  ou  inoins  élevé  de  l'argent  est  par 
lui-même  de  peu  d'importance.  Mesure  générale 
de  valeur,  l'argent  s'applique  également  à  toute 
chose.  L'augmentalion  ou  la  diminulion  de  sa 
valeur  affectant  en  même  temps  et  au  même  de- 
gré toutes  les  richesses,  ne  cause  de  préjudice  à 
aucune  d'elles.  Payant  plus  ou  moins  pour  les 
objets  qu'on  achète,  on  reçoit  d'autant  plus  ou 
d'autant  moins  pour  ceux  qu'on  vend ,  et  le  résul- 
tat définitif  de  ces  modifications  reste  parfaitement 
le  même.  Tous  ,  marchands  de  la  marchandise 
commune  d'argent,  nous  éprouvons  tous  et  à  la  fois 
une  perte  commune  lorsqu'elle  baisse  de  prix, 
et  un  gain  commun  lorsque  son  prix  s'élève. 
Lorsque  tout  renchérit  ou  lorsque  tout  devient 
à  meilleur  marché,  le  prix  de  toute  chose  reste 
en  définitive  le  même.  Mais,  quant  au  temps, 
les  fluctuations  du  cours  présentent  de  graves  in- 
convénients. Les  appointements  fixes,  les  engage- 
ments antérieurs,  les  payements  réguliers  sont  gra- 
vement affectés  par  l'irrégularité  du  cours  qui  les 
rliminue  ou  les  augmente  dans  leur  effectif  au  pro- 
fit des  uns,  mais  au  détriment  des  autres.  Du 
reste,  on  a  l'habitude,  dans  les  conventions,  de 
prévoii-  ces  changements  du  cours  et  d'obvier  à 
leurs  mauvais  effets  en  stipulant  le  payement  au 
cours  du  jour  où  l'engagement  a  été  contracté. 
On  pourrait  même,  en  cas  de  besoin,  prendre  un 
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icrnie  de  comparaison  pour  la  valeur  de  l'argent, 
et  stipuler  (pie  le  payement  sera  de  la  somme  né- 
cessaire, à  l'époque  du  remboursement,  pour  l'ac- 
quisition d'une  (juantité  déterminée  d'une  denrée 
convenue. 

Le  gouvernement  doit  employer  tous  ses  efforts 
à  consolider  le  cours;  mais  son  autorité  est  très- 
bornée  à  cet  égard.  Il  ne  peut  pas  fixer  le  prix  de 
l'argent  plus  que  celui  de  toute  autre  cliose.  Comme 
il  ne  peut  établir  le  prix  d'une  livre  d'or  ou  d'argent 
à  perpétuité,  il  ne  saurait  prescrire  d'avance  et  pour 
toujours  le  cours  d'aucune  monnaie,  ni  régler  le 
rapport  d'une  espèce  à  une  autre.  Toutes  les  fois 
cpie  les  gouvernements  ont  méconnu  ce  principe, 
ils  ont  eu  à  en  subir  les  fâcheuses  conséquences, 
ou  ont  fait  essuyer  des  pertes  plus  ou  moins  con- 
sidérables à  la  nation.  S'ils  fixaient  le  cours  trop 
bas,  on  exportait  ou  l'on  faisait  fondre  la  monnaie; 
s'ils  le  plaçaient  tropbaut,  on  en  faisait  de  la  fausse, 
ou  bien  la  véritable  se  dépréciait.  Dans  les  six 
premières  années  de  ce  siècle,  la  valeur  nominale 
de  la  monnaie  de  cuivre  en  Russie  a  été  inférieure 
même  au  prix  coûtant  de  ce  métal.  Le  gouverne- 
ment la  fabriquait  à  16  roubles  le  pond  qui  lui 
revenait  de  11  p.  100  plus  cher  à  lui-même,  et 
cette  monnaie  a  été  presque  en  totalité  exportée 
à  l'étranger,  à  tel  point  que  les  anciennes  pièces 
de  5  copeks  sont  très-rares  en  Russie,  et  qu'on 
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trouve  en  France  des  pièces  russes  de  2  copeks 
(2  1/2  centimes) circulant  pourdes pièces  d'un  sou. 
La  cause  de  la  dépréciation  de  la  monnaie  de  pla- 
tine vient  d'abord  de  la  dépréciation  de  ce  métal 
même,  puis  de  son  écart  de  l'usage  monétaire,  mais 
surtout  de  ce  que,  dès  l'origine,  on  l'avait  taxée  sur 
une  base  tout  à  fait  fausse  et  beaucoup  trop  haute. 

Le  gouvernement  peut  pourtant  rendre  le 
cours  de  l'argent  moins  changeant  et  plus  fixe  par 
la  fidélité  au  système  monétaire  une  fois  adopté, 
par  la  régularité,  l'unifoimité  (i)  et  par  la  pro- 
bité dans  la  confection  des  monnaies,  par  son 
discernement  des  besoins  du  peuple  en  moyens 
d'échange  et  par  son  habileté  à  y  pourvoir. 

Toutefois,  l'altération  des  monnaies  a  été  de 
tout  temps  et  presque  généialement  pratiquée. 
L'as  romain,  ayant  commencé  par  être  une  livre 
de  cuivre,  s'était  réduit  à  n'en  être  plus  qu'une 
once.  Au  moyen  âge,  cet  abus  fut  un  sujet  de  tiou- 

(i)  Les  ducats  de  Hollande,  les  piastres  d'Espagne  ont  dû 
l'univeisalité  de  leur  cours  à  la  constance  dans  leur  confec- 
tion. En  imitant  les  ducats  hollandais,  les  pays  étrangers  se 
sont  même  gardés  d'en  changer  l'empreinte.  Les  États-Unis, 
n'ayant  pas  reproduit  sur  leurs  piastres  l'empreinte  de  celles 
d'Espagne,  n'ont  pu  les  émettre  à  l'étranger.  Les  Athéniens 
avaient  déjà  compiis  cette  vérité  et  se  sont  abstenus  d'appli- 
quer à  leur  monnaie  les  progrès  que  le  monnayage  avait  faits 
en  Grèce. 

15 
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bles,  Je  i,'uenes,  el  nécessita  en  Espagne  jusqua 
rinleivenlion  du  pape.  Les  rois  d'Aragon  prêtaient 
serment,  à  leur  couronnement,  de  ne  point  alté- 
rer la  monnaie;  la  reine  Marie  s'y  obligea  formel- 
lement par  le  grand  privilège  qu'elle  octroya  aux 
Hollandais.  Les  auteui-s  plus  ou  moins  contem- 
porains de  ces  abus  les  signalaient  tantôt  comme 
un  incendie  end  désole  le  monde,  tantôt  comme  un 
ver  rongeur  qui  dévore  la  fortune  publique,  et, 
l'assimilant  enfin  à  la  peste  ,  l'appelaient  morhus 
numericus.  En  France ,  la  livre  de  Charlemagne 
avait  été  dans  le  principe  effectivement  une  livre 
d'argent,  et  n'était  plus  à  la  jévolution  que  la 
6^  partie  d'une  once.  Le  florin  allemand  n'est  plus 
que  le  8^  de  cequ'ilétait  jadis.  Les  gouvernements, 
en  altérant  la  monnaie,  se  font  tout  autant  de  tort 
qu'ils  en  font  au  public.  Payant  moins  d'une  part, 
ils  achètent  plus  cher  de  l'autre,  et  finissent  par 
ne  plus  obtenir  ni  les  mêmes  choses,  ni  les  mêmes 
résultats  pour  le  même  aigent.  Se  pénétrant  de 
cette  idée,  les  gouvernements  reconnaissent  enfin 
que  l'intérêt,  cette  fois,  va  de  pair  avec  la  morale. 
Pour  se  rendre  à  toutes  les  exigences,  il  con- 
viendrait peut-être  d'établir  une  monnaie  où  ne 
seraient  désignés  que  son  poids  et  son  titre,  et 
d'abandonner  au  commerce  le  soin  de  régler  son 
cours,  sauf  à  le  faire  déclarer  pai'  le  gouverne- 
ment pour  un   terme   limité.    Les  noms  ne  sau- 
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raient,  dans  ce  système,  être  un  sujet  d'embarras, 
et  puisque  la  division  décimale  est  reconnue  pour 
être  la  meilleure  ,  on  pourrait  adopter  les  noms 
d'unité,  de  décime,  de  centime,  etc. 

Marchandise  banale,  l'argent  est  la  marchan- 
dise par  excellence  pour  le  particulier.  Moyen  gé- 
néral d'échange,  c'est  le  meilleui-  moyen  de  tout 
avoir  et  de  se  procurer  tout  dans  l'oidre  habituel. 
Il  n'en  est  pas  de  même  pour  l'Étal  ou  pour  les 
particuliers  pris  en  masse;  l'argent  n'est  pour  la 
nation  qu'une  de  ses  nombreuses  marchandises, 
connue  les  métaux  dont  il  se  compose.  Une  na- 
tion riche  en  mines  d'or  et  d'argent  ne  l'est  pas 
plus  que  celle  qui  est  riche  en  blés,  en  terres, 
en  matières  j)remières,  en  travail  et  en  capacités. 
Celle  qui  ne  posséderait  que  des  métaux  précieux 
serait  à  la  merci  des  autres  bien  plus  que  celles-ci 
ne  seraient  à  la  sienne.  On  se  passerait  d'elle, 
mais  elle  ne  pourrait  se  passer  des  autres.  Aussi  la 
richesse  des  nations  n'a-t-elle  jamais  été  en  rap- 
port avec  leurs  mines.  Les  sauvages  de  l'Amérique 
étaient  pauvres  au  milieu  des  mines  d'or  les  plus 
riches.  Leurs  oppresseurs ,  les  ravisseurs  de  ces 
mêmes  mines,  les  Espagnols,  ont  vu  tarir  les 
sources  de  leur  richesse  en  renonçant  à  leui-  in- 
dustrie, et  doivent  surfout  accuser  l'oi-  de  leur 
misère  actuelle.  Les  peuples  riches  ont  dû  et  doi- 

15. 
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vent  leur  richesse,  non  pas  aux  mines,  mais  à  la 
nature  de  leur  pays,  à  leur  travail  et  à  leur  civi- 
lisation. 

Les  métaux  précieux  sont  une  marchandise  bien 
moins  précieuse  que  tant  d'autres.  L'argent  est  un 
simple  instrument,  une  simple  voie  d'échange,  et 
il  n'est  pas  tout  ce  qui  est  échangeable.  Si  l'on 
peut  en  quelque  sorte  le  considérer  comme  le  re- 
présentant des  objets  qu'on  se  procure  avec  son 
aide,  il  ne  peut  représenter  qu'un  seul  de  ces 
objets  à  la  fois ,  et  le  représentant  n'est  jamais  la 
chose  représentée,  le  signe  d'un  objet  n'est  ja- 
mais l'objet  lui-même.  Confondre  l'un  avec  l'autre, 
c'est  méconnaître  les  principales  bases  du  raison- 
nement. L'argent  est  pour  une  nation  un  capital 
qui  nécessite  des  frais  d'établissement,  et  qui  de- 
mande des  dépenses  d'entretien,  mais  qui  ne  lui 
rapporte  aucun  intérêt.  Toute  économie  obtenue 
sur  ces  fiais  est  un  gain  réel  pour  la  société, 
comme,  d'autre  part,  toute  augmentation  de  ces 
mêmes  frais  est  une  perte  pour  la  nation. 


CIBCULATION    DES    RICHESSES.  229 

CHAPITRE  H. 

Du  Crédit. 


Le  crédit  est  la  confiance  d'une  personne  en 
une  autre  pour  la  restitution  de  valeurs  prêtées. 
Le  crédit  est  public  ou  privé.  Le  crédit  public 
est  du  domaine  exclusif  des  finances. 

Le  crédit  ne  s'applique  pas  à  l'argent  seulement, 
mais  à  toute  espèce  de  capitaux  et  de  valeurs,  et 
il  se  retrouve  dans  la  circulation  d'un  grand  nom- 
bre de  richesses.  Il  préside  au  simple  loyer, 
comme  il  règne  dans  le  commerce  le  plus  com- 
pliqué. Le  propriétaire  qui  loue  sa  terre  ou  sa 
maison  fait  crédit  au  fermier  ou  au  locataire  au- 
quel il  confie  sa  propriété.  Mais  le  crédit  propre- 
ment dit  ne  s'attache  qu'aux  capitaux  circulants, 
qu'à  ceux  qui ,  par  leur  emploi ,  changent  de 
forme  et  de  heu,  et  qui  peuvent  en  conséquence 
être  plus  aisément  soustraits  au  propriétaire.  Un 
bien  fonds,  un  objet  prêté  à  charge  d'être  restitué 
sous  sa  forme,  n'implique  pas  la  confiance  abso- 
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lue  que  suppose  le  crédit  pur  :  il  n'y  a  là  (ju'uu 
simple  louage.  En  prêtant  de  l'argent ,  au  contraire , 
on  n'en  exige  la  restitution  qu'en  valeui-  égale, 
sans  tenir  à  l'identité  des  pièces  prêtées. 

On  distingue  en  outre  le  crédit  hjpothécdire  cl 
sur  gage  du  créàh  pcrsomiel.  I.e  piemier  offre  au 
créancier  une  garantie  matérielle  de  l'accomplisse- 
nient  de  l'obligation  du  débiteur;  il  n'a  lieu  qu'en 
considération  de  la  propriété  de  l'emprunteur, 
laquelle,  en  cas  d'insolvabilité  à  l'échéance,  passe 
entre  les  mains  du  prêteur.  Ce  n'est  pas  là  non 
plus  un  crédit  complet,  puisqu'il  est  sans  danger 
réel,  et  il  ne  remplit  qu'en  partie  son  utilité  :  s'il 
procure  au  débiteur  l'objet  dont  il  a  besoin  ,  il  le 
prive  d'un  autre  qui,  lui  étant,  il  est  vrai,  moins 
nécessaire,  ne  lui  est  pas  cependant  tout  à  fait 
inutile.  Dans  le  crédit  personnel ,  le  débiteur  con- 
servant la  disposition  libre  et  entière  de  tous  ses 
biens  ,  ne  reçoit  de  crédit  qu'en  considération  de 
sa  personne,  et  ce  crédit  offre  ainsi  le  caractère 
d'une  pleine  confiance. 

L'avantage  du  crédit  est  très-considérable.  Raie- 
menton  trouve  dans  une  seule  et  même  personne 
l'aptitude  et  la  disposition  au  travail  unies  aux 
capitaux  nécessaires  à  la  production.  Le  crédit 
rallie  ces  différents  éléments;  il  prend  le  capital 
du  riche  oisif  et  le  met  à  la  disposition  de  l'indus- 
triel pauvre;  il   vivifie  les  capitaux  et  les  met  en 
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niouveiiient;  il  donne  de  l'emploi  aux  capacités 
cpii  chôment  faute  de  capital,  un  profit  au  capi- 
tal oisif  faute  de  capacité,  un  salaire  au  travail.  H 
provocpie  et  accroît  la  production,  amène  une 
meilleure  distribution  des  fonds,  et  augmente 
ainsi  la  richesse.  Lne  infinité  de  personnes  n'ont 
dû  leur  fortune  qu'au  crédit;  d'autres  encore  ne 
la  font  tous  les  jours  que  pai'  le  crédit,  et  leur 
fortune  vient  nécessairement  accroître  la  richesse 
nationale. 

Les  ramifications  du  crédit  vont  se  perdre  à  l'in- 
fini dans  les  branches  des  industries  qu'il  fait 
vivre.  S'il  est  rare  que  le  propriétaire  fasse  crédit 
au  fabricant,  quoique  l'agriculture  puisse  aussi  reti- 
rer de  grands  avantages  du  crédit,  il  arrive  tous  les 
jours  que  le  fabricant  fait  crédit  au  négociant,  et 
une  grande  partie  des  affaires  qui  se  font  à  crédit 
ne  se  feiaient  jamais  au  comptant.  Le  com- 
merçant fait  à  son  tour  crédit  à  l'artisan,  et  tous 
les  deux  font  crédit  aux  chalands.  Ceux-ci  en 
retirent  une  jouissance  dont  ils  seraient  privés  sans 
le  crédit,  ceux-là  de  nouveaux  bénéfices  sur  leur 
débit  ou  sur  leur  production,  que  le  crédit  accroît 
considérablement. 

Toutefois  le  mal  est  à  côté  du  bien  ;  les  dangers 
et  les  abus  du  crédit  sont  en  proportion  de  ses 
bons  effets.  Une  confiance  accordée  trop  à  la 
légère  compromet  la  fortune  du  créancier.  L'em- 
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priinteur  est  toujours  porté  à  abuser  de  son  crédit 
qui,  au  lieu  de  le  servir,  le  conduit  à  la  dissipation, 
en  lui  en  facilitant  les  moyens,  et  l'on  voitlecrédit 
causer  la  désolation  et  la  ruine,  là  où  il  n'aurait 
dû  répandre  que  la  richesse. 


De  rintérèt. 

Le  prêt  est  rarement  gratuit.  Supposant  tou- 
jours un  sacrifice  de  la  part  du  prêteur  et  un 
avantage  pour  l'emprunteur  ,  il  doit  offrir  pour  le 
créancier  une  indemnité  qu'il  est  d'usage  d'appe- 
ler le  bénéfice  ou  Xintérêt.  Entre  autres  causes,  il 
se  trouve  principalement  régi  par  le  rapport  des 
capitaux  offerts  aux  capitaux  demandés.  Nous 
ne  pouvons  à  cet  égard  que  renvoyer  le  lecteur 
au  chapitre  du  profit  des  capitaux. 

La  sûreté  des  propiiétés  a  une  grande  influence 
sur  le  crédit  et  sur  le  taux  de  l'intérêt.  Outre  la 
sécurité  générale  et  absolue,  le  crédit  demande 
une  assurance  qui  lui  soit  propre.  Se  dessaisissant 
de  son  capital,  le  prêteur  court  le  risque  de  ne 
pas  le  recouvrer,  si  la  loi  ne  lui  garantit  sa  créance. 
Le  crédit  meurt  sous  le  régime  d'une  administra- 
tion vicieuse ,  et  prospère  sous  l'influence  d'une 
sage  législation,  aussi,  de  tout  temps,  les  gouver- 
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nements  ont  senti  la  nécessité  d'assurer  le  créan- 
cier contre  le  débiteur.  Leur  zèle  à  cet  égard  a 
même  quelquefois  été  trop  loin.  Après  avoir  mis  à 
la  disposition  du  créancier  toute  la  propriété  du 
débiteur,  ils  lui  ont  également,  dans  certains  cas, 
soumis  sa  personne.  «  Emprisonner  un  débiteur, 
dit  à  ce  sujet  J.-B.  Say ,  c'est  tout  à  la  fois  lui  or- 
donner de  s'acquit  tel-  et  lui  en  ravir  les  moyens. 
La  loi  des  Indous  me  semble  plus  sage  :  elle  donne 
au  créancier  le  droit  de  saisir  son  débiteur  insol- 
vable,  de  l'enfermer  chez  lui  et  de  le  faire  tra- 
vailler à  son  piofit  (i).  »  La  loi  française  de  i832 
établit  pour  les  étrangers  une  contrainte  par  corps 
sui  <j;cneris.  L'étranger  est  écroué  pour  toute  dette 
de  i5o  fr.,  sans  aucun  jugement  préalable;  un 
Français  ne  l'est  que  pour  aoo  fr.  Le  Français  se 
libère  de  toute  dette  au-dessous  de  5oo  fr.  par  un 
an  d'emprisonnement;  l'étranger  ne  l'expie  que 
par  deux  ans  de  détention.  On  est  surpris  de  cette 
singulière  courtoisie,  et  l'on  a  de  la  peine  à  jus- 
tifier les  minutieuses  différences  de  ces  dispo- 
sitions. 

Les  frais  de  poursuite  du  payement,  de  protêt, 
d'enregistrement ,  de  saisie  et  d'autres  accessoires  , 
sont  un  autre  mal  en  France.  Ils  sont  exorbi- 
tants et  d'autant  plus  blâmables  ,  qu'ils  retombent 

(i)  Traite,  6*  édition,  page  iScj. 
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tous  sur  le  débileur.  Les  relevés  statistiques  cons- 
tatent tous  les  ans  que  la  plupart  des  individus 
poursuivis  ou  détenus  pour  dettes  sont  des  gens 
pauvres,  et  qui,  avec  la  meilleure  volonté  de 
s'acquitter,  n'en  ont  pas  les  moyens.  Ces  frais 
profitent  au  fisc  et  aux  hommes  de  loi,  et  ne  re- 
viennent pas  au  créancier.  Était-ce  la  peine  de 
proscrite  l'usure,  dans  l'intérêt  du  pauvre,  pour 
faire  pis  que  l'usurier,  qui  jamais  ne  prend  ,  pour 
un  temps  aussi  court  que  les  délais  de  la  procé- 
dure, les  sommes  absorbées  par  les  frais  de  pour- 
suite. Un  pauvre  étranger  à  Paris,  qui,  pour  ne 
pas  laisser  mourir  de  faim  sa  femme  et  ses  en- 
fants, empruntera  loo  fr.  pour  un  mois,  se  tiou- 
vera,  quatre  jours  après  l'échéance,  devoir,  faute 
de  payement,  quatre  cents  francs.  Il  est  arrivé 
tpi'on  a  vu  figurer  sur  le  banc  des  accusés  tel 
prévenu  (jui  n'avait  volé  que  pour  payer  ses  huis- 
siers et  échapper  à  leurs  poursuites. 

Les  lois  sur  la  banqueroute  demandent  une 
attention  particulière,  et  sont  encore  si  mal  faites 
dans  la  plupart  des  pays  ,  qu'elles  nécessitent  une 
exacte  et  entière  révision. 

Après  les  causes  générales,  les  causes  particu- 
lières influent  aussi  sur  le  taux  de  l'intérêt.  La  con- 
dition de  l'emprunteur,  ses  principes  de  moralité 
et  d'honneur,  sa  position  de  fortune,  la  nature 
de  ses  entreprises,  la  destination  des  fonds  (|u'il 
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iecherclie,sont  tout  autant  de  causes  qui  régissent 
le  taux  de  l'intéiét.  L'homme  réglé  dans  ses  affai- 
res, qui  ne  fait  pas  de  fausses  spéculations,  qui  ne 
manque  jamais  à  ses  engagements,  trouvera  du 
crédit  plus  aisément  et  à  meilleur  compte,  que  la 
personnequi  ne  présente  pas  les  mêmes  garanties. 
Les  stipulations  du  ciédit  sont  donc  différentes  se- 
lon la  différence  des  circonstances  et  des  relations. 
Que  doit-on  donc  penser  de  la  prétention  des 
gouvernements  de  rendre  fixe  et  immuable  ce  qui 
est  changeant  et  variable  par  sa  nature,  de  déclarer 
stable  et  constant  ce  qui  ne  peut  Tétre,  de  pres- 
crire un  taux  d'intérêt  général  pour  tout  le  monde 
et  commun  pour  tous  les  temps,  tandis  qu'il  dif- 
fère selon  les  personnes  et  les  circonstances  (i)? 
Cette  prétention  ne  peut  trouver  d'excuse  que  dans 
le  but  (|u'on  se  propose,  celui  de  détruire  l'usure, 
de  venii-  en  aide  aux  pauvres,  et  d'empêcher  que 
l'avarice  et  la  cupidité  n'abusent  du  besoin  et  du 
malheur.  Or,  si  ce  but  est  manqué  ,  l'excuse  tombe 
d'elle-même.  La  prescription  d'un  taux  légal  ne 
peut  produire  tjue  des  effets  contraires  à  ceux 
([u'on  en  attend;  au  lieu  de  faire  du  bien,  elle  ne 
fait  que  du  mal.  Les  gens  assez  scrupuleux  pour 

(i)  En  France,  en  Prusse,  en  Autriche,  le  taux  légal  est  de 
5  pour  cent ,  et  celui  de  6  pour  cent  n'est  permis  en  France 
qu'au  commerce;  en  Prusse,  aux  marcliands  et  aux  juifs,  et 
•  n  A-ulriclie  pour  les  cas  de  crédit  personnel. 
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ne  pas  enfreindre  les  lois  clo   leur  pays,   quelles 
(ju'elles  soient,  se  voient  forcés  de  ne  pas  prêter 
leurs  capitaux,   lorsque  le  taux  prescrit  ne  leur 
est  pas  avantageux.  Leurs  fonds  cessant  d'être  of- 
ferts, diminuent  l'offre  et  la  concurrence,  et  aug- 
mentent   le  taux    de    l'intérêt  au   détriment  des 
nécessiteux  et  au  profit  de  ceux  qui ,  moins  cons- 
ciencieux, voudront  enfreindre  les  prescriptions. 
Ceux-ci,  de  leur  côté,  en  contrevenant  aux  lois, 
s'exposent   à   une   chance    défavorable    de   plus, 
qu'ils  rejettent  sur  les  emprunteurs,  en  leur  fai- 
sant payer,  en  plus  de  l'intérêt  habituel,  un  équi- 
valent du  nouveau  danger  que  courent  leurs  fonds. 
Plus  la  défense  sera  sévère,  plus  le  taux  de  l'inté- 
rêt sera  élevé,  et  piie  sera  la   condition  des  em- 
prunteurs. Lorsqu'en   1766,  Louis  XV  crut  faire 
descendre  l'intérêt  à  4  p-  »oo,  il  monta  à  6  p.  100; 
le  5   p.    100   étant  le  taux  naturel,    on   préleva 
I  p.  100  de  plus  pour  le  risque  de  la  contraven- 
tion  et  à  titre  de  prime  d'assurance.  En  1786, 
l'impératiice  Catherine  II  ayant  fixé  le  taux  légal 
à  5  p.  100,  l'intérêt  monta  à  7  p.  100  de  6  p.  100 
qu'on  payait  habituellement  auparavant  (i). 

La  prescription  d'un  intérêt  légal  ne  doit  s'ad- 
mettre que  dans  des  cas  exceptionnels,  comme 
lorsqu'il  ne  peut  être  librement  convenu  entre  les 

(1)  Storch,  Cours  d'économie  politique,  t.  III,  p.  187  cl  s. 
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particuliers,  ou  pour  les  cas  où  les  capitaux  se- 
raient forcément  détenus  par  un  tiers. 


Des  Banques. 

Les  banques  sont  des  institutions  destinées  à 
recevoir  des  dépôts  ou  à  faire  des  prêts.  Dans  le 
premier  cas,  elles  s'appellent  banques  de  dépôt; 
dans  le  second,  banques  d'escompte.  On  fait  crédit 
aux  banques  de  dépôt ,  et  les  banques  d'escompte 
font  crédit. 

Les  banques  de  dépôt  ont  un  cercle  d'activité 
et  d'utilité  très-borné.  Elles  ne  sont  destinées  qu'à 
conserver  intactes  les  sommes  qu'on  leur  confie, 
et  leur  principale  utilité  consiste  à  recueillir  dans 
leurs  caisses  la  meilleure  monnaie,  et  à  amener 
ainsi  de  l'ordre  et  de  l'unité  dans  les  transactions 
monétaires;  avantage  important  surtout  pour  les 
pays  encombrés  de  monnaies  étrangères  ou  dé- 
fectueuses. En  outre,  elles  permettent  le  transfert 
de  propriété  sans  déplacement  d'espèces,  par  le 
simple  changement  de  l'inscription ,  au  moyen 
de  la  substitution  du  nom  du  nouveau  créancier 
à  celui  de  l'ancien,  et  par  la  remise  du  certificat 
de  dépôt.  C'est  tout  au  plus  si  ces  caisses  de  dé- 
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|)ôt  devenaient  parfois  des  caisses  d'épargne  et 
une  sorte  de  nionls-de-piélé. 

Tandis  que  les  banques  de  dépôt  laissent  oisifs 
les  fonds  qu'on  leui-  confie,  les  banques  d'es- 
couipte  emploient  la  plus  grande  partie  des  leurs 
en  avances  à  l'industrie  ou  en  piéls,  à  de  différentes 
conditions  et  à  des  bénéfices  j)lus  ou  moins  con- 
sidérables. Elles  émettent  des  billets  payables  à 
vue  et  au  porteur,  escomptent  des  lettres  de 
change,  et  font  elles-mêmes  parfois  des  entre- 
prises de  commerce  ou  d'industrie.  En  faisant 
économiser  à  la  société  les  espèces  qu'elles  rem- 
placent par  leurs  billets ,  elles  emploient  en  outre 
une  grande  partie  de  ce  numéraire  en  crédit  aux 
particuliers  ou  à  l'Etat.  Elles  établissent  des 
comptes  courants  pour  les  commerçants  qui  jouis- 
sent de  leur  confiance.  Ceux-ci  peuvent,  par  cet 
effet,  étendre  le  cercle  de  leur  commerce,  et  évi- 
ter de  garder  oisives  par-devers  eux  des  sommes 
qu'ils  affecteraient  au  payement. 

Les  banques  consolident  le  crédit  et  établissent 
l'intérêt  sur  des  bases  normales  et  stables  que  le 
commerce  ne  sauiait  dépasser.  En  escomptant 
des  billets  de  négociants,  et  en  faisant  le  com- 
merce des  métaux,  elles  présentent  les  avantages 
ordinairement  offerts  par  les  banquiers. 

Mais  les  dangers  des  banques  et  les  maux  qu'elles 
entraînent  tians  leuis  abeirations  sont  en  propor- 
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tion  de  leur  utilité.  Leurs  crises  atteignent  non- 
seulement  les  actionnaires  de  la  banque,  mais 
aussi  tous  ceux  qui  se  trouvent  plus  ou  moins 
intéressés  dans  leurs  entreprises  ,  et  qui  sont  or- 
dinairement très-nombreux.  Aussi  ne  saurait-on 
prêter  assez  d'attention  aux  causes  (|ui  boulever- 
sent le  crédit  des  banques. 

Le  principal  danger  des  banques,  et  la  cause  or- 
dinaire de  leur  malaise  viennent  d'une  trop  grande 
émission  de  billets.  Toutes  les  banques  sont  por- 
tées à  abuser  de  leur  crédit,  et  toutes  l'ont  fait  en 
proportion  même  de  leurs  succès.  On  ne  saurait 
préciser  au  juste  la  somme  de  numéraire  qu'une 
banque  doit  conserver  dans  ses  caisses  pour  faire 
face  à  toute  demande  de  rembouisement.  In 
quart  peut  être  suffisant;  le  tiers  du  capital  to- 
tal paraît  présenter  toute  la  sécurité  désirable. 

La  nature  des  affaires  d'une  banque  influe  puis- 
samment sur  sa  sécurité.  Le  risque  de  ses  entre- 
prises, les  termes  trop  longs  de  ses  rentrées  peu- 
vent compromettre  son  crédit  et  exposer  son 
existence.  Aussi  les  banques  font-elles  bien  de  re- 
noncer pour  elles-mêmes  à  tout  commerce  autre 
que  celui  de  l'aigent  et  des  métaux  ,  de  ne  prêter 
des  fonds  qu'à  des  entreprises  certaines,  et  de  ne 
faire  leurs  escomptes   qu'à  courte  date  (i).  Par 

(i)  La  banque  de  France  n'escompte  pas  les  traites  de  plus 
de  trois  mois  de  date. 
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celte  dernière  précaulion,  une  banque  se  réserve 
la  rentrée  continuelle  et  successive  de  ses  fonds,  et 
peut  faire  face  même  à  une  demande  extraordi- 
naire de  remboursement,  en  effectuant  toutefois 
celui-ci  sans  précipitation. 

Le  quantum  des  billets  de  banque  doit  être 
limité.  Il  est  bon  que  leur  mininum  n'approche 
pas  de  celui  de  la  monnaie,  il  est  fixé  à  5oo  francs 
pour  la  banque  de  France ,  ce  qui  est  beaucoup 
trop  haut  ;  il  a  été  d'une  liv.  st.  à  la  banque  d'Angle- 
terre, et  a  depuis  été  porté  à  i  liv.  st.  En  Russie, 
il  est  de  5  roubles-assignation. 

Les  banques  sont  privées  ou  publiques.  Les  ban- 
ques privées  ayant  tout  intérêt  à  garantir  leurs 
fonds  des  atteintes  du  pouvoir,  dont  on  a  eu  de 
trop  fréquents  et  de  trop  graves  exemples,  peu- 
vent elles-mêmes  être  surveillées  par  le  gouver- 
nement; tandis  que  les  banques  d'État,  exemptes 
de  toute  surveillance  ,  sont  à  la  disposition  du 
gouvernement,  qui  est  trop  porté  à  s'emparer  de 
leurs  coffres  dans  les  moments  d'embarras. 

On  n'est  pas  d'accord  sur  le  degré  de  surveil- 
lance c|ue  le  gouvernement  peut  et  doit  exercer  sur 
les  banques  privées.  Les  uns  pensent  qu'elle  doit 
se  borner  à  la  seule  émission  des  billets;  d'autres 
vont  plus  loin,  et,  pour  garantir  l'intérêt  des  parti- 
culiers, ne  craignent  pas  d'enfreindre  la  liberté  des 
banques.  Ainsi,  on  demande  le  dépôt  d'une  cer- 
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îaine  pailie  du  capital  de  la  banque,  en  réserve 
inaliénable  et  à  un  taux  fixe.  Mais  la  proportion  de 
cette  réserve  est  difficile  à  piéciser.  Telle  banque 
pourra  ne  faire  que  de  bonnes  affaires  pour  la  to- 
talité, et  même  pour  le  double  ou  le  triple  de  sou 
capital  ;  telle  autre  pouna  n'en  faire  que  de  très- 
mauvaises,  malgré  son  fonds  de  réserve,  dont  le 
montant,  quehjue  élevé  qu'il  soit,  pourra  se  trouver 
insuffisant  pour  les  rétablir.  On  voudrait  aussi 
que  Tadministration  eût  le  pouvoir  de  vérifier  de 
temps  àaulre  la  situation  des  affaires  de  la  banque. 
Il  est  indubitable  que  les  banques  ne  doivent 
s'établir  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration, 
pourvu  que  celle-ci  sache  apprécier  l'utilité  et  les 
chances  de  leur  établissement.  Leur  privilège  ne 
doit  être  ni  perpétuel,  ni  même  trop  long,  afin 
que  le  gouvernement  puisse  se  réserver  la  faculté 
d'y  apporter  les  changements  nécessaires,  et  soit  à 
même,  dans  le  cas  où  une  banque  deviendrait  trop 
puissante  et  dangereuse  pour  lui,  de  la  suppri- 
mer totalement. 

La  surveillance  du  public  sur  les  banques  se- 
rait plus  efficace  et  moins  vexatoire  que  celle  des 
gouvernements.  Ixi  publicité  des  affaires  de  la  ban- 
(jue  éclairerait  et  guiderait  l'opinion  public|ue, 
ce  juge  suprême  du  crédit,  qu'on  voit,  faute  de 
renseignements  certains,  tantôt  s'endormir  dans 
tnie  fatale  insouciance,  tantôt  s'alarmer  avant  le 
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leinps  et  oiilre  mesure.  Il  ne  subsisterait  plus  d'é- 
(|uivo(jue  dès  (|ue  les  banques  seraient  teiuies  de 
publier  des  relevés  de  leurs  affaires,  pourvu  (pie 
ceux-ci,  bien  entendu  ,  fussent  sincères. 


Des  Banques  de  Russie. 

Il  y  a  en  Russie  trois  banques  publiques  :  la 
banque  dV^/y?/>'/7////,  la  banque  tic  commerce  ^  et 
la  banque  des  assignations  ;  et  trois  banques  pri- 
vées :  celles  (i^Anfilatov,  de  Saisine  et  de  Larine. 

La  loi  assure  à  toutes  ces  banques  l'inviolabilité 
des  dépôts  :  elle  les  met  à  l'abri  de  la  confiscation 
pour  toute  espèce  de  crimes,  et  défend  la  saisie 
des  fonds  appartenant  aux  étrangers,  en  cas  de 
guerre  avec  les  États  dont  ils  dépendent.  En 
outre,  elle  les  oblige  toutes  à  présenter,  à  des 
termes  plus  ou  moins  rapprocbés,  la  balance  de 
leurs  affaires  aux  autorités  compétentes. 

La  banque  (F emprunt  a  été  établie  en  1786, 
pour  des  prêts  à  faire  aux  propriétaires  fonciers. 
Elle  ne  prête  que  sur  biens  immeubles,  pour  la 
durée  de  i5,  26  et  87  ans,  à  5  7o  d'intérêt  paya- 
bles annuellement.  Les  pi'éts  de  ii\  et  de  37  ans 
ne  se  font  que  sur  hypothèque  de  propriété  fon- 
cière/m /-'//^t'c ,  et  ont  lieu  à  raison  de  i5o  ou  200 
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roul)les-assig.  par  seif,  suivant  les  gouvernements 
où  le  bien  est  situé,  et  qui ,  à  celte  fin  ,  sont  classés 
par  la  loi  en  deux  catégories  distinctes.  Les  pro- 
piiétés  à  fabrique  sont  admises  à  emprunter  en 
sus  5o  roubles  par  serf.  Les  biens  dans  lesquels  se 
trouvent  des  mines  ,  peuvent  être  engagés  à  raison 
de  iiSo  à  3oo  roubles  par  serf.  Le  minimum  du 
prêt  est  de  5,ooo  roubles. 

La  banque  d'emprunt  paye  4  "/o  pour  les  capi- 
taux que  lui  confient  les  particuliers,  et  4  lA  ^ 
5  %  pour  ceux  que  déposent  certaines  institu- 
tions de  bienfaisance  et  de  crédit.  Le  dépôt  ne 
profite  aux  particuliers  qn'au  bout  de  six  mois, 
aux  établissements  de  la  couronne  après  un  an; 
mais  les  institutions  de  charité,  de  religion  et  au- 
tres spécialement  désignées,  touchent  l'intérêt  du 
capital  après  trois  mois  de  dépôt.  La  banque  doit 
être  prévenue  de  la  réclamation  des  dépôts ,  de  7 
jours  d'avance,  pour  les  sommes  qui  n'excèdent 
pas  [ 0,000  roubles,  de  deux  mois  pour  100,000, 
de  trois  mois  pour  5oo,ooo  roubles,  et  de  quatre 
mois  pour  r  million  de  roubles-assig. 

La  bduquc  de  coninieice  est  régie  par  un  direc- 
t(»ire  et  six  sections.  Le  directoire  se  compose 
d'un  clief  et  de  dix  directeurs,  dont  six  sont 
nommés  par  le  gouvernement  et  quatre  élus  pai- 
les  commerçants.  Le  capital  primitif  de  celte  ban- 

16. 
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r|iie  a  été  de  trente  millions  de  ronbles-assig.  Ses 
opérations  comprennent  le  dépôt,  le  prêt  et  l'es- 
compte. 

Le  minimum  du  dé{)ôt  est  de  5oo  roubles.  Il 
ne  peut  consister  (ju'en  monnaie  russe  ou  étran- 
gère, en  assignations  russes,  en  lingots  ou  en  ef- 
fets ouvrés  d'or  et  d'argent  (i). 

Le  dépositaire  paye  à  la  bancpie  i/4  7o  P^i"  six 
mois  de  l'estimation  de  son  dépôt.  La  banque  rend 
le  dépôt  le  jour  même  où  il  est  réclamé,  mais  re- 
tient les  frais  de  dépôt  pour  six  mois ,  même 
quand  ils  ne  sont  pas  révolus.  La  banque  n'es- 
compte pas  de  lettres  de  change  à  moins  de  huit 
jours  et  à  plus  de  six  mois  de  date.  Le  taux  de 
l'escompte  est  fixé  tous  les  quinze  jours  par  la 
banque  avec  l'approbation  du  ministre  des  finan- 
ces. La  banque  accepte  les  simples  billets  aussi 
bien  que  les  traites,  et  accorde  dix  jours  de  délai 
pour  le  payement. 

La  banque  de  commerce  ne  fait  de  prêts  que 
sur  des  objets  de  fabrication  russe  ou  sur  des  mar- 
chandises appartenant  à  des  négociants  russes.  La 
durée  de  l'emprunt  est  de  i  à  9  mois;  il  se  fait  à 
raison  de  5o  à  90  copeks  par  rouble  ,  de  la  valeur 
estimée  de  la  marchandise,  selon  qu'elle  est  plus 

(i)  L'art.  6/(8  de  la  législation  du  crédit  prohibe  le  dépôt 
des  monnaies  d'or,  et  les  art.  6o5  et  616  les  permettent. 
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OU  muins  sujette  à  s'altérer  ou  à  varier  de  prix. 
La  banque  de  commerce  a  cinq  comptoirs  dans 
l'intérieur  de  la  Russie  :  à  Moscou,  à  Arcliangel , 
à  Odessa,  à  Riga,  et  à  Mjni-lNovgorod  lors  de  la 
foire  du  j  5  juillet  au  ^5  août.  Celui  d'Astrakan  a 
été  aboli  en  i83i. 

La  banque  (C assignations  i\  élé  éVdhWe  ev\  i-ySô 
par  Catherine  II,  au  début  de  la  gueire  avec  la 
Turquie.  On  émit  d'abord  4o  millions  d'assi- 
gnats pour  subvenir  aux  frais  de  cette  guerre. 
On  y  ajouta  60  autres  millions  pour  l'établis- 
sement de  la  banque  d'emprunt.  A  la  mort  de 
l'impératrice  ,  il  y  avait  en  assignats  iSy  mil- 
lions de  roubles-argent  en  circulation.  En  1810, 
ce  chiffre  s'élevait  à  577  millions.  Les  assignats 
se  dépréciaient  en  rapport  de  leur  multiplication , 
de  telle  sorte  que  le  rouble-assignat,  ayant  été 
dans  le  principe  rouble  d'argent,  se  réduisit  à 
n'en  plus  être  que  le  i/4,  valeur  définitive  du  rou- 
ble-assignation. Des  mesures  sagement  prises,  et 
encore  plus  sagement  observées,  ont,  depuis, 
empêché  une  plus  grande  émission  des  assignats, 
et  ont,  par  là,  obvié  à  leur  dépréciation  (i).  L'ac- 
croissement des  richesses  et  de  leur  circulation  a 


(i)  Le  nombre  ne  s'en  est  pas  encore  élevé  à  celui  de  600 
millions  de  roubles. 
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même  provo(|ué,  pendant  un  leru])s  ,  connue  nous 
l'avons  vu,  une  hausse  sensible  dans  le  cours  des 


assignats. 


L(i  baïuiuc.  AiiJUatoK>  a  été  établie  en  1809  a 
iSlobodsk  ,  gouvernemeïit  de  Viatka,  par  Anfdalov, 
négociant  de  Slobodsk ,  qui  y  a  consacré  26,000 
roubles.  Elle  dépend  de  l'autorité  municipale,  et 
lui  présente  tous  les  mois  la  balance  de  ses  alTaires. 
Elle  est  composée  du  maiie  de  la  ville  et  de  deux 
membres  élus  parmi  les  négociants,  renouvelés 
tous  les  trois  ans  lors  des  élections  générales  du 
gouvernement.  Elle  a  pour  but  de  \enii'  en  aide 
aux  marchands  et  aux  artisans  de  Slobodsk.  Elle 
n'escompte  pas  de  lettres  de  change  à  plus  d'un 
mois  de  date,  ni  au-dessus  de  5, 000  roubles-assig. 
Elle  retient  ij-i  7o  P^''  niois.  Elle  prête  la  moitié 
de  l'estimation  donnée  aux  hypothèques  ou  aux 
gages. 

L(t  baïuiue  Scwine  a  été  établie  en  1818  à  Ostas- 
clikov,  gouvernement  de  Twer,  par  Savine,  né- 
gociant de  la  ville.  Ses  fonds,  ses  droits  et  ses 
opérations  sont  presque  en  tout  semblables  à  la 
banque  sus-mentionnée.  Son  fondateur  lui  a  seu- 
lement imposé  l'obligation  de  verser,  10  ans  après 
son  établissement,  800  roubles,  et  5  ans  plus  tard, 
1,600  roubles-assig.,  par  an,  au  profit  des  églises. 

La  banque  Larine  a  été  établie  en  1817  par  le 
négociant  Earine  de  Moscou,  dans  le  village  La- 
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boutsclii,  jjoiii-  les  pièts  à  faire  aux  cultivateurs 
libres  de  ce  village.  Son  fondateur  lui  a  fait  don 
de  4o,ooo  roubles-assig.  Chaque  villageois  est  ad- 
mis à  emprunter  i5o  roubles,  par  mesure  de  ter- 
lain,  pour  le  terme  de  i  à  3  ans.  Les  revenus  de 
la  banque  sont  destinés  au  profit  de  l'école  du 
village  ,  et  elle-même  se  trouve  sous  la  dépendance 
du  ministère  de  l'instruction  publique. 
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CHAPITRE  IIL 

Bes  Voies,  de  CoffimunicaliûL 


Les  voies  de  conimunicalion  sont  les  artères  de 
îa  terre,  dans  lesquelles  circulent  les  richesses  ^ 
comme  le  sang  circule  dans  les  artères  de  l'homme. 
Otez  celles-ci,  et  l'homme  meurt;  supprimez  celles- 
là,  et  les  richesses  disparaissent.  Là  où  il  n'y  a  pas 
de  comnuHiication  la  vie  est  nulle  :  la  vie  sociale 
et  la  vie  publique,  la  vie  matérielle  et  la  vie  im- 
matérielle. Les  Étals  les  plus  riches  sont  ceux  qui 
ont  les  meilleures  voies  de  communication,  tels 
que  les  États-Unis,  la  France,  rAnglelerre,  une 
j)artie  de  l'Allemagne.  L'Asie  et  l'Afrique,  au  con- 
traire ,  n'ont  pas  de  voies  dignes  de  ce  nom  et  sont 
dans  la  dernière  des  misères.  Le  moyen  âge  n'en  avait 
])ns;  il  était  pauvre.  Partout  on  voit  les  richesses, 
et  les  voies  de  communicalion  se  développer  en 
même  temps,  et  ne  prospérer  que  les  unes  par  les 
autres.  Vous  ouviez  les  voies,  el  les  richesses  vien- 
nent au  jour;  elles  s'amassent,  se  meuvent,  en- 
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Ireiil  comme  trelles-mèmes  dans  les  roules  qui 
leur  sont  frayées,  et  croissent  à  vue  d'œil  et  au 
grand  jour.  Les  voies  de  communication  sont  pour 
la  ricliesse  ce  que  la  lumière  et  la  chaleur  sont 
pour  les  plantes  :  la  condition  et  la  cause  de  la 
vie.  Prenez  un  marais  impénétrable  et  qui  ne  pro- 
duise rien  de  ce  ([ui  peut  servir  à  l'homme  ou  aux 
animaux  domestiques;  pratiquez-y  des  canaux,  et 
le  marais  se  couvre  de  broussailles  qui ,  avec  le 
temps  ,  peuvent  faire  une  belle  forêt,  ou  bien  il  se 
change  en  une  riche  prairie;  passez-y  la  charrue, 
et  vous  obtiendrez  souvent  une  des  meilleures 
terres  labouiables.  Pienez  un  pays  pauvre,  couï- 
mencez  par  le  couvrir  d'un  réseau  bien  combiné 
de  bonnes  routes,  et  l'on  v  verra  naître  la  richesse 
comme  d'elle-même. 

On  doit  diviser  les  voies  de  communication  en 
voies  naturelles  et  en  voies  artificielles.  Les  pre- 
mières sont  les  produits  exclusifs  de  la  nature, 
les  secondes  sont  l'ouvrage  de  l'homme.  Les  mers 
et  les  rivières  appartiennent  à  la  première  classe, 
les  routes  et  les  canaux  forment  la  seconde. 

Les  voies  naturelles  ont  sur  les  voies  artificielles 
l'avantage  de  ne  rien  coûter  à  l'homme  tant  pour 
leur  établissement  que  pour  leur  entretien;  mais 
elles  ont  l'inconvénient  de  présenter  des  obstacles 
et  des  dangers  que  n'offrent  pas  les  voies  artificielles. 
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L;i  niei"  a  ses  leiiipétes,  ses  rochers  et  ses  bancs; 
les  rivières  onl  leurs  torrents,  leurs  sables,  leurs 
loiuiianls.  L'homme  ne  peut  (|ue  neulraliser  les 
cffels  de  la  tempête,  évitei*  sui'  la  mer  les  bancs 
et  les  écueils;  il  peut  détruire  les  obstacles  que 
lui  opposent  les  fleuves,  égaliser  leur  lit  et  tour- 
ner par  des  canaux  leurs  parties  dangereuses.  Les 
canaux  n'offrent  pas  l'avantage  de  la  descente  d'un 
fleuve,  mais  ne  présentent  pas  non  plus  l'inconvé- 
nient de  la  remonte.  Produits  de  l'honniie,  ils 
sont  tout  en  sa  puissance  et  tout  à  son  service. 
L'hiver  interdit  à  l'homme  certaines  mers,  et,  en 
certaines  contrées,  les  fleuves  et  les  canaux;  les 
bonnes  routes,  au  contraire,  sont  praticables  toute 
l'année.  Les  canaux  et  les  routes,  toujours  fidèles 
à  l'homme  qui  les  a  créés,  ne  lui  causent  aucune 
j)erte,  tandis  que  la  mer  et  parfois  aussi  les  fleuves 
trahissent  souvent  son  espoir,  engloutissent  tout 
et  ne  rendent  rien. 

La  mer,  obstacle  apparent  aux  communications 
des  pays  et  des  hommes,  est  devenue  de  nos 
jours  le  meilleur  auxiliaire  de  leurs  relations  el 
l'un  des  plus  puissants  moyens  de  richesse.  C'est 
à  ce  point  que  l'on  peut,  d'apiès  l'étendue  du 
littoral,  juger  plus  ou  moins  approximativement 
du  tléveloppement  de  la  lichesse  et  de  la  civilisa- 
lion  d'un  pays.  La  mer,  utile  aux  comnunii 
calions  des  parties  de  la  côte  entre  elles.  Test  en- 
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coie  plus  aux  relations  de  pays  à  pays  ;  et  si  le 
commerce  intérieur  d'un  pays  est  toujours  plus 
considérable  que  son  commerce  extérieur ,  celui- 
ci  a  plus  d'influence  sur  la  vie  totale  d'un  peuple, 
sur  sa  civilisation  et  sur  sa  politique.  La  mer  est 
l'atmosplièie  des  peuples,  leur  élément  de  vie  et 
de  puissance.  L'Europe  doit  une  partie  de  sa  pros- 
périté aux  embranchements  multipliés  de  la  mer; 
l'Afrique,  au  contraire,  peu  entrecoupée  par  la 
mer,  présente  une  masse  compacte  de  barbarie  et 
de  misère.  Les  Phéniciens  et  les  Carthaginois  dans 
l'antiquité,  les  républiques  italiennes  dans  le  moyen 
âge,  ont  dû  leurs  richesses  à  leur  proximité  de  la 
mer,  comme  de  nos  jours  la  Hollande  et  l'Angle- 
terre doivent  en  grande  partie  leur  opulence  à  la 
même  cause.  La  Russie  a  été  privée  de  vie  tant 
qu'elle  ne  touchait  pas  à  la  mer;  son  grand 
homme  l'avait  bien  senti  lorsqu'il  disait  un  jour  à 
Kantémir  :  «  Nous  avons  tiop  de  terie ,  il  nous 
faut  la  mer.  »  Il  nous  la  fallait  en  effet  à  tout  prix. 
Seul  capable  de  réaliseï-  les  projets  gigantesques 
que  seul  il  était  capable  de  concevoir,  cet  homme 
si  grand ,  qu'on  dirait  que  la  Providence  l'a  créé 
exprès  pour  fonder  les  grandes  destinées  de  la 
Russie,  Pierre  avec  son  épée  s'ouvrit  deux  mers, 
la  mer  Noiie  et  la  mer  Baltique.  La  Russie  dès  lors 
a  repris  halehie,  a  secoué  la  fange  de  sa  barbarie, 
et  s'est  mise  au  pas  avec  le  monde  civilisé.    Les 
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richesses,  lidèles  comjKigiies  de  la  civilisation,  ne 
sont  venues  qu'à  sa  suite. 

Les  tristes  destinées  de  la  Pologne,  celle  an- 
cienne rivale  de  la  Russie,  prouvent  aussi  le  be- 
soin (|u'un  peuple  a  delà  nier.  Enclavée  entre  trois 
grandes  puissances,  décliiréesans  cesse  par  des  dis- 
cordes intestines  ,  trop  faible  pour  exister  j)ar  elle- 
même,  trop  fière  pour  se  mettre  sous  le  protec- 
torat de  l'une  des  trois  puissances, elle  leur  a  servi 
de  proie,  et  le  jour  de  sa  cliule,  ses  amis  n'ont 
pas  su  par  où  lui  porter  secouis.  Ses  destinées  au- 
raient été  certes  toutes  différentes,  elle  aurait  eu 
une  autre  croissance,  une  vie  plus  aisée  et  plus 
libre,  une  fin  moins  prématurée,  si  elle  eût  tou- 
ché à  la  mei'. 

La  Russie  est  dans  une  position  tout  exception- 
nelle en  ce  qui  concerne  ses  \oies  de  communi- 
cation. Cet  empire  présente  une  vaste  plaine  à 
peine  entrecoupée  par  quelques  monticules,  et 
bordée  par  des  chaînes  de  montagnes  seulement 
à  quelques-unes  de  ses  extrémités.  Les  empêche- 
ments que  d'autres  pays  opposent  à  l'établissement 
des  voies  de  communication,  n'existent  donc  pas 
en  Russie.  La  nature  a  tiré  le  meilleur  parti  de 
cet  état  de  choses  :  elle  a  entrecoupé  cette  im- 
mense surface  de  nondjreuses  rivières,  uniques  en 
Lurope  par  leur  étendue;  partant  du  centre,  elles 
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aboutissent  à  tontes  les  extrémités  de  ce  vaste  em- 
pire. Les  Russes  ont  profilé  en  paitie  de  ces  avan- 
tages naturels  de  leur  sol.  Us  ont  réuni  leurs  dif- 
férentes mers  par  de  nombreux  canaux,  qui 
peuvent  être  mis  à  côté  de  ceux  des  Étals-Unis, 
de  l'Anoleterre  et  de  la  France. 

Restaient  les  voies  de  terre.  L'biver  qui  pèse  sur 
la  Russie  la  plus  grande  partie  de  l'année,  et  qui 
est  si  contraire  à  la  production  ,  offre  pourtant  un 
avantage  particulier  aux  communications;  la  neige 
et  la  glace,  en  couvrant  les  cliamps  et  les  fleuves, 
présentent  une  voie  facile  et  commode.  L'iiiver 
et  les  canaux  rendent  ainsi  les  chemins  de  fer 
presque  inutiles  en  Russie,  surtout  au  point  ac- 
tuel du  développement  de  la  circulation.  Malgré  ces 
avantages  positifs,  il  reste  beaucoup  h  faire  sous 
le  rapport  des  routes  en  Russie.  Les  chaussées  de 
création  récente  y  sont  encore  très-peu  répandues, 
et  les  communications  intérieures  des  provinces  y 
sont  restées  en  état  de  nature.  On  voit  encore  des 
gouvernements  souffrii-  de  la  famine,  tandis  que 
d'autres  regorgent  de  blés,  faute  de  moyens  pour 
les  porter  aux  provinces  qui  en  ont  besoin.  On  ne 
saurait  appeler  assez  la  vigilance  et  l'activité  de 
l'administration  sur  ce  point.  De  tous  les  emplois 
des  emprunts,  il  n'y  en  aurait  pas  de  mieux  com- 
pris ni  de  plus  profitable  que  celui  qui  aurait 
pour  objet  la  confeclion  des  routes. 
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Les  roules  rapproclient  les  richesses,  en  aug- 
mentent VoiTve  et  en  diminuent  le  prix  sur  les 
(lilTérenls  lieux,  rendent  les  objets  moins  cliers , 
j)lus  utiles  et  les  hommes  plus  riches.  Les  frais  de 
transport  font  partie  des  frais  de  production,  du 
prix  coûtant ,  et  plus  ces  frais  diminuent,  pUis  les 
prix  baissent.  Les  bonnes  routes  ont  nécessaire- 
ment cet  effet;  moins  elles  demandent  de  force  de 
traction,  moins  elles  détériorent  les  voitures  et 
les  chevaux  ,  plus  elles  épargnent  le  temps  que  les 
Anglais  ont  si  justement  appelé  argent;  moins  le 
transport  est  coûteux,  moins  chère  est  la  mar- 
chandise. 

M.  Blanqui  observe  que  la  population  de  Man- 
chester était  de  ^7,000  âmes  en  1758,  deux  ans 
avant  l'entreprise  du  canal  de  Bridgevvater;  elle 
s'élevait  à  5o,ooo  âmes  en  1781  ,  à  98,000  âmes 
en  i8r  I  ,  et  en   i  821  à  186,742  (i). 

Le  canal  Érié  ,  selon  M,  Chevalier,  a  produit 
dans  l'intervalle  de  dix  ans  une  augmentation  de 
1,4145000,000  fr.  dans  les  fortunes  des  citoyens 
de  l'État  de  New-York,  et  de  723,000,000  fr. 
dans  celles  des  habitants  de  la  métropole  (1). 

On  conviendra  toutefois  que  tous  ces  résultats 
prodigieux  ne  sauraient  s'attribuer  aux  canaux  ex- 

(1)  Rlan(nii,  Cours  dVconomie  industrielle,  t.  n,jp.  199. 
(9")   Chovalior,  Cours  d'rrononiic  politique,  p.  aîy. 
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cliisivement ;  quant  à  la  part  ({u'ils  y  ont  eue  en 
effet,  c'est,  on  le  sent,  l'objet  d'une  question  im- 
possible à  résoudre. 

Les  roules  rapproebent  les  liommes,  leur  don- 
nent les  moyens  de  senlr'aider  et  de  concourir  au 
bien  commun  ;  elles  rendent  la  population  plus 
compacte,  et  produisent  tous  les  avantages  d'une 
nombreuse  population  ,  sans  en  offrir  les  inconvé- 
nients. Le  gouvernement  doit  voir  en  elles  les  véhi- 
cules de  ses  ordres  et  de  ses  mesures  ;  par  elles,  ses 
dispositions  se  transmettent  plus  vite  et  arrivent  à 
temps  o])portun,  et  il  peut  exercer  une  surveillance 
plus  active  dans  les  paities  les  plus  éloignées  de 
son  territoire.  En  temps  de  guerre,  le  gouverne- 
ment peut,  à  l'aide  de  bonnes  routes,  opérer  faci- 
lement les  mutations  des  troupes,  faire  arriver  les 
secours  et  les  renforts,  les  vivres  et  les  munitions 
suivant  le  besoin  des  temps  et  des  lieux.  La  poli- 
tique et  la  stratégie  demandent  ce  qu'exige  l'éco- 
nomie politique,  les  meilleures  voies  de  commu- 
nication possibles. 
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CHAPITRE  IV. 

Du  Système  prohibitif. 


Il  n'y  a  pas  de  question  sur  laquelle  la  lliéoiie 
et  la  pratique,  la  science  et  le  gouvernement 
soient  moins  d'accord  que  celle  de  la  liberté  du 
commerce.  L'économie  politique  a  condamné 
sans  appel  le  système  prohibitif  et  n'a  cessé  de 
demander  l'émancipation  du  commerce,  tandis 
que  les  gouveinements  y  ont  à  peine  fait  quel- 
ques minces  concessions  en  allégeant  leurs  tarifs. 

Les  gouvernements  n'ont  pas  voulu  descendre, 
ou  pour  mieux  dire,  s'élever  à  la  discussion,  ni 
justifier  leurs  principes  par  le  raisonnement.  Ils 
ont  laissé  parler  les  faits  seuls,  leurs  seules  actions 
qui  ne  les  ont  pas  justifiés,  et  qui  n'ont  pas  pu  ren- 
verser la  théorie.  Quiconque  évite  le  combat  ne 
saurait  vaincre,  et  refuser  la  discussion,  c'est  faire 
planer  des  soupçons  trop  fondés  sur  la  justesse 
de  ses  idées  et  de  ses  principes.  Ce  n'est  pas  avoir 
raison   (pie  de   ne  pas    vouloii'   «aisoiuier,  et  les 
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gouvetnements  ne  sauraient  se  faire  du  toit  s'ils 
parvenaient  à  prouver  qu'ils  ont  raison.  Us  ne 
pourraient  mettre  l'opinion  publique  de  leur  côté 
qu'en  l'éclairant  et  en  justifiant  leurs  actions.  En 
attendant,  la  science  ne  peut  que  suivre  son  cours 
et  condamner  les  gouvernements;  et  le  public  ne 
peut  que  se  ranger  du  côté  de  la  vérité. 

Il  y  a  peu  d'institutions  de  plus  mesquine  ap- 
parence que  la  douane  dans  quelques-uns  de  ses 
procédés.  \ous  arrivez  à  une  frontière  :  vous  voilà 
fouillé  comme  un  voleur,  comme  un  criminel. 
Vous  vous  demandez  si  l'on  est  en  état  de  guerre? 
Quelque  traître,  quelque  grand  déserteur  doit-il 
passer  la  frontière,  emportant  de  grands  secrets, 
des  papiers  qui  compromettent  la  sûreté ,  l'exis- 
tence ou  la  liberté  d'un  État  ?  A-t-on  volé  les  dia- 
mants d'une  couronne,  ou  une  couronne  même? 
De  grâce,  pourquoi  tant  de  précautions,  de  mys- 
tères, de  vexations?  De  quoi  s'agit-il?  —  Et  l'on 
vous  répond  qu'il  s'agit  d'nn  paquet  de  cigares, 
de  quelques  flacons  d'eau  de  Cologne  ou  d'eau- 
de-vie,  d'un  bijou  ou  d'une  pièce  d'étoffe  qu'un 
voyageur  pourrait  emporter! 

Le  mépris  et  la  haine,  voilà  ce  que  provoquent 
de  pareilles  mesures;  mais  ces  sentiments  étant 
aussi  de  la  contrebande,  c'est  tout  au  plus  s'il  est 
permis  d'avoir  de  la  pitié,  et  encore  faut-il  ne  pas 
la  manifester,  mais  faut-il  la  renfermei-  soigneuse- 

17 
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ment  dans  un  coin  de  sa  voilure,  ou  bien  dans 
un  repli  caclH'  du  cœur. 

Ce  serait  déjà  un  grand  pas  de  fait ,  un  succès 
notable,  que  d'obtenir  des  j)rocédés  plus  polis 
et  plus  délicats  dans  la  Visitation  des  effets ,  et 
plus  d'égaids  pour  les  personnes  qu'on  a  tort 
de  traiter  toutes  et  sans  distinction  comme  des 
contrebandiers.  Mais  malheureusement  jusqu'à 
présent  il  n'y  a  certes  pas  de  voyageur  qui  n'ait 
eu  à  se  plaindre  de  la  manière  d'agir  des  doua- 
niers d'un  État  ou  d'un  autre. 

Tout  au  moins  a-ton  peine  à  s'empêcher  de  rire 
quand  on  voit  un  État,  un  gouvernement  puis- 
sant, un  gros  millionnaire,  comme  le  sont  la  plu- 
part des  États  et  des  gouvernements,  fouiller 
sans  pitié  la  malle  d'un  pauvre  voyageur,  saisir  ses 
quelques  douzaines  de  cigares  ,  ses  quelques 
onces  de  tabac,  ses  quelques  foulards,  et  lui 
faire  payer  une  forte  amende  en  sus,  s'il  a  omis 
une  déclaration. 

Le  grand  secret  de  cette  institution  et  de  celles 
qui  l'accompagnent,  c'est  de  s'opposer  à  ce  que 
les  objets  nécessaires  à  un  peuple  lui  soient  four- 
nis par  un  État  étranger.  Y  a-t-il  une  crainte  plus 
dérisoire,  un  but  plus  ridicule?  Comment!  vous 
craignez  qu'on  ne  pourvoie  à  vos  besoins,  qu'on 
ne  satisfasse  vos  demandes,  vos  goûts  et  vos  ca- 
prices ,   et  vous  vous   barricadez  contre   de    pa- 


CIRCULATION    DES   RICHESSES.  259 

reils  bienfaits?  Que  diriez-vous  de  l'enfant  assez 
insensé  pour  s'enfermer  dans  une  chambre  et  se 
soustraire  à  toute  approche,  de  peur  que  ses  pa- 
rents ne  \iennent  lui  donner  à  manger,  l'habil- 
ler et  le  divertir?  Cet  enfant,  s'il  était  possible  de 
le  trouver,  serait  pour  le  moins,  avouez-le,  un 
petit  fou  ou  un  grand  misanthrope.  Mais  où  voyez- 
vous  donc  dans  les  peuples  étrangers  des  parents 
assez  bienfaisants  pour  vouloir  vous  nourrir ,  vous 
vêtir  et  vous  amuser  à  leurs  dépens  et  sans  que 
cela  vous  coûte  autre  chose  que  la  peine  de  re- 
cevoir leurs  dons?  Un  peuple  ne  donne  jamais  à 
un  autre  ses  produits  gratuitement  :  il  ne  les  donne 
qu'à  titre  d'échange.  Que  craignez-vous  donc,  que 
l'étranger  ne  vous  empêche  de  produire?  Loin  de 
là;  il  vous  y  engage,  au  contraire,  par  les  moyens 
les  plus  puissants  et  les  plus  actifs  :  par  l'offre 
séduisante  de  ses  produits  que  vous  ne  pouvez 
vous  procurer  que  par  les  produits  de  votre  pro- 
pre travail.  Plus  vous  ferez  d'effoits,  plus  vous 
pourrez  acquérir  de  produits  étrangers. 

Mais  on  veut  amener  les  peuples  à  tout  pro- 
duire par  eux-mêmes  sans  laisser  rien  faire  aux 
étrangers.  Est-ce  donc  là  une  prétention  bien  belle, 
bien  équitable,  et  d'une  réalisation  bien  possible? 
N'est-ce  pas  là  la  position  des  sauvages  qui  font 
tout  par  eux-mêmes?  mais  eux  ont  au  moins  pour 
excuse  leur  barbarie  que  ne  pourront  ni  ne  vou- 

17. 
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dront  invoquer  les  peuples  (jui  se  disent  civilisés. 

Les  cordonniers  ont  depuis  longtemps  renoncé 
à  la  prétention  d'être  tailleurs,  et  les  tailleurs  ont 
cessé  de  voir  d'un  œil  jaloux  les  gains  que  font 
les  cordonniers;  loin  de  prétendre  à  se  cliausseï" 
eux-mêmes,  ils  sont  bien  aises  de  s'en  rapporter 
à  d'autres  de  ce  soin,  persuadés  qu'ils  ne  sau- 
raient le  faire  ni  aussi  bien,  ni  à  aussi  bon  compte. 
Les  particuliers  ont  acquis  ce  principe,  mais  les 
peuples  s'obstinent  dans  l'erreur  primitive  en  pré- 
tendant tout  faire  chez  eux  et  par  eux-mêmes. 

On  dira  sans  doute  qu'un  peuple  ne  peut  être 
assimilé  à  un  particulier,  qu'il  n'est  ni  tailleur  ni 
cordonnier,  qu'il  a  la  puissance  d'être  tout  à  la  fois 
et  de  faire  tout  par  soi.  Mais  à  la  rigueur,  ne  vau- 
drait-il pas  mieux  qu'un  peuple  fût  tailleur  et  un 
autre  cordonnier,  suivant  les  goûts  et  les  res- 
sources de  chacun  d'eux?  Et  ne  voyons-nous  pas 
au  fond  que  la  force  des  choses  établit  un  ordre 
que  le  système  prohibitif  ne  peut  renverser?  En 
résultat,  la  Russie  n'est-elle  pas  le  grenier  de  l'Eu- 
rope, le  grand  cultivateur,  le  grand  forestier,  le 
grand  tanneur?  L'Angleterre  n'est-elle  pas  le  ma- 
nufacturier de  coton  par  excellence?  La  France, 
la  grande  modiste  et  le  grand  orfèvre?  Et  la  Suède 
ne  s'esl-elle  pas  appelée  à  juste  titre  le  pays  de  fer 
(Jernbaeeia)  ? 

Un  pays  ne  peut  tout  produire  par  lui-même. 
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()iiellesque  soient  ses  ressources.  Quelque  puissant 
que  soit  un  peuple,  il  ne  saurait  tout  faire  à  lui 
seul ,  et  la  puissance  ne  consiste  pas  dans  la  pré- 
tention à  l'impossible;  elle  n'est  efficace  que  lors- 
qu'elle tient  compte  des  obstacles,  ne  dissipe  pas 
ses  efforts  en  tentatives  au-dessus  de  ses  forces, 
mais  les  concentre  sur  ce  qui  est  à  sa  portée. 
Tous  les  systèmes  prohibitifs  ne  sauraient  faire 
produire  à  un  peuple  plus  qu'il  ne  lui  est  donné 
de  produire.  Le  libre  intérêt  des  individus  et  des 
peuples  est  le  seul  stimulant  actif  et  justifiable 
de  la  production. 

Le  système  prohibitif  agit  souvent  en  aveugle, 
détruit  d'une  main  ce  qu'il  crée  de  l'autre,  et  at- 
teint un  but  diamétralement  contraire  à  celui  qu'il 
se  propose.  Loin  de  protéger  la  production  indi- 
gène, il  lui  cause  de  graves  préjudices.  Les  difii- 
cultés  qu'il  suscite  à  l'importation  sont  des  torts 
qu'il  cause  à  l'exportation  et  à  la  production;  car 
moins  un  pays  achète ,  moins  il  vend  et  moins  il 
produit.  Les  obstacles  que  la  Russie  met  à  l'im- 
portation des  soieries  et  des  vins  sont  des  obsta- 
cles qu'elle  crée  à  la  vente  de  ses  céréales  et  de 
^s  suifs,  et  le  système  prohibitif  y  provoque  ainsi 
une  double  perte  :  d'abord  en  empêchant  l'achat 
des  soieries  supérieures  en  quaUté  et  inférieures 
en  prix,  ensuite  en  restreignant  la  vente  des 
produits  bruts  et  amenant,  pai-   là,  la  baisse  de 
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leur  pri\.  Il  s'eiisuil  donc  ([u'oii  ne  peiil  proté- 
ger une  produclion  qu'au  préjudice  d'une  autre. 
Ainsi ,  dans  l'exemple  (pie  nous  venons  de  choisir, 
la  Russie  se  propose  de  protéger  la  fabrication  in- 
digène des  soieries  et  ne  voit  pas  qu'elle  fait  du 
tort  à  la  production  et  à  la  vente  des  grains,  des 
cuirs  et  des  autres  pioduits  qu'elle  a  l'habitude 
d'exporter;  elle  ne  voit  pas  qu'elle  protège  les  fa- 
bricants aux  dépens  des  propriétaires. 

Le  bien  que  ce  système  fait  aux  producteurs 
est  plus  que  compensé  par  le  mal  qu'il  cause  aux 
consommateurs  qui  sont  les  plus  nombreux.  C'est 
en  partie  à  la  suite  des  impôts  que  la  Russie  per- 
çoit sur  les  foulards  et  les  toiles,  que  la  moitié, 
les  deux  tiers  même  de  ses  habitants  se  mouchent 
dans  le  pan  de  leurs  habits ,  et  que  le  fashiona- 
ble  russe  se  prive  souvent  de  linge,  cette  pre- 
mière nécessité  du  luxe.  Encore  si  c'étaient  des 
nationaux  qui  gagnassent  à  cet  ordre  de  choses; 
mais,  jusqu'à  présent,  une  grande  partie  des  fa- 
bricants en  Russie  sont  des  étrangers.  Les  con- 
sommateurs sont  aussi  producteurs,  et  ce  qu'on 
leur  fait  payer  plus  cher  pour  les  marchandises 
étrangères  est  autant  de  perdu  pour  eux  sur  ]& 
vente  de  leurs  propres  produits. 

Peu  doit  importer  à  un  pays  la  nature  de  sa 
()roduction  :  il  ne  doit  préférer  que  ce  (pj'il  peut 
faire  mieux  et  à  meilleur  conq)te,  et  il  doit  ache- 
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ter  à  son  tour  aux  étrangeis  ce  que  ceux-ci  font 
de  mieux  et  de  moins  cher.  Les  pays  du  Nord  peu- 
vent bien  obtenir  des  oranges  et  des  citrons  dans 
des  serres  chaudes;  mais  s'ils  font  mieux  de  les 
tirer  du  Midi  en  échange  de  leurs  produits,  le 
même  raisonnement  ne  doit-il  pas  s'appliquer  à 
tout  autre  objet  pour  la  production  duquel  un 
pays  n'a  pas  la  matière  ou  les  moyens  nécessaires, 
et  qui,  obtenu  par  des  moyens  artificiels,  vaut, 
dans  son  espèce,  ce  que  les  oranges  et  les  citrons 
des  serres  chaudes  valent  dans  la  leur? 

Nous  avons  vu  l'importance  de  la  division  et 
de  la  réunion  du  travail,  et  le  rôle  qu'elles  jouent 
dans  la  production  des  richesses.  Leur  effet  bien- 
faisant croît  à  mesure  de  leur  extension  et  du 
nombre  des  pays  et  des  peuples  qu'elles  compren- 
nent dans  le  cercle  de  l'activité  commune.  Lu 
pays  produit  ce  que  ne  produit  pas  un  autre;  un 
peuple  est  plus  qu'un  autre  capable  de  certains 
travaux  :  le  commerce  lie  de  sa  chaîne  salutaire 
le  travail  et  les  produits  de  tous  les  pays,  et  fait 
que  chaque  peuple  peut  se  vouer  exceptionnelle- 
ment aux  productions  qui  lui  sont  les  plus  pro- 
pres et  dont  il  attend  le  plus  de  bénéfices. 

La  concurrence  est  un  autre  levier  très-puissant 
de  la  production  et  de  son  perfectionnement.  Le 
système  prohibitif  crée  un  monopole  au  profit  de 
ceux  qu'il  protège  et  qui,  sous  son  égide,  font  les 
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plus  iDaiivais  produits  au  plus  haut  prix  possiljle. 
Ce  n'est  que  sous  l'influence  de  la  liberté  du  coin- 
nierce  que  ces  abus  disparaissent  et  ([ue  la  pio- 
duction  indigène  peut  atteindre  tout  le  degré  de 
perfection  dont  elle  est  susceptible. 

On  a  cru  pouvoir  défendre  le  système  prohi- 
bitif sous  un  point  de  vue  politique,  en  alléguant 
qu'il  rend  un  pays  indépendant  des  autres.  Mais 
les  hommes,  comme  les  pays,  qui  ont  mutuelle- 
ment besoin  les  uns  des  auties,  sont  dans  une 
dépendance  réciproque.  Le  marchand  dépend  du 
fabricant  tout  autant  que  le  fabricant  dépend  du 
marchand.  Si  la  Russie  dépend  de  la  France  pour 
les  vins,  la  France  dépend  de  la  Russie  pour  le 
chanvre  et  le  cuivre;  leur  mutuelle  dépendance 
fait   leur  commune    indépendance.   L'intérêt   du 
marchand  est  de  vendre,  et  celui  du  consomma- 
teur est  d'acheter.  Mais  si  celui-ci  se  laissait  aveu- 
gler au  point  de  ne  voir  dans  les  achats  qu'il  fait 
que  l'intérêt  seul  du  marchand,  et  si,  par  jalousie, 
il  était  assez  insensé  pour   cesser  ses  achats,  il 
échangerait  alors  sa  fictive  dépendance  contre  un 
dénùment  complet  et   réel.  Il  n'en  est  pas,  sous 
ce  rapport,  autrement  des  peuples  que  des  in- 
dividus.   «C'est,  dit  Senior,  l'indépendance   de 
Swift   qui,    pendant   les  dernières  années  de   sa 
vie,    se    priva    du    plaisir    de   la    lecture,    parce 
qu'il  s'était  obstiné  à  \ouluii'  ne  pas  se  servii-  de 
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liineltes;  l'indépendance  du  boutiquier  t[ui  ,  au 
lieu  de  s'occuper  de  son  commerce,  perd  soi» 
temps  à  cirer  ses  bottes.  C'est  se  dire  indépen- 
dant du  trottoir  parce  cpj'on  marche  dans  le  ruis- 
seau (i).  w 

L'effet  déplorable  de  la  douane  est  la  contre- 
bande, la  compagne  inséparable  et  fidèle,  la  con- 
sécpience  inévitable  et  pernicieuse  du  système 
prohibitif.  C'est  là  une  plaie  large  et  profonde 
qu'on  ne  pourra  fermer  qu'en  abolissant  les  pro- 
hibitions. Des  milliers  d'hommes,  des  classes  en- 
tières et  souvent  toute  la  population  des  frontières 
se  vouent  ouvertement  et  à  main  armée  à  ce  mé- 
tier que  l'opinion  publique  ne  réprouve  même 
pas.  «  La  contrebande  est  devenue  de  nos  jours, 
dit  M.  Blanqui,  une  véritable  puissance,  moitié 
commerciale  et  moitié  militaire,  qui  a  ses  stations 
capitales  et  ses  tarifs  officiels ,  des  soldats  aguerris 
et  des  chefs  expérimentés.  Elle  est  aussi  exacte 
dans  ses  livraisons  que  le  négociant  le  plus  scru- 
puleux; elle  brave  les  saisons  et  les  lignes  de 
douanes  les  mieux  surveillées,  au  point  que  les 
compagnies  d'assurances  qui  la  protègent  comp- 
tent moins  de  sinistres  que  toutes  les  autres(2).  » 

(i)  Senior,  Principes  fondamentaux  de  l'économie  politi- 
que, j).  i57. 

(a)  Blanqui,  Ilist.  do  i'écanomie  politique,  t.  II,  p.  'i'-t. 
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Il  esl  diCticile  de  déterminer  l'élendue  de  la 
oonlrehande.  Moreau  de  Jonnès  suppose  (jue  la 
conlreljaiule  e\])Oile  de  l'ÂngleteiTe  pour  i4o 
millions  de  francs  en  cotonnades  seulement  (i). 
Lors  de  la  défense  de  l'importation  des  étoffes  de 
soie  en  Angleterre,  il  s'en  présentait  tous  les  ans 
à  la  douane  de  France  pour  loo  à  i5o  mille  liv. 
slerl.  pour  être  exportées  en  Angleterre  (2). 

Plus  les  impôts  sur  les  marchandises  étrangères 
sont  élevés,  plus  ils  présentent  d'encouragement 
à  la  contrebande.  On  ne  pourrait  réagir  effective- 
ment contre  cette  dernière  qu'en  abaissant  les  ta- 
rifs, et  ce  n'est  que  lorsque  les  bénéfices  de  la 
contrebande  ne  surpasseront  pas  les  risques  et  les 
dangers  auxquels  elle  s'expose,  lorsque  les  droits 
d'entrée  seront  au  pair  avec  les  chances  de  la  con- 
trebande, que  celle-ci  pourra  disparaître.  Encore, 
le  peu  de  cas  que  les  hommes  font  de  leur  vie 
mettra-t-il  souvent  ces  calculs  en  défaut. 

Certains  tarifs  sont  employés  comme  des  repré- 
sailles contre  un  autre  pays,  et  ont  pour  but  de 
l'obliger  à  supprimer  ses  prohibitions.  C'est  là  se 
faire  un  mal  pour  en  réparer  un  autre.  Les  fautes 
d'autrui  ne  peuvent  servir  ni  de  justification  ni  de 

(1)  Moreau  de  Jonnès,  Commerce  au  xix"^  siècle,  t.  I, 
p.  i5o. 

'//.)  Hiiskissou  ,  Discours,  t.  II. 
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prétexte  à  nos  propres  fautes.  Le  tort  qu'un  autre 
État  se  fait  en  se  privant  de  nos  produits  ne  de- 
vrait pas  nous  engager  à  nous  refuser  les  siens  el 
les  avantages  qui  y  sont  attachés.  Si  l'on  nousôte 
nos  bénéfices  sur  l'exportation,  ce  n'est  pas  une 
raison  qui  doive  nous  faire  l'cnoncer  à  ceux  que 
nous  offre  l'importation. 

Quant  au  revenu  que  l'État  perçoit  sur  l'en- 
trée des  marchandises,  il  est  assis  sur  une  base 
juste,  en  tant  que  la  consommatioii  des  produits 
étrangers  doit  contribuer  à  la  totalité  des  impôts. 
Mais  les  gouvernements  entendent  mal  leurs  pro- 
pres intérêts  quand  ils  élabhssent  trop  haut  ces 
droits.  Ils  tombent  alors  dans  la  faute  du  mar- 
chand qui  fixe  un  trop  haut  prix  à  sa  marchan- 
dise: ils  perdent  sur  le  nombre  des  recettes  plus 
qu'ils  ne  gagnent  sur  leur  taux  élevé.  Plus  les  ta- 
rifs sont  modérés,  plus  les  prix  des  marchandises 
étrangères  seront  bas;  plus  il  s'en  importera,  plus 
il  s'en  consommera  et  plus  le  gouvernement  ga- 
gnera sur  leur  entrée.  Il  rendra  un  service  à  ses 
consommateurs  et  à  ses  sujets,  en  même  temps 
qu'il  se  fera  du  bien  à  lui-même.  Si  les  gants 
payaient  moins  d'entrée  en  Russie,  on  y  serait  plus 
proprement  et  mieux  mis,  l'élégance  y  serait  plus 
générale,  et  le  gouvernement  russe  ne  verrait 
(|u'accroître  ses  revenus  sur  l'entrée  de  cet  ar- 
ticle. 
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raisons-iîous  gouvenienieiit  :  envisageons  la 
question  comme  il  pourrait  l'envisager,  plaidons 
sa  cause.  Disons  que  la  ihéoiie  ,  qui  étend  son  cer- 
cle sur  tous  les  pays,  sur  tous  les  peuples  de  la 
terre,  est  excessivement  bornée.  L'économie  po- 
litique qui  ne  tient  pas  compte  de  la  différence 
des  localités  et  des  temps  est  sujette  à  de  graves 
erreurs.  Celle  qui  ne  prend  pas  en  considération 
les  différents  degrés  du  développement  des  peu- 
ples, agit  comrtne  un  médecin  aveugle  qui  prescrit 
la  même  dose  à  l'enfant  et  à  l'homme  mûr,  et  ne 
distingue  ni  les  âges  ni  les  complexions. 

La  concurrence  est  certes  un  puissant  aiguillon 
de  la  production  et  de  sa  perfection  ;  mais  la  con- 
currence entre  des  gens  et  des  peuples  trop  iné- 
gaux ne  peut  être  que  pernicieuse  pour  le  plus 
faible.  Qu'adviendrait-il  si  l'on  faisait  concourir 
une  tortue  avec  un  lièvre,  ou  si  l'on  imposait  à 
un  âne  le  fardeau  d'un  cheval?  Qu'en  serait-il  du 
concours  du  sauvage  dans  sa  pirogue  avec  un 
marinier  anglais;  d'un  idiot  avec  un  orateur;  d'un 
industriel  de  Pékin  avec  un  manufacturier  de 
Manchester?  La  concurrence  ne  peut  aboutir  à 
de  bons  résultats,  en  industrie  comme  en  toutes 
choses,  qu'à  un  certain  degré  de  force  et  d'habi- 
leté des  deux  parts. 

Si  l'on  s'accorde  unanimement  sur  ce  que  l'a- 
bolition  subite  des  douanes  serait  la    ruine  com- 
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plète  de  beaucoup  d'industries,  ne  faut-il  pas  con- 
venir que  la  naissance  de  plusieurs  industries  n'a 
été  possible  que  sous  l'influence  du  système  prohi- 
bitif? Les  pays  les  plus  avancés  ont  été  les  créa- 
teurs de  plusieurs  industries,  et,  comme  tels,  ils 
n'ont  pas  eu  à  craindre  la  concurrence  étrangère  : 
les  circonstances  et  le  temps  ont  fait  pour  eux  ce 
que  le  système  prohibitif  se  propose  de  faire  pour 
les  États  arrivant  les  derniers  à  l'industrie  :  d'ex- 
clure les  dangers  de  la  concurrence.  Ceux  qui 
n'ont  plus  à  craindre  aucune  rivalité  ont  beau 
jeu  de  dire  aux  autres  Etats  :  «  Laissez-nous  être 
vos  fournisseurs;  achetez-nous  nos  pioduits,  et 
ne  vous  mêlez  pas  de  faire  ce  que  vous  ne  pour- 
riez faire  ni  aussi  bien  ni  à  aussi  bon  compte  que 
nous.  »  Ils  ne  voient  pas,  les  insensés,  que  si  on 
les  écoutait,  et  qu'on  ne  produisît  pas  soi-même, 
on  n'aurait  pas  de  quoi  acheter  leuis  produits. 
a  Votre  terre,  diront-ils,  a  bien  de  quoi  nous 
payer.  »  Mais  la  terre  s'épuise  et  se  lasse  de  faiie 
des  dons  qu'on  ne  sait  pas  utiliser.  El  que  leur 
importe  la  perte  des  autres,  pourvu  qu'eux- 
mêmes  aient  de  quoi  vivre  et  alimenter  leur  fac- 
tice existence?  L'instinct  des  peuples  a  prévalu 
sur  les  fiuiestes  enseignements  des  industriels;  il 
les  a  poussés  à  se  mettre  à  l'œuvre  et  à  produire 
eux-mêmes  ce  que  les  autres  produisent,  car  s'il 
est  viai  qu'un  pays  ne  produit  jamais  que  ce  qu'il 
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peut  produire,  encore  ("aul-il  qu'il  le  produise  el 
c|u'il  n'abandonne  pas  à  l'étranger  les  sources  de 
ses  revenus.  Le  pouvoir  productif  d'un  pays  est 
souvent  faussement  apprécié.  Si  d'une  part  on  lui 
attribue  trop,  de  l'autre  on  le  circonscrit  beaucoup 
plus  que  de  raison.  Lorsqu'il  s'est  agi  d'introduire 
en  France  l'industrie  des  soies ,  Sully  a  été  le  pre- 
mier à  s'y  opposer.  Et  que  faisait-il  valoir  en  fa- 
veur de  son  opinion?  Lui  aussi  croyait ,  comme  le 
croient  les  antagonistes  du  système  prohibitif,  que 
la  France  était  peu  propre  à  cette  production  ,  que 
son  climat  s'opposait  à  la  culture  du  mûrier,  qu'il 
était  dangereux  de  détourner  au  profit  de  cette 
industrie  des  capitaux  et  un  travail  avantageuse- 
ment et  sûrement  employés  ailleurs.  Le  temps 
n'est-il  pas  venu  démentir  l'opinion  de  ce  grand 
homme  d'État?  Il  en  sera  de  même  de  tous  ces 
funestes  conseils  qu'on  donne  à  un  pays  de  limiter 
ses  productions.  Les  partisans  aveugles  de  la  li- 
berté veulent  l'appliquer  indistinctement  atout; 
leur  erreur  vaut  pour  le  moins  celle  de  Sully,  qui 
voulait  tout  subordonner  à  l'agriculture. 

Gustave  Wasa  avait  prohibé  la  sortie  du  fer 
brut  de  la  Suède;  qu'en  est-il  résulté?  L'industrie 
qui  s'y  est  appliquée  est  venue  se  fixer  en  Suède. 
Si  actuellement  ce  pays  défendait  la  sortie  de  l'a- 
cier de  Danemoore,  les  Anglais  viendraient  cer- 
tainement enrichir  la  Suède  de   la  fabrication  de 
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lacier.  L'empereur  Alexandre  avait  penché  un 
certain  temps  pour  la  liberté  du  commerce  ;  mais  à 
la  vue  du  dépérissement  de  l'industrie  qui  en  ré- 
sulta immédiatement,  il  revint  de  ses  idées,  et  la 
Russie  a  fait  depuis  des  progrès  surprenants  en 
manufacture.  Un  peuple  essentiellement  agricole 
ne  saurait  atteindre  un  haut  degré  de  richesse,  et 
la  richesse  est  actuellement  le  secret  de  l'influence 
politique.  Dans  la  balance  de  notre  siècle,  l'or 
pèse  plus  que  le  fer  et  peut  le  rendre  tributaire  et 
dépendant. 

L'indépendance  matérielle  ([u'on  se  propose  par 
la  production  matérielle  est  loin  d'être  une  pure 
chimère;  les  nations,  comme  les  hommes,  dé- 
pendent de  leurs  besoins  et  des  moyens  de  les  sa- 
tisfaire. Les  idées  d'une  paix  éternelle  et  univer- 
selle, toutes  belles  qu'elles  sont,  ne  sont  pas  moins 
chimériques.  S'il  est  de  l'intérêt  des  nations  de 
s'aider  et  de  se  servir  réciproquement,  souvent 
on  les  voit  tendre  à  se  faire  le  plus  de  mal  pos- 
sible. Tandis  qu'on  ne  voit  jamais  les  marchands 
d'un  pays  fermer  leurs  boutiques  à  leurs  compa- 
triotes, une  nation  ferme  souvent  ses  ports  à  une 
autre  et  supprime  avec  elle  ses  relations.  Des  faits 
différents  doivent  produire  des  maximes  diffé- 
rentes :  on  a  très-souvent  tort  de  comparer  les  in- 
dividus et  les  particuliers  aux  nations,  et  de  pres- 
crire les  mêmes  principes  aux  uns  et  aux  autres. 
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Un  tailleur  a  tort  de  prétendre  à  devenir  aussi 
cordonnier;  mais  un  j)euple  a  raison  de  s'assurer 
ses  moyens  d'existence  et  de  ne  pas  se  reposer  sur 
l'étranger  du  souci  de  pourvoir  à  ses  besoins  les 
plus  importants.  L'intérêt  qui  aujourd'hui  amène 
chez  nous  un  autre  peuple  avec  ses  produits  peut 
(;hanger  demain,  et  les  moyens  de  salut  peuvent 
devenir  un  jour  des  instruments  de  ruine.  Les 
États  ont  donc  raison  de  ne  pas  s'en  rapporter  à 
d'autres  pour  la  fourniture  de  leurs  munitions  de 
guerre,  entant  que  leur  manque  accidentel  peut 
compromettre  la  sûreté  et  l'indépendance  pu- 
bliques. Sans  aller  trop  loin  dans  l'application  de 
ce  principe,  on  peut  pourtant  lui  donner  un  grand 
développement. 

L'inconvénient  qui  retombe  du  système  prohi- 
bitif sur  les  consommateurs  est  incontestable, 
mais  les  privations  qu'ils  s'imposent,  ils  se  les 
imposent  dans  l'intérêt  de  leurs  successeurs.  Les 
emprunts  publics  sont  des  dépenses  anticipées 
sur  nos  revenus  et  des  sacrifices  imposés  à  nos 
descendants.  Pour  toutes  les  dettes  que  nous  leur 
laissons  à  payer,  nous  pouvons  bien  leur  donner 
les  moyens  de  les  acquitter,  et  si  nous  ne  pouvons 
jouir  de  toutes  les  aises  de  la  vie,  nous  faisons  un 
acte  méritoire  en  apprêtant  à  nos  enfants  un  meil- 
leur sort.  Les  pères  doivent  songer  à  leurs  enfants 
et  les  peuples  aux  générations  futures. 
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L'odieux  des  douanes  et  le  discrédit  du  système 
proliibilif  doivent  être  principalement  mis  sur  le 
compte  des  abus  et  des  mesures  mal  entendues. 
Certes  on  va  trop  loin  dans  les  prohibitions,  et  il 
n'y  a  pas  un  seul  tarif  qui  ne  puisse  recevoir  de 
giaves  diminutions.  Après  qu'une  production  a 
pris  racine  sous  la  protection  des  douanes,  on 
fait  bien  de  l'exposer  à  la  concunence  pour  lui 
faire  atteindre  le  degré  de  la  perfection  qu'elle 
comporte.  Mais  c'est  surtout  avant  d'accorder  la 
protection ,  qu'on  doit  s'assurer  du  succès  de  la 
production  qui  la  réclame. 

Un  jour  viendra  peut-être  où  les  industries  au- 
ront piis  une  assiette  fixe  dans  tous  les  pays,  on 
toutes  les  nations  sauront  ce  qu'elles  peuvent  et 
doivent  produire  et  quelles  brandies  de  produc- 
tion elles  doivent  abandonnera  d'autres.  C'est alois 
(|ue  toutesles  entraves  apportéesaux  relations coni- 
merciales  pourront  tomber  à  jamais,  et  que  toutes 
les  nations  formeront  une  seule  et  grande  famille 
industrielle.  C'est  pourquoi,  en  terme  final,  la 
liberté  du  commerce  est  le  but  que  doit  se  propo- 
sei"  tout  gouvernement;  mais,  en  attendant, il  faut 
d'abord  s'occuper  de  la  diminution  des  tarifs. 

Tel  aurait  pu  être  le  langage  des  partisans  du 
système  prohibitif,  et  c'est  ainsi  que  la  plus  mau- 
vaise cause  peut  être  défendue  par  quelques  bonnes 

18 


274  LIVJIK    SK(.OM). 

raisons,  comme,  d'aiilre  part,  il  n'y  a  peul-èlre 
pas  (le  bonne  cause  qui  ne  puisse  être  attaquée 
avec  (juehpic  fondement  ou  avec  quelque  appa- 
rence de  justice.  Mais  toutes  les  raisons  qu'on  vient 
de  faire  valoir  résistent  difficilement  à  un  nuu* 
examen.  La  concurrence  a  un  défaut,  celui  d'être 
préjudiciable  à  l'incapacité;  le  monopole  a  un  bon 
côté  :  il  fait  le  bien  de  celui  qu'il  protège.  Mais  le 
défaut,  dans  le  premier  cas,  n'est  que  justice,  et 
l'avantage,  dans  l'autre,  est  un  inconvénientpositif. 
Le  système  prohibitif  n'a  pas  le  pouvoir  de  faire 
produire  à  un  peuple  tout  ce  qu'il  peut  produire, 
et  la  nature  des  choses  protège  assez  les  produc- 
teurs indigènes,  pour  qu'ils  se  passent  de  toute 
production  factice.  La  proximité  où  ils  se  trouvent 
du  marché  leur  épargne  des  frais  de  transport  que 
supportent  les  étrangers,  et  les  tient  plus  au  cou- 
rant de  la  nature  et  de  l'étendue  de  la  demande. 
Les  secrets  de  la  fabrication  échappent  difficile- 
ment à  ceux  qui  veulent  les  pénétrer,  et  ils  peu- 
vent au  besoin  s'inq^orter  avec  les  ouvriers  et  les 
machines.  L'instruction  et  la  liberté  de  l'industrie 
feront  seules  ce  que  le  système  prohibitif  ne  peut 
faire  :  elles  feront  produire  à  un  peuple  tout  ce 
qu'il  peut  et  doit  produire.  Quant  à  l'indépen- 
dance nationale  dont  on  se  prévaut,  passe  pour 
la  poudre  et  les  munitions  de  guerre,  mais  on  ne 
saurait  lui  concéder  beaucoup  au  delà. 
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CHAPITRE  \  . 

Du  Commerce  des  Grains. 


Il  est  peu  d'objets  qui  intéiessent  les  natious, 
les  gouveineinents  et  les  particuliers  plus  que  le 
commerce  des  grains  ;  c'est  là  pour  tous  une  ques- 
tion de  vie,  le  to  he  or  not  ta  be  ge'néral.  Les  di- 
settes visitent  tour  à  tour  les  différents  pays,poi- 
tent  l'épouvante  parmi  les  peuples,  les  poussent 
au  bord  de  l'abîme,  exposent  leur  existence  en- 
tière et  remplissent  les  gouvernements  de  désola- 
tion. Pour  les  prévenir  ou  les  diminuer,  les  admi- 
nistrations ont  essayé  de  plusieurs  mesures. Toutes 
leurs  recettes  sont  épuisées  et  elles-mêmes  se  voient 
condamnées  à  l'impuissance  en  présence  de  ce 
grand  fléau  qui  parait  ne  devoir  cédera  aucun  re- 
mède humain.  La  science,  désapprouvant  toutes 
les  mesures  de  l'autorité  publique,  ne  sait  et 
ne  peut  conseiller  qu'une  parfaite  inactivité.  Sem- 
blable à  un  médecin  sans  ressource  contre  cer- 
taines maladies,  elle  abandonne  à  la  nature  seule 

18. 
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le  soin  de  ^iiriir  ou  de  neiilraliser  un  mal  (|ni, 
lni-iTiéme,  ne  vient  que  de  la  naluie  et  de  la  ft)ree 
des  choses.  Laisser  faire  et  laisser  passer  est,  cette 
fois  comme  tant  d'autres,  sa  seule  devise,  son 
seul  mot  d'ordic,  et  jusqu'à  présent  c'est  encore 
le  meilleur  remède,  lant  il  est  vraitiu'il  vaut  mieux 
ne  rien  faire  que  de  faire  mal. 

Après  les  mesures,  très-sages  certes,  que  prend 
le  gouvernement  en  faveur  de  l'agriculture  en 
général  ou  d'une  plus  grande  production  des 
blés  ,  il  croit  devoir  aussi  se  mêler  de  la  circula- 
tion des  grains  et  lui  demander  un  surplus  de  se- 
cours. Là,  il  est  moins  heureux,  et  ses  mesures 
ne  servent  le  plus  souvent  qu'à  empirer  le  mal  au 
heu  de  le  soulager. 

D'abord  les  gouvernements  n'ont  rien  de  plus 
pressé,  lorsqu'une  disette  survient  ou  qu'elle  est 
prête  à  éclatei-,  ou  même  encore  bien  auparavant, 
et  une  fois  pour  toutes,  de  défendre  la  sortie  des 
blés  indigènes  ou  de  ne  la  permettre  que  lorsque 
le  prix  en  est  tombé  à  un  certain  taux  assez  bas. 
Cette  mesure  est  pour  le  moins  inutile.  L'intérêt 
privé  est,  en  ce  cas  comme  en  tant  d'autres,  le 
meilleur  juge  et  le  plus  sûr  garant  de  l'intérêt 
public.  Tant  que  le  piix  des  blés  indigènes  est 
plus  haut  que  le  prix  des  blés  étrangers,  les  négo- 
ciants n'exportent  pas  leurs  blés,  mais  les  condui- 
sent nécessairement  aux  marchés  intérieurs  comme 
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étant  les  plus  proches  et  les  plus  avantageux.  Ils 
ne  font  des  expéditions  au  dehors  que  lorsque  le 
prix  des  blés  étrangers  est  assez  élevé  pour  leur 
payer  les  frais  de  transport  et  une  indemnité  de 
leurs  peines  et  de  leurs  risques. 

Par  esprit  de  conséquence,  et  conjointement 
avec  la  défense  de  la  sortie  des  blés  indigènes, 
les  gouvernements,  dans  les  temps  de  pénurie^ 
adoptent  une  seconde  mesure  ;  ils  accordent  une 
libre  entrée  aux  blés  étrangers.  Ils  font  plus,  ils 
favorisent  l'importation  de  tous  leurs  moyens,  et 
vont  même  jusqu'à  lui  concéder  des  primes.  Dans 
ce  cas  encore,  l'intérêt  privé,  cette  fois  celui  des 
commerçants  étrangers,  les  servirait  mieux  s'ils 
voulaient  s'en  rapporter  à  lui,  lui  laisser  le  champ 
libre,  ne  pas  induire  le  public  en  erreur,  et  ne 
pas  lui  inspirer  des  craintes  pani([ues  qui  sont  les 
causes  les  plus  fréquentes  et  les  plus  foites  delà  di- 
sette. Les  primes  accordées  à  l'importation  ne  sont 
pas  moins  inutiles,  et  le  montant  en  serait  beaucoup 
mieux  emplové  si  on  le  distribuait  en  secours  aux 
nécessiteux.  Toutes  ces  mesures  inutiles  sont  sou- 
vent aussi  bien  funestes  :  elles  portent  l'alarme 
dans  les  esprits,  resserrent  la  libre  circulation  des 
grains  en  faisant  planer  le  doute  sur  l'avenir. 

La  taxe  ,  déjà  désapprouvée  par  nous  pour  toute 
espèce  de  marchandises  (i  ),   est  plus  pernicieuse 

(i)  Liv.  1 ,  cliaji.  I. 
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«iicoïc;  (|uaiid  elle  s'a|)pli(|ue  aux  blés,  de  tous  les 
articles  le  plus  indispensable.  Ceux  qui  vendent 
leurs  blés  par  nécessité,  se  voient  souvent  privés  par 
la  taxe  d'un  juste  bénéfice,  et  ceux  (jui  peuvent 
retarder  la  vente  de  leurs  grains  la  diffèrent  encore 
davantage,  dans  l'espoir  d'une  taxe  plus  favo- 
rable. 

Aussi  les  gouvernements  ont-ils  cru  pouvoir 
aller  plus  loin,  dépasser  le  seuil  des  paiticuliers, 
enfreindie  le  domicile  et  la  liberté  privée,  et 
abuser  ainsi  de  leurs  droits.  Ils  ont  prescrit  la 
mise  en  vente  des  blés  et  en  ont  proliibé  l'acca- 
parement. Or,  il  a  été  reconnu  que  les  accapareurs, 
loin  d'être  nuisibles  à  la  société,  lui  sont  utiles. 
Aclietant  les  grains  à  bas  prix,  ils  empêchent  leur 
prix  de  tomber  plus  bas;  les  revendant  ensuite 
loisque  le  prix  en  est  plus  élevé,  ils  s'opposent 
par  là  à  une  plus  forte  hausse.  Leurs  bénéfices  ne 
sont  pas  illicites,  et  sont  en  rapport  direct  avec  les 
dangers  qu'ils  courent  et  les  frais  qu'ils  supportent. 
C'est  ainsi,  encore  une  fois,  que  l'intérêt  privé  sert 
l'intérêt  public  mieux  que  toutes  les  entraves  ap- 
portées à  la  liberté. 

La  meilleure  justification  des  accapareurs  est 
ilans  la  conduite  des  gouvernements  eux-mêmes, 
(|ui,  pour  subvenir  aux  besoins  de  leurs  peuples, 
ne  savent  imaginer  rien  de  mieux  que  des  appro- 
visionnements, établis  précisément  sur  les  mêmes 
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principes  que  les  accaparements  privés  :  l'achat  des 
grains  à  la  baisse  et  leur  vente  à  la  hausse.  Mais 
les  approvisionnements  sont  encore  une  de  ces 
mesures  dont  le  gouvernement  ne  s'acquitte  pas 
aussi  bien  que  les  particuliers.  Quelque  considé- 
rables que  soient  les  fonds  que  l'administration 
consacre  à  ses  magasins,  ceux-ci  ne  sauraient  swffire 
aux  besoins  du  peuple  entier,  et  ne  peuvent  éga- 
ler les  réserves  que  pourraient  faire  les  particu- 
liers. Le  gouvernement  ignore  surtout  les  moyens 
de  faire  aussi  peu  de  frais  que  les  particuliers.  Ses 
n)agasins,  quand  ils  ne  sont  pas  vides,  nourrissent 
les  rats  ou  les  employés  au  lieu  de  nourrir  les  né- 
cessiteux. On  aurait  beau  multiplier  les  magasins 
de  blé  jusqu'à  les  répandre  dans  les  derniers  bourgs 
et  dans  les  plus  petits  villages,  ils  ne  seraient  pas 
suffisants,  tant  qu'ils  ne  contiendiaient  pas  du 
moins  la  moitié  delà  quantité  de  blé  annuellement 
nécessaire  aux  habitants,  et  il  n'est  pas  à  espérer 
que  cette  quantité  soit  jamais  réunie,  ou  que, 
même  réunie,  elle  puisse  être  conservée. 

Si  les  remèdes  ne  sont  pas  efficaces ,  c'est  que 
le  mal  est  bien  grand  :  il  est  effectivement  for- 
midable. La  disette  est  une  calamité  publique  pres- 
(|ue  insurmontable. 

Les  importations  étrangères  ne  sont  pas  un 
moyen  de  salut.  Quelque  considérables  qu'elles 
puissent  être,  elles  pouiraient  à  peine  fournir  à 
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la  consominadoM  ruènic  de  (]u<'l(|ues  joins  d'une 
population  nombreuse  (r).  I.es  l)l('.s  étrangers  par- 
\ icnjnent  rarement  à  temps  oj)])ortun. 

Va\  désespoir  de  cause,  la  pomme  de  terre  a  été 
s(nivent  proclamée  comme  un  moyen  de  salut. 
Plus  nourrissante,  plus  fertile,  moins  difficile  et 
moifis  capricieuse,  cette  plante  est  d'une  grande 
ressource  pour  le  peuple  et  feiait  effectivement 
son  salut,  si  jamais  on  parvenait  à  en  faire  de  la 
farine  et  du  pain.  En  général,  il  serait  bon  d'en- 
courager le  peuple  à  varier  ses  goûts ,  sa  nourri- 
ture et  les  objets  de  la  culture.  Le  jour  où  le  pain 
cesserait  d'être  un  objet  de  première  nécessité, 
et  même  la  nourriture  dominante  de  certaines 
classes,  les  famines  générales  deviendraient  bien 
plus  rares.  L'économie  de  pain,  généialement  re- 
commandée et  adoptée  à  temps  utile,  peut  avoir 
de  très-bons  effets.  Aussi,  en  Angleterre  et  en 
Ecosse,  l'adoption  du  pain  mi-I)lanc  et  la  réduc- 


(i)  En  France,  la  consommation  de  pain,  évaluée  à  i  i/4 
kilo  pai'  individu,  se  monte  à  ai  millions  de  kilos  par  jour  pour 
la  popnlation  entière.  Selon  le  rapport  de  M.  Beslay  à  la 
chambre  des  députés,  l'importation  des  blés  étrangers  n'a 
fourni,  en  i8i5,  que  pour  1/4  de  jour,  et  en  1817,  que  pour 
j  jour  1/4  aux  besoins  du  royaume  entier;  selon  M.  Laisné, 
à  G  et  y  jours.  —  Costa/,  Histoire  de  l'administration  en 
Fi'ance  ,  de  l'agricidture,  des  arts  utiles  et  du  connucrce,  etc., 
t.  H,  p.  9^. 
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tion  de  la  consommation  dans  les  familles  ont 
()roduit ,  l'an  1800,  une  économie  de  7,000,000  de 
quarters.  Nous  avons  eu  l'occasion  de  voir  l'im- 
portance des  voies  de  communication  à  l'égard 
des  disettes,  et  nous  ne  pouvons  ici  que  renvoyer 
le  lecteur  au  chapitre  qui  y  est  relatif. 

Que  fait  la  liberté  du  commerce?  Elle  porte  les 
blés  de  l'endroit  où  il  y  en  a  le  plus  à  l'endroit 
où  il  y  en  aie  moins,  des  lieux  où  ils  sont  moins 
chers  aux  lieux  où  ils  le  sont  davantage.  Elle  re- 
médie ainsi  au  manque  d'une  part,  et  de  l'autre 
réduit  le  superflu;  elle  égalise  les  prix  et  appelle 
les  lieux  privilégiés  et  les  mieux  pourvus  au  se- 
cours des  localités  les  moins  favorisées.  La  pré- 
voyance privée,  dûment  éclairée  par  l'adminis- 
tration ,  saura  aussi  faire  venir  les  bonnes  années 
en  aide  aux  mauvaises.  L'intérêt  privé  et  libre, 
faisant  ainsi  tout  ce  qui  est  naturellement  pos- 
sible ,  s'ac(juitte  bien  mieux  de  ce  que  le  gouver- 
nement se  propose  par  des  mesures  si  rarement 
couronnées  de  succès. 

Reste  l'intérêt  des  propriétaires  qui  demande 
que  le  prix  des  blés  soit  constamment  le  plus 
haut  possible.  Pour  complaire  à  leurs  vœux ,  les 
gouvernements  prohibent  l'importation  et  favo- 
risent l'exportation  des  grains,  au  point  même  de 
lui  concéder  une  prime.  Placés  entre  des  intérêts 
si  contraires,  ceux  des  propriétaires  qui  deman- 
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(lenl  des  prix  élevés,  et  ceux  des  consommateurs 
qui  récliiment  le  taux  le  plus  bas  possible,  les 
gouvernements  se  trouvent  comme  entre  Carybde 
et  Scylla,  et  pour  éviter  l'un  et  l'autre  écueil,  ils 
suivent  la  voie  du  milieu,  défendent  la  sortie  des 
blés  à  un  certain  taux  dans  l'intérêt  des  consom- 
mateurs, la  permettent  à  un  autre  dans  l'intérêt 
des  propriétaires.  La  liberté  du  commerce  est  le 
seul  moyen  de  salut  :  la  pleine  mer  peut  seule 
préserver  des  écueils. 


LIVRE  TROISIEME. 

DE  LA   DISTRIBUTION   DES  RICHESSES. 


DU  REVENU. 


Le  revenu  national  est  la  sonuiie  des  revenus 
(les  particuliers,  plus  le  revenu  du  gouvernement 
(|ue  celui-ci  ne  perçoit  pas  sur  ses  sujets,  mais 
(|u'il  relire  soit  des  propriétés  de  l'Etat,  soit  des 
institutions  publiques,  de  ses  entreprises  indus- 
trielles, ou  des  contributions  imposées  à  l'étran- 
ger, en  un  mot  des  sources  indépendantes  de  la 
fortune  des  particuliers.  L'im|)ôt  étant  fourni  par 
le  revenu  des  particuliers,  ne  saurait,  à  moins  de 
double  emploi,  être  compris  dans  le  revenu  du 
gouvernement,  puisque  les  cotes  des  contribu- 
tions entrent  en  ligne  de  compte  dans  les  revenus 
de  chacun. 

On  distingue  ordinairement  le  revenu  en  revenu 
f>n(l  v\.en  revenu  net.  On  comprend  par  revenu  brut 
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le  lotal  du  revenu,  et  par  revenu  iiel,  l'excédanl 
du  revenu  brut  sur  le  montant  des  avances.  Pour 
plus  de  clarté,  nous  croyons  devoir  adoptei-  la 
dénomination  de  revenu-coût  pour  désigner  la  par- 
tie du  revenu  affectée  à  la  lentrée  des  frais. 

Le  revenu  national,  suivant  les  trois  sources  de 
richesse,  se  partage  en  trois  branches  principales  : 
le  revenu  de  la  terre,  le  revenu  du  travail,  et  le 
revenu  des  capitaux ,  ou ,  proprement  parlant,  la 
rente  foncière  y  le  salaire  et  le  profit. 


CHAPITRE  PJIEMJER 

De  la  Renie  ioncrere, 


Le  levenu  de  la  terre  se  compose  du  revenu  du 
travail  qui  s'applique  à  la  terre,  du  profit  du  ca- 
pital qu'on  y  emploie  et  de  la  rente  foncière.  Le 
travail  et  le  capital  fonctionnent,  dans  la  production 
agricole,  d'après  les  lois  (jui  leur  sont  propres  dans 
toutes  les  industries.   Leurs  rexenus  seront  consi- 
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dérés  dans  les  chapitres  du  salaire  et  du  profil. 
Nous  n'avons  donc  à  traiter  ici  que  la  troisième 
espèce  des  revenus  terriens,  qui  proviennent  de 
la  terre  même  et  que  nous  appelons  rente  foncière. 
C'est  le  revenu  net  qui  reste  au  propriétaire ,  dé- 
duction faite  des  salaires  et  du  profit  habituel  des 
capitaux  qu'il  a  placés  dans  sa  terre ,  lorsqu'il  ad- 
ministre son  bien  par  lui-même;  ou  bien  c'est  le 
fermage  que  lui  paie  celui  à  qui  il  confie  l'emploi 
de  sa  terre ,  et  dont  le  montant  est  toujours  l'é- 
quivalent de  la  coopération  du  sol.  Le  profit  du 
fermier  est  le  salaire  de  son  travail ,  qui  revient  au 
propriétaire  lorsqu'il  administie  sa  terre  par  lui- 
même. 

La  rente  foncière  est  due  à  deux  circonstances  : 
à  la  quantité  limitée  de  terres  et  à  la  différence  de 
leurs  qualités.  Si  la  nature  avait  produit  les  terres 
dans  la  profusion  avec  laquelle  elle  nous  a  dé- 
parti l'air  et  la  lumière,  les  terres  seraient  un  bien 
universel,  accessible  à  tout  le  monde,  dont  l'u- 
sage serait  gratuit,  et  ([ui  ne  pourrait  rapporter 
aucun  revenu.  Elles  n'ont  pu  devenir  des  proprié- 
tés qlie  parce  qu'elles  ne  sont  pas  illimitées.  En 
outre,  la  ([ualité  des  terrains  étant  très-variée,  les 
propriétaires  des  terrains  les  plus  favorisés  se  sont 
trouvés  dans  le  cas  de  faire  payer  à  d'autres  cet 
avantage,  d'en  retirer  un  revenu  qui  constitue 
précisément  la  rente  foncièie. 
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La  rente  foncière  n'est  pas  due  au  droit  de  pro- 
priété seul;  tel  propriétaire  peut  ne  retirer  de  sn 
propriété  aucun  revenu  net  et  ne  pas  trouver  de 
fermier,  même  quand  il  y  en  aurait  de  libres. 

La  rente  foncière  n'est  pas  une  nécessité  de  tout 
temps  et  de  tout  lieu.  Il  y  a  dans  le  monde  des 
terres  qui  ne  sont  la  propriété  de  personne; 
d'autres  restent  constamment  en  friche,  quoi- 
qu'elles aient  un  maître  ;  d'autres  encore  ne  cou- 
vrent que  les  dépenses  qu'elles  nécessitent  et  payent 
tout  au  plus  le  temps  et  la  peine  qu'exige  leur 
culture.  11  n'y  a  que  les  terres  privilégiées  par  la 
nature  et  les  circonstances  qui  rapportent  une 
rente.  Cette  rente  n't.st  l'effet  que  d'un  certain 
développement  des  richesses,  de  la  population, 
des  besoins  et  des  moyens  d'y  pourvoir,  d'une  cer- 
taine élévation  dans  la  demande  des  produits  de  la 
terre,  et  en  conséquence  elle  ne  se  rencontre  guère 
chez  les  peuples  vierges  et  pauvres.  Il  n'en  est  pas 
encore  question  dans  une  grande  partie  du  monde, 
ni  chez  les  peuples  sauvages,  ni  chez  les  peuplades 
nomades. 

Lîi  culture  de  la  terre  a  cela  de  particulier  que, 
ses  produits  satisfaisant  au  premier,  au  plus  pres- 
sant, au  plus  indispensable  des  besoins  de  l'homme, 
celui  de  la  nourriture,  cette  culture  doit  se  faire 
quand  uiciiic.  On  relire  les  capitaux  de  la  plupart 
des  autres  industries,  dès  qu'ils  cessent  de  rap- 
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porler  un  revenu  net  ;  mais  on  continue  l'agricul- 
ture, même  quand  elle  ne  rapporle  pas  de  rente 
foncière.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  revenu-coùt 
de  la  terre  ;  il  est  la  première  condition  de  la  cul- 
ture, qui  n'aurait  pas  lieu  si  les  frais  qu'elle  occa- 
sionne n'étaient  pas  remboursés.  Mais  la  rente 
foncière  étant  un  revenu  net,  ne  peut  pas  faiie 
partie  des  frais  indispensables  de  la  culture;  elle 
n'est  que  la  suite  d'un  ordre  de  clioses  particulier, 
qui  favorise  le  propriétaire  aux  dépens  des  con- 
sommateurs. 

Dans  l'industrie  extractiveou  agricole,  on  com- 
mence toujours  par  exploiter  les  localités  les  plus 
fécondes ,  les  moins  difficiles  ou  les  moins  coû- 
teuses. Le  chasseur,  le  pêcheur  se  portent  d'a- 
bord de  préférence  sur  les  lieux  les  plus  riches  en 
gibier  ou  en  poisson;  les  pasteurs  se  campent 
dans  les  prairies  les  })lus  grasses;  les  peuplades 
agricoles  s'établissent  dans  les  lieux  les  plus  favo- 
rables, et  n'occupent  des  terres  moins  fertiles 
qu'à  la  suite  et  en  proportion  de  l'augmentation 
de  leur  nombre  et  de  leurs  besoins.  Le  maître  d'un 
champ  commence  par  en  cultiver  la  partie  qui  lui 
promet  le  plus  de  fruits  pour  le  moins  de  peines, 
et  ne  passe  à  l'exploitation  du  reste  que  lorsque 
ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille  se  sont  accrus  au 
delà  de  ce  que  rapporte  la  meilleure  partie  de 
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son  champ.  Celle  loi  est  celle  de  loiis  les  lemps 
et  de  lous  les  lieux;  elle  n'exerce  j)as  moins  son 
empire  dans  des  circonstances  où  elle  échappe  à 
l'observation ,  dans  les  pays  oii  les  besoins  du 
peuple  sont  de  niveau  avec  ses  ressources,  où  la 
moindre  parcelle  du  plus  mauvais  terrain  est  ex- 
ploitée avec  les  plus  grands  soins  et  avec  les  plus 
grands  sacrifices. 

Supposons  le  sol  d'un  pays  divisé  en  classes, 
suivant  les  qualités  respectives  de  ses  diverses 
parties.  Admettons  trois  classes.  La  première  pro- 
duira dix  grains  et  au-dessus  pour  une  semence, 
la  seconde  cinq,  la  troisième  trois  et  au-dessous. 
Nécessairement  on  commencera  par  cultiver  la 
première  classe,  et  les  prix  de  ses  produits  ne  se- 
ront que  le  montant  des  frais  de  leur  production, 
lesquels  consistent  en  salaires  et  en  profit  des 
capitaux  strictement  nécessaires  à  ces  teries.  On 
ne  retirera  ainsi  que  le  revenu-coût,  et  il  n'y  aura 
pas  de  rente  foncière.  On  se  bornera  à  la  culture 
des  terres  de  première  classe,  tant  que  leurs  pro- 
duits seront  à  même  de  satisfaire  tous  les  besoins 
dans  le  pays  donné. 

La  population  s'augmente,  la  demande  hausse 
au  delà  du  montant  des  produits  de  la  première 
classe.  Que  fait-on?  On  passe  à  la  culture  de  la 
seconde  classe.  Les  terres  qui  y  sont  comprises 
sont  moins  bonnes,  demandent  autant  de  travail 
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pour  une  moins  grande  quantité  de  produits,  ou 
plus  de  travail  et  plus  de  capitaux  pour  la  même 
quantité.  Leurs  produits  exigent  donc  plus  de 
frais  de  production  que  ceux  de  la  première 
classe;  le  prix  en  sera  par  conséquent  plus  élevé 
(|ue  celui  des  produits  qui,  jusque-là,  faisaient 
face  à  la  totalité  de  la  demande.  Dans  cet  étal  de 
choses,  les  propriétaires  des  terrains  de  la  pre- 
mière classe  élèvent  les  prix  de  leurs  produits  au 
niveau  des  prix  de  la  seconde  classe,  et  cette  aug- 
mentation constitue  leur  revenu  net,  leur  rente 
foncière.  Qui  pourrait  les  en  empêcher  ?  L'intérêt 
leur  en  fait  une  loi,  et  la  concurrence  ne  peut 
s'y  opposer,  parce  qu'elle  ne  peut  franchir  les 
limites  que  lui  assigne  la  nature,  en  hornant  la 
quantité  et  la  qualité  des  terres.  Cette  concur- 
rence ne  se  ferait  sentir  que  dans  le  cas  où  les  pro- 
priétaires des  premiers  terrains  voudraient  élever 
le  prix  de  leurs  produits  au-dessus  des  frais  de 
leur  production  ,  avant  que  la  demande  eut  ah- 
sorhé  la  totalité  des  produits  des  terrains  de  la 
première  classe,  ou  dans  le  cas  où  ils  élèveraient 
leurs  prix  au-dessus  de  ceux  de  la  classe  infé- 
rieure, lorsque  celle-ci  se  trouverait  exploitée.  Dans 
ces  deux  cas,  la  concurrence  pourrait  produire  à 
meilleur  marché  en  procédant  à  la  culture  des  ter- 
rains immédiatement  inférieurs  en  qualité,  et  par 
là,  empêcher  un  monopole  anticipé  ou  exagéré. 

19 
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Il  lie  se  produira  de  rente  pour  la  seconde 
classe  de  terrains  ([ue  lorsqu'un  nouveau  surcroît 
de  demande  nécessitera  la  culture  delà  troisième 
classe.  Cette  nouvelle  culture  ,  en  créant  une  rente 
pour  la  seconde  classe,  augmentera  la  rente  de 
la  première  de  tout  le  montant  de  la  rente  de  la 
seconde  classe.  Ainsi,  le  taux  de  la  rente  est  l'ex- 
cédant des  frais  de  production  des  terrains  de 
moindre  qualité  sur  ceux  des  terrains  de  qualité 
supérieure. 

En  définitive  donc,  la  rente  est  le  résultat  de 
plus  de  frais  pour  moins  ou  pour  autant  de 
produits,  comme  aussi,  et  dans  le  principe, 
elle  est  le  résultat  d'un  surcroît  de  besoins  et 
d'une  hausse  dans  la  demande.  Ces  deux  cau- 
ses agissent  simultanément  :  l'augmentation  des 
besoins  provoque  une  plus  grande  production 
qui  ,  en  agiiculture  ,  entraine  de  plus  grands 
frais.  Ces  plus  grands  frais  haussent  les  prix 
des  produits,  ce  dont  profitent  les  propriétaires 
les  plus  favorisés  pour  s'arroger  un  monopole 
et  retirer  un  bénéfice  qui  constitue  la  rente 
foncière.  La  rente  foncière  est  donc  un  effet 
du  monopole  de  propriété  ,  comme  elle  est 
l'effet  d'une  augmentation  de  la  demande  et 
des  frais  de  production.  Elle  peut  être  indis- 
tinctement attribuée  à  chacune  de  ces  causes; 
mais  le  monopole  n'est  qu'une  cause  postérieure 
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aux  deux  autres,  el  nVst  que  la  suite  de  la  hausse 
des  (Vais  et  des  j)!ix. 

La   reule,   comme  ou  le   voit,  est  un  effet  du 
prix,  mais  à  son  tour,  elle  en  est  une  cause.  Pro- 
fitant d'une  hausse  qui  n'est  d'abord  que  particu- 
lière et  produite  sur  un  point  donné,  elle  la  ni- 
velle, la  répand,  la  rend  commune  et  générale; 
elle  maintient,  dans  un  cercle  plus  étendu,   les 
prix  au  taux  le  plus  élevé  possible.  Elle  augmente 
donc    les   prix,    car,   sans  elle,  les  produits  des 
terres  seraient  moins    chers  de   la  totalité    de  la 
rente.  Sous  ce  rapport,  il  n'en  est  pas  autrement 
de  la  lente  que  du  salaire  et  du  })ront,  et  Smith 
a  certes  tort  de  dire  que  «  le  taux,  élevé  ou  bas, 
des  salaires  et  des  profits  est  la  cause  du  prix,  tan- 
dis que  le  taux,  élevé  ou  basde  la  rente,  n'est  que 
l'effet  du  prix  (i).  »  Les  pioHts  et  les  salaires  dé 
pendent  des  prix  de  leurs  produits,  dont  ils  tirent 
leur  source,  et  Smith  en  convient  lui-même,  lors- 
(ju'il  dit  que  «  le  profit  du  capital  varie   avec  le 
prix  des  marchandises  (|ui   font  l'objet   de  l'em- 
ploi (i).  » 

La  rente  foncière  est  réglée  par  le  maximum 
des  frais  de  production  agricole,  pariétaux  des 
frais  el  des  prix  des  plus  mauvaises  terres  qui  se 

(i)  Liv.  1,  cliap.  IX. 
(2j  Liv.  I ,  cfiap.  X. 
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trouvent  exploitées  dans  un  moment  donné,  car 
il  y  a  ceci  de  particulier  dans  les  |)!'oduils  de  la 
terre ,  (|ue  le  prix  en  est  réj^lé  par  le  mode  le  plus 
mauvais,  le  plus  difficile  ou  le  plus  cher  de  leur 
production,  ces  trois  termes  étant  synonymes  en 
économie  politique.  Les  bonnes  terres  étant  limi- 
tées ,  il  arrive  un  temps  où  elles  ne  peuvent  plus 
faire  face  à  la  demande  :  les  plus  mauvaises  sont 
alors  appelées  à  y  pourvoir;  celles-ci  nécessitent 
plus  de  frais,  leurs pioduits  sont  plus  cliers,  et  les 
propriétaires  des  meilleurs  teriains  élèvent  leuis 
prix  au  pair  de  celui  des  mauvaises  terres  qui, 
conséquemment,  se  trouvent  régler,  en  définitive, 
le  prix  général  des  produits  de  la  terre. 

La  rente  foncière  ne  contribue  qu'à  augmenter 
la  valeur  échangeable  des  produis,  et ,  ne  produi- 
sant aucune  valeur  d'usage,  n'augmente  en  rien 
la  richesse  nationale.  Elle  lapporte  un  revenu  à 
une  classe  de  la  population,  à  une  partie  des  pro- 
priétaires; mais  ce  revenu  est  prélevé  sur  les  con- 
sommateurs, sans  qu'il  leur  soit  offeit  pour  ce 
surcroît  de  dépense  un  équivalent  d'utilité.  Pour 
la  nation,  la  lente  n'est  point  un  avantage;  elle 
n'augmente  pas  la  production;  elle  ne  change  que 
la  distribution  des  richesses.  La  rente  foncièie 
est  le  signe  et  l'effet  d'un  accroissement  de  popu- 
lation ,    d'une    augmentation    de    besoins    et    des 
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moyens  d'y    pourvoir;  mais  elle  n'esl   nuUemeiil 
une  cause  de  richesse.   Les  forces  productives  de 
la  terre  sont  un  don  gratuit  de  la  nature.   L'ap- 
propriation  de    la  terre  est   une   condition    pre- 
mière de  sa  production;  mais  elle  devient  un  in- 
convénient   du    moment    qu'on   la    fait    payer   à 
autrui.   L'augmentation  des   frais  de  production, 
la  nécessité  de  plus  de  dépenses  est  en  soi  toujours 
un  désavantage  qui  n'est  pas  racheté  par  la  faculté 
défaire  ces  dépenses,  car  cette  faculté  pourrait s'u- 
liliser  ailleurs,  vivifier  quekjue  autre  branche  d'in- 
dustrie, et  servir  à  ciéer  des  valeurs  véritables.  On 
serait  mal  avisé  d'avancer  que  la  rente  foncière, 
en  élevant  les  prix  des  blés,  est  avantageuse  en  ce 
qu'elle    oblige    les    consommateurs  à  augmentei 
leur  production.  Autant  vaudrait  dire  qu'un  mau- 
vais  climat  est    un   avantage,   parce    qu'il    cause 
plus  de  besoins  et  provoque  une  plus  grande  ac- 
tivité qui   a    pour  conséquence    une  production 
|)lus    considérable.    On    pourrait  ,    par    de    tels 
moyens,    justifier  tous   les    abus    et  représenter 
comme   avantageux    tous  les   maux  imaginables. 
Ainsi,  l'incendie  qui  ravage  les  fruits  des  années 
et  des  siècles,  provoque  aussi  de  nouveaux  effoits 
dont  les  résultats  surpassent  souvent  les  pertes.  11 
n'en    est  pas   moins   vrai  que  fincendie   est    un 
élément  de  destruction   et   non  pas    de  produc- 
tion. 
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Mais  si  la  i enle  foncière  ne  cire  pas  de  nouvelles 
licliesses,  est-ce  à  dire  (|ne  les  fonds  de  leire  ne 
sont  pas  productifs?  iNullemenl.  Outre  fpje  la  terre 
piésente  au  travail  et  aux  capitaux  une  occupa- 
lion  et  un  bénéfice  (pi'ils  ne  pourraient  rencontrer 
ailleurs,  elle  ajoute  aux  produits  qu'en  retire  le 
Iravail,  une  utilité  réelle,  une  valeui-  d'usage  qui 
n'est  due  (ju'à  sa  coopération,  et  qui  est  indépen- 
dante du  Iravail  des  capitaux.  Cette  coopération 
et  cette  production  de  la  terre,  gr'atuites  d'abord, 
ne  sont  pas  pour  cela  moins  positives  ni  moins 
importantes.  Mais  phis  tard,  lorsque  les  proj)rié- 
taires  s'arrogent  un  monopole  et  font  payer  aux 
consomiTiateurs  la  coopération  de  la  terre,  ils  en 
retirent  un  bénéfice  net  qui  est  toujours  en  rap- 
port direct  avec  la  productivité  de  leurs  terrains. 
La  rente  des  propriétaires  n'est  donc  pas  une 
perle  pour  la  société,  puisqu'eux-mémes  font 
partie  de  la  société ,  et  gagnent  ce  (pi'ils  font 
perdre  à  d'autres. 

La  rente  foncièr-e  étant  la  suite  de  l'accroisse- 
ment de  la  demande,  de  la  population  et  des  ri- 
cliesses  nationales,  il  s'ensuit  qu'elle  tend  à  aug- 
trrenter-  en  proportion  du  développement  des 
nations.  L'offre  des  produits  de  la  terre  n'a  pas, 
comme  la  demande,  la  faculté  de  s'élever  à  l'in- 
fini ,  attendu  que  les  forces  productives  du  sol  ont 
des  limites  fixes  ,  qu'il  n'est  pas  donné  à  rirornnre 
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de  reculer  à  son  gré.  Le  travail  de  riiomme  est  le 
principal  agent  des  productions  non  agricoles,  et 
les  produits  des  uianufactures  étant  susceptibles 
d'améliorations  indéfinies,  les  frais  de  leur  pio- 
tluclion  tendent  à  baisser  de  plus  en  plus,  et  à  en 
("aire  descendre  le  prix.  Mais,  dans  la  production 
agricole,  le  principal  agent  étant  la  terre,  qui 
est  bornée  dans  son  étendue  et  dans  ses  forces 
productives,  cette  production  devient  plus  dif- 
ficile à  mesure  qu'on  est  appelé  à  cultiver  des 
terres  moins  fertiles  pour  faire  face  aux  nouvelles 
demandes;  ces  terres,  exigeant  plus  de  frais  de 
culture,  font  constamment  liausser  les  prix  des 
produits  de  la  terre,  et  font  en  même  temps  et 
en  proportion  augmenter  la  rente  foncière.  Les 
faits  viennent  à  l'appui  du  raisonnement  :  les 
prix  des  blés  et  la  lente  foncière  sont  plus  élevés 
dans  les  pays  plus  riches  et  plus  avancés.  Les 
produits  de  la  terre  sont  plus  chers  en  Angleterre 
qu'en  Russie,  non  que  le  liavail  soit  plus  cher 
dans  le  premier  de  ces  pays  que  dans  le  second , 
car,  s'il  est  mieux  rétribué  en  Angleterre,  il  est 
moins  productif  et  moins  bon  en  Russie,  et  en 
outre  les  capitaux  sont  plus  abondants  en  Angle- 
terre, mais  parce  que  la  production  agricole  de  la 
Russie  surpasse  ses  besoins,  et  aussi  parce  que  la 
différence  entre  les  meilleurs  et  les  plus  mauvais 
terrains   cultivés,  est  plus  grande  en   Angleterre 
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qu'en  lUissic  ;.ce  (|ui  fait  f|iie  les  frais  de  produc- 
tion sont,  en  lésultat  ,  plus  «grands  en  Angle- 
terre. 
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CHAPITRE  IL 

Du  Profit  des  Capitaux, 


Le  profit  des  capitaux  dépend  du  rapport  de  l'of- 
fre à  la  demande  des  capitaux.  Partout  où  la  de- 
mande en  excède  l'offre,  le  profit  est  grand.  C'est  ce 
qui  se  rencontre  toujours  dans  les  pays  vierges,  qui 
débutent  dans  la  carrière  industrielleouquientrent 
dans  leur  développement  matériel;  où  les  diffé- 
rentes branches  de  l'industrie  ne  sont  pas  encoie 
pourvues  de  capitaux  nécessaires,  et  où  ces  der- 
niers sont  difficiles  à  trouver,  ou  bien  ne  s'offrent 
pas  dans  la  quantité  demandée.  La  Russie  et  l'A- 
mérique présentent  par  celte  raison  de  plus  hauts 
profits  qu'on  n'en  retire  habituellement  en  Hol- 
lande ou  en  Ângleteire.  Dans  ces  derniers  pays 
3  «/„  est  le  taux  habituel  ;  lo  °/o  est  en  Russie  un 
taux  très-modéré.  En  Asie,  le  profit  est  encore 
plus  grand.  En  Chine  10  ^'^  passe  pour  un  taux 
honnête ,  et  les  lois  y  permettent  de  le  porter  à 
3o  "/q.  Au  moyen  âge  le  taux  était  plus  haut  f|ii'il 
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110  TosI  (le  nos  jouis  ,  pai ce  (|uo  les  capitaux  rlaienl 
alois  n)()ins  abondants. 

Dans  les  pays  où  les  capitaux  sont  nonihieux, 
où  les  cliffi  rentes  entreprises  en  trouvent  facile- 
uieul  à  leur  disposition,  la  concurrence  n'existe 
pasentie  les  demandeins  des  capitaux  ,  niais  entre 
ceux  qui  les  offrent,  et  elle  en  réduit  le  [irofil  au 
taux  le  plus  bas  possible. 

Il  suit  de  là  (pie  les  profits  des  capitaux,  diffé- 
rante!) ce  point  de  la  rente  foncière,  tendent  cons- 
tamment à  baisser,  à  la  longue,  à  mesure  du  déve- 
loppement des  ricbesses  et  du  progrès  des  nations. 
Lattrait  si  puissant  du  gain  et  l'intérêt  indivi- 
duel tendent  à  niveler  les  profits  des  capitaux  de 
pays  à  pays.  Ils  attirent  les  capitaux  là  où  ils  pro- 
fitent le  plus,  et  leur  font  quitter  le  pays  où  ils  sont 
peu  demandés  ,  et  par  conséquent  peu  rétribués. 
Malheureusement  trop  d'obstacles  paralysent  l'ex- 
portation des  capitaux.  On  ne  les  confie  pas  vo- 
lontiers à  des  étrangers,  et  on  ne  se  prive  pas  de 
la  faculté  de  les  surveiller.  Quant  à  les  faire  valoir 
soi-même  dans  des  pays  éliangers,  les  intérêts 
qu'on  en  retirerait  ne  contre-balancent  pas,  aux 
yeux  de  la  plupart,  le  désagrément  de  quitter  son 
pays,  auquel  on  est  attaché  par  tant  de  liens  dif- 
férents. Peu  de  gens  connaissent  un  pays  étranger 
aussi  bien  (pie  le  leur  propie;  les  institutions,  les 
habitudes,  la  naluie  des  affaires  qui  s'y  font  ,  leur 
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sonl  plus  ou  moins  inconnues,  et,  par  suile  d'une 
méfiance  assez  naturelle,  ils  sont  retenus  au  pavs 
au{|uel  les  altachent  d'anciennes  liabitudes,  le 
lepos,  la  confiance  el  l'amitié. 

Le  rapport  entre  l'offre  el  la  demande  des  capi- 
taux ne  dépend  pas  seulement  de  la  marche  cons- 
tante et  progressive  des  peuples  dans  l'industiie, 
(lu  degré  relatif  des  nations  dans  l'opulence;  il 
est  souvent  influencé  par  un  ordie  de  choses  par- 
ticulier et  passager.  Une  industrie  nouvelle  se  pré- 
sente, une  source  particulière  s'ouvre  à  l'emploi 
des  capitaux ,  les  capitaux  seront  plus  demandés 
et  plus  rétribués. 

Outie  la  cause  piincipale,  le  rapport  de  l'offre 
à  la  demande,  il  v  a  plusieurs  causes  particulières 
cpii  influent  sur  le  taux  des  profits  des  capitaux. 
Tels  sont  le  mode  de  destination  et  l'emploi  d'un 
capital. 

On  doit  mettre  en  piemière  ligne  la  sûreté, 
tant  générale  que  particulière  à  l'entrepiise  à  la- 
quelle on  voue  un  capital.  Une  des  causes  princi- 
pales du  haut  intérêt  des  capitaux  en  Orient  est  le 
manque  de  sécurité.  Plus  la  législation  et  la  juri- 
diction d'un  pays  sont  mauvaises,  plus  les  i)ro- 
priétés  sont  exposées  aux  atteintes  et  aux  empié- 
tements, plus  les  capitaux  fuient  ou  se  cachent; 
moins  ils  s'offient,  plus  ils  sont  rétribués.  Mais  ce 
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(|ui  coiiU'ibue  plus  encore  à  l'élévalioii  de  leui- 
pio(il,  c'est  la  nécessité  d'une  assurance  contre  les 
risques  auxquels  ils  sont  exposés.  La  même  cause 
produit  le  môme  effet  dans  les  cas  particuliers. 
Plus  il  y  a  de  chances  de  perte  dans  une  spécula- 
tion (pielconque,  plus  elle  est  censée  rapporter  : 
les  réussites  doivent  payer  pour  les  pertes. 

Ad.  Smith  pense  que  la  constance  ou  l'inter- 
ruption de  l'emploi  des  capitaux  ne  peut  affecter 
leur  profit.  «  C'est,  dit-il,  la  faute  du  capitaliste  et 
non  celle  des  affaires,  si  le  capital  n'est  pas  cons- 
tamment employé  (i).  » 

Cette  assertion  ne  me  paraît  pas  juste  dans  le 
sens  de  généralité  que  lui  donne  Smith.  Parfois, 
il  est  vrai ,  les  capitaux  chôment  par  la  paresse  et 
l'insouciance  ou  le  manque  de  savoir-faire  du  ca- 
pitaliste; mais  d'autres  fois  ils  restent  oisifs  par 
la  faute  des  affaires  et  par  la  nature  de  l'entreprise. 
Ainsi  le  capital  du  batelier,  du  restaurant  aux  en- 
virons des  villes,  doivent  lapporter  en  été  de  quoi 
couvrir  les  frais  de  l'hiver.  L'inconstance  de  l'oc- 
cupation affecte  certains  capitaux  fixes  plus  que 
les  salaires.  Le  travail  de  l'homme  se  porte  plus  ai- 
sément d'une  occupation  à  une  autre  que  ne  sau- 
raient le  faire  les  capitaux,  et  surtout  les  capitaux 
fixes.  Un  liatelier  peut  être  commissionnaire  en 

(i)  Liv.  I,  (11.  \. 
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Il i ver,  un  limonadier  colporteur;  un  marchand  de 
fruits  peut  vendre  des  épices,  lorsque  la  saison 
des  fruits  est  passée,  tandis  que  les  bateaux  chô- 
ment lors  des  glaces,  et  que  le  fonds  d'un  restau- 
rant ne  peut  se  transporter  en  entier.  C'est  ainsi 
((ue  les  bateaux  à  vapeur  de  la  Baltique  sont  plus 
chers  que  ceux  de  la  Méditerranée,  parce  qu'ils  ne 
fonctionnent  pas  pendant  l'hiver. 

En  général,  les  salaires  et  les  profits  sont  inti- 
mement liés  entre  eux,  comme  le  sont  le  travail 
et  le  capital  dont  ils  émanent,  et  il  devient  sou- 
vent difficile  de  distinguer  la  cause  du  taux  des 
revenus,  et  de  savoir  si  l'on  doit  attribuer  ce  taux 
au  tiavail  ou  au  capital.  11  en  est  ainsi  encore  du 
désagrément  et  de  la  défaveur  qui  s'attachent  à 
certaines  occupations.  Ces  inconvénients  concer- 
nent le  travail  plus  que  le  capital  et  influent  sur 
le  salaire  plus  (|ue  sur  le  profit.  Le  capital  est  ma- 
tériel et  ne  saurait  être  affecté  par  des  raisons  mo- 
rales; le  travail  au  contraire  est  personnel,  et  la 
rétribution  plus  forte  dans  les  occupations  défa- 
vorables doit  être  rapportée  au  tiavail  plutôt 
qu'au  capital.  Toutefois  on  voit  tous  les  jours  des 
gens  se  contenterde  moindres  profits  dans  des  em- 
plois plus  honorables  et  plus  agréables,  en  exiger 
et  en  obtenir  de  plus  forts  pour  des  occupations 
qui  ne  présentent   pas  la  même  compensation. 

Quant  à   la  difficulté  de  se  mettre  au  courant 
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(les  affaires,  si  elle  a  nécessité  des  avances,  la 
rentrée  en  revient  an\  capilaux,et  les  capitaux 
dont  l'emploi  demande  une  rare  intelligence,  une 
expérience  particulière,  des  connaissances  peu  ré- 
pandues ,  retirent  nécessairement  une  part  des 
bénéfices  qui  leviennent  à  ces  mêmes  capacités. 

Smith  pense  aussi  que  «  les  différents  taux  du 
profit  dans  les  diverses  branches  d'industrie  nepeu- 
\ent  pas  résulter  des  différents  degrés  de  confiance 
accordés  à  ceux  qui  les  exercent.  »  «  Quand  une 
personne,  dit-il ,  n'emploie  au  commerce  d'autres 
capitaux  que  les  siens  propres,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
confiance,  et  le  crédit  qu'elle  peut  d'ailleurs  se  faire 
dans  le  public,  ne  dépend  pas  de  lu  nature,  de  son 
cuininerce,  mais  de  l'opinion  (ju'on  a  de  sa  fortune, 
de  sa  probité  et  de  sa  prudence(i).  «C'est  là  mécon- 
naître la  nature  du  crédit.  Qui  ne  sait  pas  (et  Smith 
le  savait  mieux  que  tout  autre)  que  le  crédit,  la 
confiance  et  le  profit  sont  en  rapport  direct  avec 
la  sûreté  d'une  entreprise,  avec  la  certitude  des 
rentrées  et  l(i  nature  du  commence  ?  I^'augmenta- 
lion  de  la  confiance  récipioque  et  générale  dans 
un  pays  augmente  l'offre  des  capitaux  et  en  diminue 
les  profits  ;  la  cause  contraire  produit  toujours  un 
effet  contraire. 

Les  profits  des  capitaux  sont  considérablement 
affectés  par  la  variation  des  prix  tant  des  pioduils 
(i)  Liv.  I ,  cliap.  X. 
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qui  entrent  dans  la  composition  de  ces  mêmes  ca- 
pitaux ,  (jue  de  ceux  qui  en  découlent,  ou  que  ces 
capitaux  servent  à  produire.  La  hausse  ou  la  baisse 
de  ces  prix  produit  nécessairement  une  hausse  ou 
une  baisse  équivalente  dans  les  profits. 

Ad.  Smilh,  et  après  lui,  J.-B.  Say,  pensent  que 
le  capital  le  plus  avantageusement  employé  pour 
une  nation  est  celui  (|ui  s'applique  à  la  culture  de 
la  terre  ;  f[u'après  celui-ci ,  l'emploi  le  plus  pro- 
ductif est  celui  des  manufactures;  vient  ensuite  le 
commerce  intérieur,  puis  le  commerce  extérieur; 
et  enfin,  toujours  suivant  les  mêmes  auteurs,  l'em- 
ploi le  moins  favorable  à  la  nation  est  celui  des 
capitaux  occupés  au  commerce  du  transport  de 
l'étranger  à  l'étranger  (i). 

N'est-ce  pas  dire,  en  d'autres  termes,  que  l'in- 
dustrie la  plus  productive  est  l'agriculture,  que  les 
manufactures  le  sont  moins,  et  que  le  commerce 
de  transport  est  de  toutes  les  industries  la  plus 
stérile?  Ps'est-ce  pas  là  la  reproduction,  affaiblie  il 
est  vrai,  de  l'erreur  des  physiocrates?  Car  enfin 
pourquoi  le  capital  agricole,  si  je  puis  le  désigner 
ainsi,  est-il  le  plus  productif?  «  Parce  qu'il  mel 
le  plus  de  travail  productif  en  acti\ité  ,  »  dit 
Smith. — r  (  Dans  les  manufactures,  dit-il  plus  loin, 

(i)  Smith,  liv.  II,  cliap.  v.  —Say,  Traité,  liv.  II,  chap. 
vin,  §  3. 
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la  iialuie  ne  fait  rien  (!  !  )  » — )  ;  «  Parce  qu'il  pro- 
voque, dit  Say  ,  le  pouvoir  productif  des  terres 
du  pays  et  du  travail  du  pays.  Il  augmente  à  la  fois 
les  prolits  industriels  et  les  profits  fonciers.»  — 
Mais  les  manufactures  provoquent  aussi  le  pouvoir 
pi  oductif  des  terres  bien  plus  que  l'agriculture  ne 
provoque  le  travail  des  fabriques.  Un  peuple  fabri- 
cant lire  ordinairement  de  sa  terre  tout  ce  qu'elle 
peu  t  produi  re,  tandis  qu'un  peuple  agricole  n'estpas 
censé  être  manufacturier,  les  fabriques  étant  à  un 
degré  plus  haut  dans  le  développement  national. 
Comment  est-il  possible  que  le  capital  agricoleaug- 
mente  les  profils  industriels  en  même  temps  qu'il 
augmente  les  profils  fonciers?  Un  capital  appliqué 
à  la  terre  ne  profite  pas  aux  manufactures,  et  il 
est  des  capitaux  que  les  manufactures  feront  mieux 
valoir  que  la  culture  des  terres.  Plus  les  terres  se- 
ront pourvues  de  capitaux,  moins  ceux-ci  rappor- 
teront :  la  renie  d'un  fonds  ne  se  règle  pas  sur  les 
capitaux  qui  y  sont  engagés.  Les  capitaux  consa- 
crés les  premiers  à  la  terre,  ceux  qu'on  emploie  à 
défricher,  à  dessécher  ou  à  engraisser  le  sol,  sont 
les  plus  productifs.  Les  capitaux  subséquents  sont 
loin  de  rapporter  autant.  Après  avoir  employé  à 
la  terre  les  capitaux  strictement  nécessaires,  une 
nation  fait  bien  d'en  employer  d'autres  aux  manu- 
factures, où  ils  lui  seront  plus  utiles  (|ue  si  elle  les 
consacrait  de  nouveau  aux  terres. 
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«  La  principale  cause  des  progrès  rapides  de  nos 
colonies  d'Amérique  vers  la  richesse  et  l'agran- 
dissement, dit  Ad.  Smith  ,  c'est  que  jusqu'à  présent 
presque  tous  leurs  capitaux  ont  été  employés  à 
l'agiiculture.  — Si  les  Américains  venaient  à  arrêter 
l'importation  des  manufactures  d'Europe,  et  en 
donnant  par  là  un  monopole  à  ceux  de  leurs  com- 
patriotes qui  fabriqueraient  les  mêmes  espèces 
d'ouvrages,  détourner  pour  ce  genre  d'emploi, 
une  grande  partie  de  leur  capital  actuel ,  ils  retar- 
deraient par  cette  conduite  les  progrès  ultérieurs 
de  la  valeur  de  leur  produit  annuel ,  bien  loin  de 
les  accélérer,  et  ils  entraveraient  la  marche  de  leur 
pays  vers  l'opulence  et  la  grandeur,  bien  loin  de  la 
favoriser.  » 

On  est  surpris  de  la  prévision  de  Smith  et  ses 
prédictions  ne  se  sont  que  trop  réalisées.  Jamais 
le  système  piohibitif  n'a  essuyé  une  défaite  plus 
conqilète  qu'aux  États-Unis  de  1816  à  i83â.  Il  a 
paralysé  le  commerce  extérieur,  a  causé  de  graves 
préjudices  à  l'agriculture  et  n'a  pu  faire  prospé- 
rer les  manufactures.  Depuis,  on  s'est  rapproché 
du  principe  de  la  liberté  du  commerce.  Mais  l'A- 
méri(pie  est  dans  un  état  exceptionnel  :  son  soi 
est  fertile  en  produits  particuliers,  sa  population 
est  comparativement  peu  nombreuse,  et  elle  n'est 
encore  qu'au  début  de  sa  carrière.  Rien  ne  dit  que 
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l'avenir  ne  lui  réserve  de  devenif,  ])ar  ia  voie  na- 
turelle du  développement,  la  rivale  dani^ereuse 
de  l'Angleterre  en  manufactures,  comme  elle  l'est 
déjà  en  commerce. 

Le  père  de  notre  science  me  semble  être  moins 
lieureux  dans  ses  recherches  sur  l'antiquité  :  — 
«La  Chine,  l'Egypte,  l'Indostan,  dit-il,  les  trois 
pays  les  plus  riches  qui  aient  jamais  existé  dans 
l'antiquité  sous  tous  les  rapports,  sont  principale- 
ment renommés  pour  leur  supériorité  en  agricul- 
ture et  en  manufacture.  Il  ne  païaît  pas  qu'ils  aient 
jamais  brillé  par  leur  commerce  avec  l'étranger.  » 
—  Smilh,  en  écrivant  ces  lignes,  ne  pensait  ni  aux 
Phéniciens  ni  aux  Carthaginois,  ces  Anglais  du 
monde  ancien.  Une  des  causes  de  la  pauvreté  des 
anciens  a  été  précisément  la  préférence  qu'ils  don- 
naient à  l'agriculture. 

S'il  est  vrai  que  le  commerce  intérieur  soit  plus 
profitable  pour  une  nation  que  le  commerce 
étranger,  en  tant  que,  dans  le  premier,  les  deux 
parties  intéressées  sont  des  nationaux  et  que  leurs 
profits  leviennent  en  entier  à  la  même  nation; 
d'autre  part ,  le  commerce  extérieur  procure  à  une 
nation  des  produits  nouveaux ,  un  surcroît  réel 
d'aisance  et  de  richesse.  Si,  dans  le  commerce 
intérieur,  le  profit  est  double  pour  une  nation, 
c'est  parce  qu'il  y  a  deux  de  ses  capitaux  en  mou- 
vement; il  est  simple  dans  le  commerce  extéiieur^ 
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parce  qu'ici,  il  n'y  acrengni^é  ([ii'un  seul  capital  de 
celte  même  nation. 

Dans  la  généialité  des  faits  et  à  la  longue,  les 
capitaux  ne  sont  pas  plus  proruables  dans  une  in- 
<)ustiie  que  dans  une  autre.  Un  accroissement  de 
profit  pour  les  capitaux  dans  une  branche  quelcon- 
que, y  attise  tout  aussitôt  de  nouveaux  capitaux 
(pii  font  baisser  le  profit.  Les  capitaux  tendent  tou- 
jours à  se  niveler  comparativement  dans  tous  les 
emplois.  Dans  un  cas  donné,  il  peut  être  avanta- 
geux pour  une  nation  de  se  porter  sur  une  indus- 
trie de  préférence  à  une  autre,  de  consacrer  ses 
capitaux  à  une  espèce  de  production  plutôt  qu'à 
une  autie;  mais  il  serait  oiseux  et  impossible  de 
définir  pour  toutes  les  nations  indistinctement 
l'emploi  le  [)lus  piofitabl^  des  capitaux.  Il  ressort 
de  la  position  particulière  de  chaque  contrée  dans 
un  temps  donné.  Ainsi  l'Egypte  a  été  riche  par  la 
ferliUté  de  son  sol  et  par  la  fécondation  de  son 
fleuve,  les  Phéniciens  par  le  commerce  à  l'étran- 
ger, les  Hollandais  par  celui  de  transport;  mais  si 
chacun  de  ces  pays  avait  embrassé  une  autre  indus- 
trie que  celle  qu'il  a  préférée,  si  la  Phénicie  avait 
été  agricole  et  l'Egypte  commerçante,  il  est  certain 
<ni'ils  n'auraient  pas  atteint  le  degré  de  prospérité 
auquel  ils  sont  parvenus. 


20. 
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CHAPITRE  ni 

Du  Salaire. 


Le  salaire  dépend  :  de  la  nature  du  travail  el  dit 
rapport  entre  l'offre  et  la  demande  du  travail. 

La  nature  du  travail  comprend  : 

Les  capacités  requises  pour  tel  ou  tel  ordre  de 
travail. 

Les  travaux  qui  ne  mettent  à  contribution  que 
la  force  physique  de  l'homme,  qui  ne  demandent 
que  l'action  des  jambes  ou  des  bras,  sont  payés 
moins  cher  que  les  autres.  Tels  sont  les  services 
des  portefaix  ,  des  colporteurs  ,  des  commission- 
naires. Le  prix  du  travail  est  en  rapport  direct 
avec  la  rareté  des  capacités  demandées.  Moins 
elles  sont  communes,  plus  elles  rapportent.  Le 
charpentier  gagne  plus  que  le  scieur  de  bois, 
celui-ci  plus  que  le  bûcheron.  La  rareté  des  fa- 
cultés peut  constituer  un  monopole  naturel  au 
piofit  de  ceux  qui  en  sont  doués.  Le  talent  est 
monopoliste,  et  le  génie  Test  plus  encoie.  Les 
Bernini  el  les  Buonarolli  n'ont  pu  être  pavésr  ni 
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en  rapport  a\ec  les  autres  architectes,  leur  génie 
ne  trouvant  pas  d'égal,  ni  en  proportion  de  leurs 
Iravaux,  qui  ne  comportaient  aucune  apprécia- 
tion. C'est  en  vain  qu'on  demanderait  un  chef- 
d'œuvre  qui  valût  la  coupole  de  Saint-Pierre;  on 
n'aurait  pour  aucun  prix  une  production  d'égal 
mérite  :  le  secret  d'une  semblahle  création  n'était 
donné  qu'au  génie  de  Michel-Âng€. 

L'honneur,    la   bonne    foi,  ne  sont  pas,  quoi 
qu'on  dise  et  qu'on  fasse,   des  qualités  si  géné- 
ralement  répandues  qu'elles   ne  constituent  pas 
une  prime  en   faveur  de  ceux  qui  sont  appelés  à 
des  postes  de  confiance.   Les  arteltschiks  russes 
forment  une  compagnie  d'assurance  mutuelle  de 
pi'obité  :  ils  répondent  les  uns  pour  les  autres,  et 
restituent  à   frais  communs  les  valeurs  que  l'un 
d'eux  pourrait   soustraire.   En   conséquence  ,  on 
voit  les  banquiers  leur  confier,  en  toute  sûreté, 
les  sommes  les  plus  fortes  qu'ils  sont  chargés  de 
porter  et  de  compter,  remplissant  ainsi  les  fonc- 
tions de  garçons  de  caisse.  Cette  sécurité  fait  qu'on 
pave  ces  hommes  plus  cher  que  ceux  qu'on  irait 
prendre   au  hasard.  Les  revenus  des  notaires  et 
des  pharmaciens  résultent  autant  de  la  confiance 
<[ue    des    connaissances    particulières   qu'exigent 
leurs  professions. 

Les  dépenses  nécessaires  poui'  acquérir  les  ca- 
pacités V(nilues  pour  tel  ou  tel  genre  d'occupation, 
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soiil  (les  avances  que  le  travail  esl  a})pe]é  à  reiit- 
bourser.  Elles  constituent  le  capital  immatériel 
des  travailleurs,  et  ce  qu'elles  rapportent  doit  faire 
paitie  du  profit  de  ce  capital,  plutôt  que  du  sa- 
laire. L'homme  qui  a  appris  un  métier,  un  art  ou 
une  science,  retire  plus  de  son  travail  cpie  celui 
dont  le  travail  ne  demande  ni  apprentissage,  ni 
instruction;  mais  le  surplus  que  retire  le  premier 
est  dû  à  des  avances  de  temps,  de  peines  et  d'ar- 
gent, plutôt  qu'au  travail  proprement  dit,  qui 
par  lui-même  est  souvent  moins  pénible  et  moins 
diftîcile  que  celui  qui  est  moins  rétribué. 

La  nature  du  travail  comprend  en  outre  : 

Les  dangers  qui  accompagnent  le  travail. 

Le  mineur,  le  vernisseur  de  porcelaine,  le  do- 
reur, exposent  leur  santé  et  leur  vie,  et  doivent 
être  payés  plus  cher  que  les  ouvriers  qui  ne 
courent  pas  les  mêmes  dangeis. 

La  durée  et  la  constance  du  Iravail. 

Le  fourreur  doit  gagner  en  hiver  de  (pioi  vivrt^ 
en  été.  Le  confiseur,  dans  la  saison  des  bals,  le 
fabricant  de  chapeaux  de  paille  en  été,  doivent 
jetirer  de  quoi  subsister  pendant  la  morte-saison  , 
et  leurs  prix  sont  plus  cbers  en  conséquence. 

La  répugnance,  le  mépris  ou  la  considération 
que  le  public  attacbe  à  différents  genres  d'occu- 
pation. 

L'égoulier,  le  bourreau,  le  boucher,  le  laquais, 
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soiîl  payés  plus  ou  moins  en  raison  du  dégoùl 
qu'inspirent  leurs  métiers,  qu'embrassent  d'ail- 
leurs ceux  qui  ne  peuvent  faire  mieux.  Les  acteurs 
ne  sont  pas  payés  en  rapport  de  leur  capacité 
seule,  qui  n'est  pas  aussi  lare  qu'ils  sont  portés 
à  le  cioire,  mais  bien  aussi  et  tout  autant  ensuite 
de  la  prévention  juste  ou  fausse  qui  s'élève  contre 
leur  état,  repousse  ceux  qui  pourraient  s'y  adon- 
ner, restreint  ainsi  la  concurrence,  l'offre,  et 
augmente  la  rétribution  de  ce  genre  de  travail. 

D'autres  occupations,  au  contraire,  sont  haut 
placées  dans  l'opinion  publique,  et  le  respect  dont 
elles  jouissent  constitue,  sinon  tout  leur  salaire, 
au  moins  sa  plus  forte  partie.  La  carrière  litté- 
raire n'enrichit  presque  personne ,  et  les  revenus 
d'un  auteur  ne  sont  proportionnés  ui  avec  les  dé- 
penses qu'il  a  dû  faire  pour  son  instruction  ,  ni 
avec  ses  capacités,  ses  besoins  et  ses  peines. 
L'honneur  et  la  gloire  font  les  principaux  revenus 
de  son  travail  ;  et  que  de  fois  ne  sont-ils  pas  re- 
lardés ou  même  éloignés  par  Penvie,  la  jalousie, 
l'improbité  ,  et  quelquefois  même  par  l'ignorance, 
dont  le  langage  est  plus  à  la  portée  du  vulgaire, 
ou  par  la  bassesse,  qui  flatte  la  foule  et  plait  sou- 
vent plus  que  la  vertu  qui  blâme  hautement  les 
vices  et  les  passions! 

Les  ordres  et  les  rangs ,  le  res[>ect  et  la  faveur 
du    pul)lic.    forujent  la  principale  réinunéiation 
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(lu  service  [niblic.  L'argent  en  lail  la  plus  faible 
part.  Rarement  le  niérile  isolé  parvient  à  se  faire 
jour;  souvent  il  ne  peut  rien,  dans  les  États  même 
policés,  sans  intrigue,  et  dans  les  autres,  le  succès 
est  donné  à  la  faveur,  au  hasard  et  à  la  nullité  : 
là,  grand  Dieu!  où  l'on  a  le  plus  besoin  de  capa- 
cités ,  où  tous  les  champs  de  l'activité  humaine 
sont  en  friche  ou  bien  couverts  de  ronces.  Dans 
aucune  loterie  il  n'y  a  autant  de  billets  blancs 
qu'au  service  public.  Les  gouvernements  qui  dé- 
])ensent  pour  eux-mêmes  au  delà  de  leurs  moyens, 
ou,  pour  mieux  dire,  au  delà  des  moyens  de 
leurs  sujets,  payent  leurs  employés  beaucoup  au- 
dessous  de  leurs  ressources,  et  ne  proportionnent 
les  appointements  ni  aux  peines,  ni  aux  besoins 
des  fonctionnaires.  Pourtant  le  gouvernement  le 
plus  pauvre  peut  régler  ses  revenus  sur  ses  be- 
soins :  c'est  en  quoi  les  finances  publiques  se  dis- 
tinguent des  finances  privées.  Or,  de  tous  les  be- 
soins du  gouvernement,  un  des  principaux  et  des 
plus  sacrés  est  de  payer  les  services  qu'il  exige, 
et  de  les  payer  suivant  le  besoin  et  le  travail  de 
ses  employés.  Au  lieu  de  cela,  la  inoralité,  la  tran- 
quillité, l'honneur,  la  liberté,  la  vie  enfin  des 
citoyens,  se  trouvent  confiés  à  des  magistrats  qui 
n'ont  pas  de  quoi  être  honnêtes;  car,  il  faut  bien 
l'avouer,  puisque  les  faits  le  prouvent  tous  les 
jours,  que  même  pour  être  honnête,  il  faut  avoir 
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de  quoi  vivre.  Le  juge  qui  n'est  pas  payé  par  le 
gouvernement  se  fera  payer  par  les  plaideurs  et  les 
accusés:  il  vendra  la  loi,  la  justice,  son  honneur 
et  celui  d'autrui.  Ne  vaudrait-il  pas  mille  fois 
mieux  créer  de  nouveaux  impots  ou  augmenter 
les  anciens,  pour  subvenir  aux  besoins  des  fonc- 
tionnaires, que  de  les  laisser  dans  la  triste  né- 
cessité de  prendre  par  eux-mêmes,  et  par  des  voies 
indues,  ce  dont  ils  ont  besoin?  Autant  vaudrait-il 
abolir  tous  les  gages,  déclarer  les  emplois  publics 
purement  honorifiques,  ne  les  accorder  qu'à  ceux 
(|ui  unissent  des  moyens  pécuniaires  aux  capacités 
morales  et  intellectuelles,  et  ne  leur  offrir  pour 
rétribution  que  leur  satisfaction  personnelle  et  la 
considération  publique.  La  Russie  a  adopté  ce  der- 
nier système  pour  la  plupart  des  emplois  de  l'in- 
térieur, qui  se  donnent  aux  élus  de  la  noblesse. 

Le  remède  n'est  pourtant  pas  facile  à  trouver. 
Si  on  laisse  le  soin  des  avancements  et  des  ré- 
compenses à  l'arbitraire,  l'injustice  aura  un  libre 
cours;  la  partialité,  la  parenté  et  la  protection 
présideront  à  la  répartition  des  grâces.  D'autre 
part ,  si  l'on  soumet  les  gratifications  et  les  avan- 
cements à  des  lois  fixes  et  immuables ,  le  mérite 
et  le  talent  seront  enchaînés  et  se  verront  privés 
de  toute  émulation.  Découragés,  ils  laisseront  le 
champ  libre  aux  incapacités  et  se  renfermeront 
dans  l'oisiveté.  Toutefois,  ce  n'est  pas  là  un  sujet 
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crtMHl)aii'as[)oniiin  i^oiivcMnernenl  moral  el  ('claire. 
Il  u'aLira  de  récompenses  (jiie  pour  le  travail  el  le 
mérite;  pour  la  bassesse,  la  flallerie  et  la  fourbe- 
rie, il  n'aura  (jue  des  peines.  Mais  où  sont,  de- 
mande-l-on  souvent,  les  hommes  assez  vertueux 
j)our  préférer  le  bien  public  au  leur  propre,  et  le 
devoir  à  l'intérêt?  Ce  serait  avoir  une  triste  idée 
du  genre  humain,  que  de  croire  ces  hommes  in- 
liouvables  :  pour  être  rares,  ils  ne  sont  pas  im- 
possibles; mais  ils  exigent  des  procédés  et  des 
principes  moraux  de  la  part  de  leurs  chefs. 
Hommes  éminefnment  vertueux,  ils  ne  peuveni 
obéir  qu'à  la  vertu,  ils  ne  peuvent  servir  que  la 
grandeur.  On  les  voit  paraître  sous  les  souverains 
grands  et  vertueux,  et  disparaître  avec  eux.  La 
veitu  se  cache  dans  l'ombre,  la  nullité  et  l'in- 
trigue se  produisent  au  grand  jour.  La  vertu  se 
contente  de  peu,  l'intrigue  est  l'avidité  même. 

Indépendamment  de  la  nature  du  tiavail,  le 
salaire  dépend  du  rappoit  de  l'offre  à  la  demande 
du  travail  même. 

La  demande  du  travail  est  réglée  par  l'étendue 
de  la  production,  qui  elle-même  est  subordonnée 
à  l'extension  des  débouchés,  du  débit  et  des  ca- 
pitaux. L'offre  du  travail  est  déterminée  par  le 
nombie  des  bras  oisifs  (jui  cberchent  de  l'occu- 
pation. 
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Lorsque  l'offre  du  travail  surpasse  la  demande, 
son  prix  baisse  à  la  suile  de  la  rivalité  et  de  la 
concurience  entre  les  travailleurs.  Il  n'y  a  de 
limites  à  cette  baisse  que  la  moit  des  offrants,  des 
ouvriers  même.  L'offre  du  travail  ne  peut  dimi- 
nuer que  par  son  placement  ou  par  la  diminution 
des  travailleurs. 

Lorsque  la  demande  du  travail  surpasse  l'offre, 
son  prix  hausse.  Les  entrepieneurs  des  industries 
rivalisent  entie  eux  pour  s'attirer  les  travailleurs 
de  préférence,  en  plus  grand  nond3re,  par  le 
moyen  de  plus  grands  avantages,  de  plus  forts 
salaires.  Cette  j)osition  devient  alors  d'autant  plus 
avantageuse  pour  les  ouviieis,  qu'elle  est  plus 
durable.  La  diminution  de  l'offre  s'effectue  plus 
\itc  et  plus  aisément  que  son  augmentation.  Un 
accroissement  d'aisance  généi-ale  peut  bien  faire 
naître  un  plus  grand  noudjre  d'hommes  ;  mais  la 
naissance  et  surtout  l'éducation  des  enfants  de- 
mandent bien  plus  de  temps,  en  dépit  de  toutes 
les  hypothèses,  que  la  destruction  inévitable  du 
surcioît  des  hommes  lors  d'une  trop  grande  baisse 
des  salaires. 

L'offie  et  la  demande  du  travail  tendent  toujours 
à  se  niveler  et  à  se  mettre  au  pair.  La  demande  peut 
bien  régler  l'offre;  mais  l'offre  ne  peut  pas  légler 
la  demande.  Lois(]ue  l'offre  dépasse  la  demande  , 
l'offre  doit  tomljcr,  son  excédant  doit  disparaître  , 
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ce  (jui  ne  [)eul  avoir  lieu,  [)Oiir  les  choses,  (|iie 
parla  dimiiuilion  de  leui"  produclion,  el  poiw  le 
travail,  pour  les  hommes,  })ar  leur  diminution, 
parla  mort  des  ouvriers.  Celle  loi,  toute  triste 
qu'elle  est ,  n'en  est  p;is  moins  vraie. 

Le  rapport  de  l'offre  à  la  demande  règle  le  re- 
venu du  travail  immalériel  comme  il  règle  le  sa- 
laire du  travail  matériel.  Une  offre  des  produc- 
tions immatérielles  plus  faible  que  la  demande  en 
élève  le  prix,  et  peut  donner  lieu  à  un  monopole 
au  profit  des  gens  capables,  même  de  ceux  qui 
ne  le  sont  pas.  Un  peintre  de  portraits  gagne  beau- 
coup dans  une  localité  riche  où  il  n'aurait  pas  de 
concurrents.  Des  auteurs  peu  estimables  peuvent 
se  faire  de  grands  revenus,  lorsque  les  hommes 
de  cœur  et  d'esprit  dédaignent  d'entrer  en  lice 
avec  eux,  ou  que  les  idées  des  premiers  sont  plus 
à  la  portée  des  niasses  du  peuple,  lorsqu'en  un 
mot  la  demande  des  productions  soi-disant  d'es- 
prit en  suipasse  l'offre.  Au  contraire,  dans  les  pays 
civilisés,  où  l'offre  du  travail  immatériel  surpasse 
le  besoin  qu'on  en  éprouve,  nous  voyons  le  gain 
difficile  et  la  vie  précaiie.  C'est  là  une  grande 
plaie  des  nations  policées,  plaie  honorable  à  la 
vérité,  et  qui  est  en  partie  la  suite  de  l'éducation 
qu'on  donne  à  la  jeunesse.  La  vanité  des  parents, 
l'ambition  des  enfants ,  font  que  ces  derniers  s'en- 
gagent trop  à  la  légère  dans  la  cairière  des  lettres 
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et  des  ails,  plus  glorieuse  et  plus  honorable,  mais 
certes  !)ien  moins  profitable  que  celle  des  occupa- 
lions  matérielles.  Moins  il  y  a  de  chances  de  suc- 
cès, plus  il  y  a  d'attraits  à  le  recherchei-;  plus  la 
fortune  est  avare  de  ses  dons,  plus  on  en  est 
avide;  les  dangers  ont  un  charme  irrésistible,  et 
le  triomphe  est  d'autant  plus  glorieux  qu'il  est 
plus  difficile.  Chacun  croit  à  son  étoile  ou  a  une 
grande  idée  de  son  mérite  et  une  idée  trop  faible 
des  dangers  auxquels  il  s'expose.  On  sembaïque... 
et  tous  les  jours  les  flots  de  la  vie  amènent  quelque 
beau  cadavre,  signalent  quelque  belle  perte  ou 
engloutissent  quelque  noble  victime.  Les  nau- 
frages sont  plus  fré(juents  que  les  succès.  La  lifté- 
rature,  les  arts,  le  service  public  sont  surchargés 
de  surnuméraires,  et  s'il  y  a  de  la  place  pour  tout 
le  monde  sous  le  soleil,  il  n'y  en  a  pas  pour  tous 
sous  le  soleil  des  arts ,  des  sciences  et  des  gouver- 
nants. Encore,  les  gens  aisés  ne  sont-ils  pas  ceux 
qu'on  voit  abonder  le  plus  dans  les  carrières  libé- 
rales; elles  sont  au  contraire  embrassées  de  pré- 
férence par  les  pauvres,  qui  viennent  leur  deman- 
der la  fortune  avec  la  gloire,  pour  ne  recueillir 
souvent  que  la  misère  et  la  déception  ,  d'autant 
plusamères  que  l'espoir  était  plus  élevé,  d'aulant 
plus  pénibles  que  ceux  qu'elles  frappent  ont  plus 
de  cœur  pour  les  sentir.  Les  disettes,  les  mau- 
vaises uécoltes,  les  crises  commerciales,  la  baisse 
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des  fonds  produisent  leur  premier  el  principnî 
effet  sur  les  pioduclions  iinniati  rielles ,  en  dimi- 
nuant la  demande.  La  baisse  de  la  demande,  fai- 
sant baisser  le  prix,  du  travail,  fernse  les  sources 
aux  moins  capables,  et  léduit  les  plus  capables  à 
descendre  d'un  ou  de  plusieurs  degrés  dans  l'é- 
clielle  des  occupalions.  On  voit  alors  des  lionmies 
de  lettres  se  faire  maîtres  ou  simples  copistes;  les 
peintres  al^andonner  la  toile  pour  colorer  les 
murs  ou  les  enseignes,  et  ceux  tjui  rejettent  un 
pareil  traité  avec  le  sort  sont  emportés  parce  sort 
inexorable. 

Des  effets  pareils  s'observent  dans  les  travaux 
matériels.  Quand  le  salaire  baisse,  on  voit  des  en- 
trepreneurs et  des  fabricants  devenir  ouvriers, 
des  ouvriers  se  faire  hommes  de  peine,  et  les 
moins  capables  sont  réduits  à  vivre  de  Tassistance 
publique  ou  bien  à  mourir  de  faim. 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède,  que  le  taux  du 
salaire  a  un  terme  fixe  de  baisse  au-dessous  duquel 
il  ne  peut  descendre,  une  limite  où  le  travail  cesse 
de  s'offiir  et  où  l'ouvrier  cesse  d'existei-.  Ce  taux 
dernier,  ce  iicc  plus  ultra  de  la  baisse  du  prix  du 
travail,  ce  sont  les  moyens  de  subsistance.  I.e  mi- 
nimum du  salaire  ne  peut  pas  restei-  au-dessous 
du  minimum  des  frais  de  subsistance. 

Les  économistes  appellent  le  prix  du  travail  qui 
est  réglé  par  le  rapport  de  l'offre  à  la  demande. 
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\e />nx  couvaiil  du  travail,  el  celui  (|ui  est  réglé 
par  les  moyens  de  subsistance,  \e prix  iialiircl  ou 
nécessaire. 

«Le  prix  naturel  du  Ijavail,  dil  Ricardo,  est 
celui  qui  fouinit  aux  ouvriers  eu  général  les 
moyens  de  subsister  et  de  perpétuer  leur  espèce 
sdiis  (iccroissement  ni  (Vuninution  (i).  »  Mais  l'ac- 
croissement du  genre  humain,  ou,  si  Ton  veut, 
de  la  classe  ouvrière,  n'est-il  donc  pas  naturel? 
Il  peut  être  plus  ou  moins  utile  dans  telle  cii  cons- 
tance que  dans  telle  autre;  mais  il  est  tout  aussi 
naturel  que  peut  l'être  la  diminution  de  la  popu- 
lation dans  d'autres  circonstances.  Ricardo  ne  pou- 
vait vouloir  accorder  le  droit  de  se  multiplier  à 
une  seule  classe  d'iionmies  et  le  refuser  à  une 
aulre.  Le  travail,  au  surplus,  est  du  domaine  de 
tout  le  monde. 

Les  movens  d'existence  sont  excessivement 
variés,  non-seulement  selon  les  individualités  et 
les  goûts  particuliers,  mais  aussi  suivant  les 
pays  et  les  époques,  même  pour  la  dernière  classe 
des  ouvriers.  Le  Chinois  est  heureux  et  con- 
tent avec  une  poignée  de  riz.  Le  paysan  russe  ne 
demande  pour  sa  nourriture  que  du  pain  de  seigle 
et  du  gruau  ;  tandis  que  l'ouvrier  anglais  ne  peut 
se  passer  de  viande  et  de  bière,  et  que  le  vin  est 

(i)  Principes  d'économie  politique,  cliap.  v. 
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indispensable  à  l'ouviier  fiançais.  Les  macaroni» 
sont  le  moyen  d'exislcncc  du  Napolitain  ,  comme 
la  pomme  de  terre  est  celui  de  l'Irlandais.  Cette 
variété  dans  la  nourriture  suivant  les  pays  est  en- 
core plus  tranchée  suivant  les  différents  temps,  et 
se  retrouve  à  un  plus  haut  degré  en  ce  qui  con- 
cerne les  vêtements  et  les  habitations.  Le  taux  le 
plus  bas  du  salaire  devra  donc  se  régler  sur  toutes 
ces  différences,  et  c'est  sur  elles  qu'il  se  règle  en 
effet  :  il  est  plus  bas  en  Chine  et  en  Russie  qu'en 
Angleterre.  11  est  plus  bas  en  Suisse  et  en  Belgique 
qu'en  France,  parce  que  le  nécessaire  de  l'ouvrier 
est  plus  important  dans  ce  dernier  pays  que  dans 
les  deux  précédents. 

Mais  si  les  moyens  de  subsistance  sont  la  cause 
du  prix  du  travail,  ils  en  sont  aussi  l'effet.  Les  dé- 
penses, comme  les  besoins,  se  règlent  sur  les  re- 
venus :  on  ne  paye  pas  l'ouvrier  a  proportion  de  sa 
déj)ense,  mais  à  proportion  de  son  travail;  la  dé- 
pense est  l'effet,  et  non  la  cause  du  gain.  Les  be- 
soins de  la  classe  ouvrière  tombent  et  s'élèvent 
avec  le  salaire ,  et  ne  se  fixent  ou  ne  s'établissent 
qu'à  la  suite  d'une  longue  et  constante  durée  du 
même  prix  du  travail.  C'est  parce  que  l'ouviier 
anglais  gagne  i  schel.  par  jour,  terme  moyen, 
(\i\ï\  peut  boire  de  la  bière;  mais  ce  n'est  pas  au- 
tant parce  qu'il  boit  de  la  bière  qu'on  lui  paye 
ces  2  schel.  Toutefois,  le  motlc  d'existence s'étant 
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établi  et  étant  devenu  général,  ne  manque  pas 
d'influencer  de  son  côté  le  taux  du  salaire. 

Pareil  au  prix  des  choses,  le  prix  du  travail  gra- 
vite sans  cesse  vers  le  taux  normal.  Quand  il  \c 
dépasse,  l'offre  du  travail  s'augmente  et  le  réduit  ; 
quand  il  reste  au-dessous,  l'offre  diminue  jusqu'à 
ce  que  le  prix  se  remette  au  pair.  Le  prix  des  objets 
qui  font  partie  des  moyens  de  subsistance  déter- 
mine le  salaire  nécessaire  ;  et  comme,  à  la  longue  , 
le  prix  des  produits  de  la  terre  augmente ,  le  salaire 
doit  augmenter  aussi;  ce  qui  n'améliore  pas  la 
position  des  ouvriers ,  le  surcroit  de  leur  gain 
équivalant  au  surcroît  de  leur  dépense. 

Les  deux  causes  qui  règlent  le  taux  des  salaires, 
la  nature  des  travaux  et  le  rapport  entre  l'offre  et 
la  demande  du  travail,  ne  sont  pas  indépendantes 
l'une  de  l'autre.  La  première  de  ces  causes  est  su- 
bordonnée à  la  seconde.  La  difficulté  d'un  travail, 
la  rareté  des  capacités  qu'en  exige  un  autre,  les 
dangers  et  les  inconstances  qui  accompagnent  un 
troisième,  resserrent  l'offre  de  ces  divers  travaux  , 
en  restreignent  la  concurrence,  en  augmentent  la 
rémunération.  En  définitive,  le  rapport  de  l'offre 
à  la  demande  du  travail  est  la  mesure  principale 
du  salaire. 
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CHAPITRE  IV. 

lu  Revenu  internationa 


Nous  entendons  pai-  rcA'cnu  international  le  re- 
venu perçu  par  une  nation  sur  une  autre,  par  les 
sujets  d'un  pays  sur  ceux  d'un  autre. 

l)n  étranger  vient-il  s'établir  dans  un  pays,  et, 
de  manière  ou  d'autre,  s'y  fait-il  un  revenu,  les 
nationaux  le  regardent  souvent  d'un  œil  inquiet, 
jaloux  et  mécontent,  parce  qu'ils  ne  se  rendent 
pas  un  compte  juste  de  la  nature  des  choses,  de 
la  répartition  des  richesses.  Le  revenu  de  cet  étran- 
ger est-il  une  perte  pour  la  nation  qui  le  lui  four- 
nit? Est-il  un  gain  pour  la  nation  à  laquelle  l'é- 
tranger appartient?  S'il  intioduit  une  industiie 
nouvelle  dans  le  pays  où  il  s'établit,  c'est  de  sa 
part  un  véritable  bienfait:  il  procure  à  la  nation 
qui  le  reçoit  des  jouissances  qu'elle  n'aurait  pas 
eues  sans  lui  ou  qu'elle  n'aurait  pas  eues  aussitôt. 
S'il  exploite  une  branche  d'industrie  déjà  exis- 
tante, il  donne  son    travail   au  pays  et  en  retire 
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l'équivalent  en  revenu.  Si  son  travail  est  meilleui 
que  celui  des  artisans  du  pays,  il  procure  un  nou- 
vel avantage  aux  consommateurs  nationaux,  et  sa 
concurrence  peut  aboutir  à  améliorer  la  produc- 
tion totale.  Elle  peut  toutefois  présenter  un  désa- 
vantage :  ses  revenus  peuvent  être  enlevés  aux  ar- 
tisans nationaux  et  son  établissement  empêcher 
celui  d'un  national. 

Tant  que  l'aitisan  étranger  dépense  ses  revenus 
dans  le  pays  d'où  il  les  tire,  ce  pays  profite  et  de 
son  travail,  et  de  son  revenu  :  sans  lui  ce  travail 
n'existerait  pas  et  ce  revenu  ne  serait  pas  versé 
dans  la  masse  de  la  circulation.  Mais  si,  au  con- 
traire, il  fait  passer  ses  revenus  dans  son  pays  na- 
tal, le  pays  qui  les  lui  fournit  ne  conserve  que 
son  travail  et  en  perd  la  rétribution.  Cette  perte 
même  n'est  ordinairement  que  partielle;  l'artisan 
étranger  laisse  une  grande  partie  de  son  revenu 
dans  le  pays  :  tout  son  revenu-coût  et  une  partie 
de  son  revenu  net. 

Les  choses  se  passent  ainsi  dans  toutes  les  indus- 
tries, matérielles  ou  immatérielles.  Un  instituteur, 
un  maître  étranger  vient-il  élever  ou  instruire  les 
enfants  du  pays?  Si  les  nationaux  ne  peuvent  pas 
s'acquitter  de  cette  mission,  ou  ne  sauraient  le 
faire  aussi  bien ,  l'étranger  ne  peut  être  que  bien- 
venu. 11  donne  au  pays  où  il  vient ,  le  service  de 
ses  connaissances,  de  ses  principes,  service  pro- 
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(liiclif  en  instruction,  en  capital  iinnialéiiel.  Il 
(ait  (le  SCS  élèves  des  hommes  capables  et  les  rend 
piopres  à  êtie  utiles  un  jour  à  leur'  pairie.  La  ré- 
munération qu'il  reçoit  ne  représente  qu'une  faible 
part  des  valeurs  (ju'il  crée  et  qu'il  donne  au  pays. 
Son  revenu  même  est  généralement  dépensé  dans 
le  pays,  et  ce  (jui  en  sort  en  est  une  trop  faible 
[)art  pour  entrer  en  comparaison  avec  ce  qui  en 
reste.  Mais  si  les  services  (pie  cet  étranger  rend  au 
pays  pouvaient  lui  être  rendus  tout  aussi  bien  et 
mieux  encore  par  ses  sujets,  l'étranger  leur  enlève 
leur  bénéfice  ,  prive  d'emploi  leurs  moyens  et  leur 
travail,  et  ce  qu'il  gagne  n'est  gagné  qu'au  détri- 
ment des  nationaux.  Et  comme  il  y  a  toujours  des 
dangers  et  des  inconvénients  graves  à  confier  à 
des  étrangers  l'instruction  des  indigènes,  un  gou- 
vernement n'agiia  que  sagement  en  s'opposant  à 
l'établissement  des  directeurs  de  pension,  des 
gouverneurs  et  des  instituteurs  étrangers  qui  vien- 
nent envahii'  son  territoire. 

Le  service  public  nous  conduit  à  des  observa- 
tions analogues.  Toute  politirjue  saine  ne  peut,  en 
thèse  générale,  que  réprouver  l'admission  des 
étrangers  au  service  public.  Pres(|ue  jamais  ils  ne 
connaissent  leur  pays  adoptif  aussi  bien  que  les 
hommes  du  pays  même.  La  langue  leur  en  est  peu 
familière  et  rien  n'est  plus  ridicule  que  d'enten- 
dre des  étrangers  donner  des  ordres  en  martyri- 
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saiil  la  langue  dont  ils  se  servent  pour  commander. 
Jamais  ils  ne  peuvent  s'approprier  l'esprit,  le  sen- 
timent national,  ces  éléments  de  vie,  ces  expres- 
sions des  besoins  du  peuple;  car  il  n'est  pas  donné 
de  comprendre  ni  d'apprendre  ce  qu'on  ne  peut  que 
sentir.  Le  chaleureux  patriotisme  qu'on  leur  voit 
alTecter  n'est  le  plus  souvent  que  du  charlata- 
nisme. Ceux  qui  se  laissent  prendre  à  de  telles 
expansions  ne  sont  que  des  dupes  ;  car  celui  qui 
a  cessé  d'aimer  son  pays  en  aime  difficilement  un 
autre.  C'est  en  vain  qu'on  les  aura  comblés  de 
bienfaits,  de  richesses  et  de  pouvoir  :  ils  tour- 
nent leurs  pas  et  leur  cœur  du  côté  où  souffle 
le  vent  de  la  faveur.  Tout  en  servant  un  nouveau 
pays ,  ils  ne  servent  que  leurs  propres  intérêts.  Ils 
peuvent  bien  présenter  des  capacités  peu  ordi- 
naires, des  connaissances  profondes  et  variées; 
mais  un  patriotisme  sincère  vaut  bien  des  lumiè- 
res et  balance  bien  des  capacités;  s'il  n'assure  pas 
toujours  le  succès,  il  garantit  de  la  trahison. 

S'il  convient  d'excepter  certaines  spécialités  qui 
ne  se  rencontrent  pas  dans  le  pays  et  qu'on  fait 
bien  d'attirer  de  l'étranger,  en  thèse  générale,  le 
service  public  est  le  patrimoine  des  nationaux  ,  et 
le  service  des  étrangers  est  une  plaie  politique  et 
économique  :  économique,  parce  qu'ils  enlèvent 
aux  nationaux  des  postes  et  des  traitements  qui 
leur  reviennent  de  dioit,  et  ne  donnent   au  pays 
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(ju'iin  travail  dont  les  nationaux  s'acquitteraient 
souvent  mieux;  politique,  parce  que  protéger  les 
étrangers  aux  dépens  des  nationaux ,  c'est  pousser 
ceux-ci  à  aller  tenter  la  fortune  hors  du  pays  natal. 
Aussi  dans  presque  tous  les  pays  civilisés,  la  non- 
admission  des  étrangers  au  service  public  est-elle 
le  sujet  d'une  disposition  législative. 

Les  étrangers  qui  viennent  dans  un  pays  pour 
leurs  plaisirs  et  leurs  affaires  ,  accroissent  le  re- 
venu national  de  la  totalité  des  dépenses  qu'ils 
font  dans  le  pays.  Rome,  une  grande  partie  de 
l'Italie,  les  eaux  ne  subsistent  que  par  les  étran- 
gers. La  Suisse,  Paris  même  en  retirent  de  grands 
bénéfices.  Â  part  les  curiosités ,  les  avantages  et 
les  agréments,  on  ne  saurait  assez  faire  pour  attirer 
les  étrangers.  Une  politique  sage  facilitera  l'accès 
du  pays  à  tout  étranger  inoffensif,  éloignera  de 
lui  toute  vexation  et  l'affranchira  de  toute  forma- 
lité inutile. 

Les  individus  qui  s'en  vont  à  l'étranger  font 
perdre  à  leur  pays  tout  le  revenu  qu'ils  dépensent 
au  dehors.  S'ils  s'y  établissent  définitivement,  ils 
enlèvent  à  leur  patrie  leur  fortune,  leur  capital 
matériel  et  immatériel,  leurs  capacités,  leur  acti- 
vité, et  leur  industrie  s'ils  en  ont  une.  L'idée  d'o{)- 
poser  des  olistacles  à  ces  émigrations  s'offre  na- 
lurellemenl,  mais  son   exécution  est  pres(|ue  im- 
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possible.  On  ne  saurait  erapécber  l'émigration  sans 
porter  atteinte  à  la  liberté  individuelle,  et  les 
mesures  qu'on  prendrait  dans  ce  but,  souvent 
vexatoires,  seraient  toujours  illusoires.  Si -les  liens 
de  la  naissance,  de  la  parenté,  des  babitudes,  de 
l'afteetion,  si  tout  ce  que  contient  le  mot  sacré 
de  la  patrie  n'est  pas  à  même  de  lier  un  bomme  à 
son  pays,  les  ordonnances  et  les  décrets  n'y  par- 
viendront point.  L'amour  de  la  patrie  ne  se  com- 
mande ni  ne  se  décrète.  Et  qu'a  donc  a  faire  un 
pays  de  ces  enfants  bâtards  qui  le  renient  ou  qui 
y  renoncent?  Ils  ne  peuvent  lui  être  qu'inutiles 
ou  nuisibles.  Qu'on  les  plaigne,  qu'on  ait  pour 
eux  de  la  pitié  s'ils  ne  méritent  pas  le  mépris,  mais 
qu'on  les  laisse  partir. 

L'émigration  n'est  cependant  pas  toujours  con- 
damnable. La  force  des  cboses,  les  circonstances 
peuvent  arracber  un  bomme  à  son  pays.  Son  édu- 
cation, ses  goûts,  ses  pencbants  qui  n'ont  pas 
dépendu  de  lui  peuvent  l'attacber  à  un  pays  étran- 
ger, où  un  séjour  plus  ou  moins  prolongé,  des 
relations  continues  ont  fait  pour  lui  un  cercle 
d'bal)itudes.  Ses  intérêts,  ses  affaires  peuvent  le 
forcer  à  cbanger  de  domicile  :  il  peut  ne  pas  trou- 
ver dans  son  pays  les  moyens  d'existence  que  lui 
offre  le  pays  étranger.  Le  retenii-  dans  ce  cas  ce  se- 
rait commettre  un  attentat  à  ses  jours:  car,  comme 
l'a  si   i)ien    dit  Say,  ce  qui  ne  s'en  va  pas  par  la 
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porte  de  l'étiaiiger,  s'en  ira  par  celle  de  la  tombe. 
Il  y  a  plus  :  un  gouvernement  despotique  et  tyran- 
nique  peut  faire  fuir  ceux  de  ses  sujets  qui  ne  sont 
pas  faits  pour  être  esclaves.  La  faute  n'en  est  qu'au 
gouvernement  lui-même,  et  son  rôle  dans  toute 
celte  question  doit  êtie  purement  négatif.  Pour  se 
faire  aimer,  il  doit  se  rendre  digne  de  l'amour  de 
ses  sujets  :  il  doit  êtie  bon,  juste  et  éclairé.  Cette 
première  condition  accomplie,  il  peut  prétendre 
à  rendie  ses  sujets  meilleurs ,  mais  il  n'a  pas  à 
songer  à  prescrire  l'amour.  L'amour  viendra  de 
lui-même  et  sera  d'autant  plus  efficace  qu'il  sera 
volontaire.  11  sera  toujours  temps  de  faire  usage 
des  peines  contre  les  ennemis  de  tout  bien ,  les 
ennemis  de  l'humanité. 

La  plus  grande  partie  du  revenu  international 
se  réalise  par  le  commerce  extérieur.  Une  nation 
exporte  des  produits  et  en  importe  d'autres.  Son 
importation  solde  son  exportation,  et  vice  versa. 
L'une  est  l'expression  et  le  signe  de  l'autre,  et 
l'une  n'est  ni  plus  ni  moins  importante  que  l'autre. 

Le  lapport  de  l'importation  à  l'exportation  cons- 
titue la  balance  da  commerce.  On  l'appelle  favo- 
rab/e,  lorsque  l'exportation  surpasse  l'importation. 
11  serait  plus  logique  d'entendre  tout  le  contraire 
par  cette  dénomination  et  d'appeler  favorable  le 
surcroit  de  1  iniporlation  sur  l'exportation  ,  de  la 
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valeur  reçue  sur  la  valeur  donnée.  Comme  il  n'est 
pas  conforme  au  bon  sens  ni  à  la  nature  des  choses 
qu'une  nation  exporte  plus  qu'elle  n'importe, 
l'excédant  de  l'exportation  sur  l'importation  est 
censé  rentrer  dans  le  pays  en  numéraire.  Aussi  les 
partisans  de  la  balance  du  commerce  ne  devraient- 
ils  entendre  par  balance  favorable  que  l'excédant 
de  l'importation  du  numéraire  sur  son  exporta- 
tion. L'argent  n'élant  cependant  pas  une  richesse 
par  excellence  ni  un  produit  de  préférence,  tout 
le  système  de  la  balance  est  renversé  de  fond  en 
comble.  Toutes  les  fois  que  l'importation  excède 
l'exportation  ,  ou  que  celle-ci  surpasse  l'autre,  on 
doit  en  conclure  que  le  sui-plus  a  été  donné  en 
crédit,  et  que  la  nation  qui  l'a  reçu  s'est  constituée 
débitrice. 

En  définitive,  la  nature  des  produits  qui  font 
l'objet  du  commeice  extérieur  est  parfaitement 
indifférente  pour  une  nation  :  elle  ne  doit  préférer 
que  ceux  qui  sont  le  plus  demandés  et  le  mieux 
rétribués,  à  ceux  dont  elle  retire  un  revenu  moins 
considérable.  L'argent  n'a  sous  ce  rapport  aucun 
avantage  sur  les  autres  produits ,  et  son  importa- 
tion peut  être  plus  défavorable  que  celle  de  toute 
autre  espèce  de  marchandise.  C'est  ainsi  que  la 
Russie  peut  souvent  avoir  intérêt  à  tirer  de  la 
France  des  vins  et  des  soieries,  plutôt  que  des 
espèces  ,  et  que  la  France  peut  trouver  son  compte 
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à  se  faire  solder  en  chanvre  ou  en  cuir  plutôt  qu'en 
numéraiie.  11  en  est  de  même  des  produits  fabii- 
cpiés:  leur  exportation  n'est  pas  toujours  plusavan- 
tageuse  pour  une  nation  (|ue  celle  des  produits 
bruts.  Que  la  Russie  exporte  des  peaux  non  prépa- 
rées ou  des  bottes  faites  pour  t 00,000  roubles,  le 
résultat  est  le  même,  du  moment  qu'elle  échange 
pour  la  même  valeur  chacune  de  ces  parties.  La 
distribution  peut  être  différente,  mais  la  consé- 
quence est  la  même.  Dans  un  cas,  toute  la  valeur 
exportée  peut  revenir  au  propriétaire  foncier  seul; 
dans  l'autre,  elle  peut  se  répartir  dans  une  quan- 
tité illimitée  d'industriels,  de  capitalistes  et  d'ou- 
vriers; mais  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
c'est  toujours  100,000  roubles  que  la  Russie  donne 
pour  100,000  roubles. 
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CHAPITRE  V. 

la  Division  des  Propriétés  kcières. 


Sous  le  rappoit  de  la  production  comme  de  la 
distribution  des  richesses,  sous  le  rapport  de  l'é- 
conomie politique  comme  delà  politique,  la  petite 
propriété  est  préférable  à  la  grande. 

On  fait  ordinairement  valoir  en  faveur  de  la 
grande  propriété,  que  ses  capitaux  sont  plus  con- 
sidérables, que  ses  moyens  d'essai,  d'entreprise 
et  d'amélioration  sont  plus  vastes  que  ceux  des 
petits  cultivateurs;  que  les  grands  propriétaires 
ont  des  pâturages  plus  étendus,  un  bétail  plus 
nombreux,  de  meilleure  race  et  mieux  entretenu. 
On  les  croit  plus  en  état  de  faire  face  aux  revers 
et  aux  mauvaises  années.  On  leur  attribue  ménje 
généralement  plus  de  connaissances  spéciales ,  et 
l'on  fait  surtout  ressortir  que  le  revenu  net  des 
grandes  propriétés  est  relativement  bien  plus  con- 
sidérable que  celui  des  petites,  tout  en  convenant 
(|iie  ces  dernières  retirent  en  masse  un  revenu 
brut  i)ius  yrand. 
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La  cjuantilé  des  capitaux  est  indépendante  de 
la  division  ou  de  l'agglomération  des  terres.  Une 
très-vaste  propriété  peut  très-bien  n'être  qu'un 
vaste  désert ,  restei'  en  IViclie  ou  être  mal  cultivée 
faute  de  capital.  A  cliaque  pas,  on  rencontre  en 
Russie  de  ces  grandes  propriétés  qui ,  parce  qu'elles 
ne  sont  pas  pourvues  d'un  capital  suffisant,  ne 
rapportent  rien  ou  coûtent  plus  qu'elles  ne  rap- 
portent. Il  est  indubitable  qu'une  quantité  de 
terrain,  partagée  entre  plusieurs  propriétaires, 
présentera  bien  plus  de  capital,  de  bâtisses,  d'ins- 
truments aratoiies,  de  bétail,  que  si  elle  était  en- 
tre les  mains  d'un  seul. 

Les  grands  propriétaires  ont  ordinairement  des 
goûts  de  luxe  et  d'oisiveté,  et,  au  lieu  de  soigner 
leurs  terres,  ils  vont  dans  les  métropoles  servir 
leurs  passions  ou  celles  des  autres.  C'est  tout  au 
plus  s'ils  visitent  leurs  châteaux  pour  la  chasse  ou 
pour  le  plaisir.  Loin  de  posséder  en  agriculture 
des  connaissances  spéciales,  ils  n'en  ont  souvent 
aucune,  et  s'estiment  foit  heureux  de  trouver  un 
intendant  un  peu  honnête  et  intelligent ,  ou  un 
fermier  tant  soit  peu  désintéressé. 

Le  petit  propriétaire,  au  contraire,  a  toute  sa 
fortune  et  toutes  ses  espérances  dans  sa  petite 
terre;  tous  ses  soins  et  tous  ses  efforts  y  seront 
nécessairen)ent  consacrés.  Son  bétail,  moins  nom- 
breux que  celui  de  son  ric))e  voisin,  sera  souvent 
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comparativement  plus  nombreux  pour  le  peu  de 
terrain  qu'il  a  à  engraisser,  et  sera  toujours  cer- 
tainement mieux  soigné.  Chez  le  grand  proprié- 
taire, il  y  auia  plus  de  luxe  et  d'ostentalion  ;  clie/. 
le  petit ,  les  dépenses  seront  mieux  entendues. 

Quant  au  déchet  et  au  dommage,  s'ils  frappent 
également  la  grande  propriété  comme  la  petite, 
ils  seront  par  eux-mêmes  plus  considérables  pour 
la  première,  et  c'est  encore  une  question  dou- 
teuse, que  celle  de  savoir  si  le  grand  propriétaire 
a  plus  que  le  petit  de  quoi  couvrir  son  dégât  et 
réparer  ses  pertes.  Les  associations  des  petits  pro- 
priétaires pour  l'assurance  mutuelle  contre  les  ra- 
vages des  intempéries ,  ne  peuvent  laisser  aucun 
doute  sur  leur  facilité  à  se  soustraire  aux  revers. 

A  supposer  même  que  le  revenu  net  des  petites 
propriétés  soit  relativement  moins  considérable 
que  celui  des  grandes,  leur  revenu  brut  l'étant 
plus,  elles  sont  nécessairement  plus  avantageuses 
à  la  nation  qui  vit  sur  son  revenu  brut. 

La  nation  riche  n'est  pas  celle  qui  a  un  petit 
nombre  de  liches ,  de  grands  piopriétaires  à  côté 
d'un  grand  nombre  de  misérables;  c'est  celle  qui 
aie  moins  de  pauvres  et  le  plus  de  gens  aisés.  La 
division  des  propriétés  foncières  appelle  un  plus 
grand  nombre  d'individus  à  participer  aux  ri- 
chesses, et  doit  pour  cette  raison  même  être  pré- 
férée à  l'agglomération  des  terres. 
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Le  morcellemenl  des  terres  esl  aussi  plus  politi- 
que. Plus  il  y  a  de  jjropiiétaires  dans  un  État,  et 
moins  il  y  a  de  prolétaires,  plus  l'Etat  est  assuré 
de  son  repos.  Un  propriétaiie  est  pour  ainsi  dire 
attaché  au  sol  de  son  pays  dont  il  est  toujours 
l'utile  appui;  les  prolétaires,  plus  ou  moins  mé- 
contents, plus  ou  moins  turbulents,  sont  de 
ceux  cpii  suscitent  habituellement  de  graves  in- 
quiétudes au  gouvernement.  Depuis  que  la  France 
a  près  de  2 5  millions  d'âmes  intéressées  aux  pro- 
priétés, les  biens  sont  mieux  garantis  et  plus  àcou- 
\ert  des  violations  qu'a  entraînées  la  révolution, 
lorsque  le  nombre  des  propriétaires  était  de  la 
moitié  moins  grand.  La  Grande-Bretagne,  au  con- 
traire, quia  cinq  fois  moins  de  propriétaires  fon- 
ciers que  la  France,  est  peut-être  à  la  veille  d'un 
bouleversement  (i). 

L'inégalité  des  héritages,  les  majorats,  les  fidéi- 
commis,  les  possessions  de  mainmorte,  toutes 
les  mesures  qui  protègent  l'agglomération  des 
terres  ne  sont  donc  pas  compatibles  avec  les  prin- 
cipes d'une  saine  économie  politique. 

Le  servage  modifie  singulièrement  la  question 
delà  division  des  propriétés.  Le  grand  propriétaire 
à  la  rigueur  laisse  à  ses  serfs  plus  de  liberté,  plus 

(i)  Clia(iue  famille  de  propriétaire  a,  terme  moyen,  en 
France,  lo  1/4  hect.  ;  en  Angleterre,  4'^  herl. 
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de  temps  à  eux  et  plus  de  moyens  d'améliorer 
leur  position.  Souvent  aussi  il  a  plus  de  facilité 
pour  les  soulager  dans  leur  misère.  Si  le  petit 
propriétaire  est  plus  assidu  auprès  de  ses  serfs, 
plus  initié  dans  leurs  besoins  ,  et  a  parfois  plus 
de  soin  d'eux  en  rapport  de  leur  plus  petit  nombre, 
d'autre  part,  il  cbeicbe  à  en  tirer  tout  le  parti  pos- 
sible, et  finit  souvent  par  les  ruiner  complètement. 
En  tlièse  générale,  je  crois  que  si  les  serfs  des 
grands  piopriétaires  ne  sont  pas  plus  riches  que 
ceux  des  petits,  la  faute  en  est  à  eux  particulière- 
ment, ou,  pour  mieux  dire,  à  leur  condition  qui 
lue  toute  espèce  de  prévoyance,  d'industrie  et  de 
zèle.  Si ,  dans  l'intérêt  du  gouvernement,  il  est  bon 
de  régler  le  maximum  des  serfs  que  peut  posséder 
un  seigneur,  il  est  encore  plus  uigent ,  dans  l'in- 
térêt des  paysans,  d'en  fixer  le  minimum.  Le 
jour  où  toutes  les  classes,  sans  distinction,  seront 
admises  en  Russie  à  la  possession  foncière,  les 
propriétés  seront  mieux  divisées,  les  terres  plus 
chères  et  mieux  cultivées,  le  repos  public  sera 
mieux  garanti. 
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CHAPITRE  VI. 

De  la  Population. 


La  célérité  avec  laquelle  s'est  répandu  le  sys- 
tème de  Maltlius  sur  la  population,  égale  la  promp- 
titude avec  laquelle  il  tend  vers  sa  chute.  S'of- 
frant  avec  plusieurs  séductions  d'esprit,  telles  que 
la  nouveauté  des  idées  sur  un  sujet  d'une  grande 
importance  et  d'un  haut  intérêt ,  la  hardiesse  des 
conclusions,  il  a  été  embrassé  avec  empressement 
par  des  esprits  impressionnables.  Hérissé  de  para- 
doxes, d'hypothèses,  d'erreurs  sur  le  fond,  il  n'a 
pu  s'imposer  aux  hommes  profonds  et  pénétrants; 
conduisant  à  des  principes  d'égoïsme,  d'avarice 
et  de  cruauté,  il  a  été  repoussé  tacitement  par  des 
cœurs  nobles  et  généreux ,  et  enfin  il  a  été  pro- 
fondement ébranlé  par  des  esprits  hardis,  élo- 
quents et  vastes. 

Maltlius  posait  en  principe  que  les  hommes 
tendent  à  s'accroître  en  proportion  géométrique, 
et    que    les    subsistances    ne  s'augmentent   qu'en 
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proportion  aritlimélique  ;  rpi'en  conséquence,  la 
population  tend  constamment  à  suipasser  ses 
moyens  de  subsistance.  Il  attribuait  le  fait  con- 
traire, lorsqu'il  a  lieu,  aux  obstacles  qu'il  appe- 
lait suppressifs  et  restrictifs.  Il  rangeait  la  famine, 
la  peste  et  la  guerre  parmi  les  premiers,  et  mettait 
la  chasteté  à  la  tête  des  seconds. 

tne  population  surpassant  les  moyens  de  sub- 
sistance étant  une  grande  calamité,  les  obstacles 
restrictifs  et  même  les  obstacles  suppressifs  obte- 
naient aux  yeux  de  Maltbus  une  haute  valeur;  il 
recommandait  l'abstinence,  et  était  prêt  à  bénir  les 
guerres  et  les  pestes,  k  son  banquet  de  la  vie,  il 
n'y  avait  pas  de  place  pour  les  derniers  et  les  plus 
mal  venus.  Il  demandait ,  dans  la  vue  de  diminuer 
la  population ,  l'abolition  des  secours  privés  et 
publics,  et  concluait  en  proposant  qu'il  fût  publié 
une  loi  portant  que  l'assistance  des  paroisses  se- 
rait refusée  aux  enfants  nés  d'un  mariage  contracté 
plus  d'un  an  après  que  cette  loi  aurait  été  pro- 
mulguée, et  à  tous  les  enfants  illégitimes  nés  deux 
ans  après  la  même  époque.  «  Il  faut,  disait-il, 
«  désavouer  publiquement  le  prétendu  droit  des 
«  pauvres  à  être  entretenus  aux  frais  de  l'État  (i).» 

De  pareilles    conclusions   auraient    dû    seules 

*i)  Malthus,  Essai  sur  le  principe  de  population,  a®  éd., 
t.  III,  p.  ^66. 

T2 


338  MVKI'    TROISIÈMK. 

(aire  repousser  ces  maximes,  quand  même  elles 
auraient  élé  assises  sur  des  bases  jusles;  mais  le 
système  de  Mallhus  péchait  par  le  fondement. 
Quelle  est  donc  cette  proportion  géométrique  à  la- 
quelle il  assujettissait  l'accroissement  des  hommes? 
il  y  aurait  eu  tout  autant  de  raison  de  supposer 
cet  accroissement  encoie  phis  considérable,  puis- 
que Eulei'  concluait  que  la  population  devait  dou- 
bler en  11  4/5  ans,  si  les  naissances  étaient  aux 
décès  dans  le  rapport  de  3  à  i .  W.  Petti  croyait 
que,  dans  certaines  circonstances,  le  nombre  des 
habitants  pouvait  doubler  en  loans,  et  Prees  as- 
surait que,  dans  certaines  colonies  de  l'intérieur 
de  l'Amérique,  la  population  doublait  en  i5ans. 
Malthus  était  donc  bien  modeste  en  n'adoptant 
que  le  terme  de  ^5  ans  pour  faire  doubler  la  po- 
pulation. Certes,  si  Euler  eût  pu  se  douter  des  dé- 
ductions auxquelles  ses  calculs  abstraits  devaient 
donner  lieu,  il  aurait  détruit  ses  tables  qu'il  n'a- 
vait faites  que  sur  les  données  et  l'invitation  de 
Sûssmilch. 

Mais  où  donc  les  hommes  croissent-ils  en  pro- 
portion géométrique  ?  Aux  Etats-Unis  seulement, 
la  population  tend  à  doubler  en  a  5  ans.  En  Angle- 
terre ,  elle  ne  double  qu'en  55-6o  ans;  en  Russie 
en  4-2,  en  Suède  en  loo  ans,  et  en  France  en 
I20  ans.  Eh  bien  ,  en  Amérique,  la  population 
n'a  pas  produit   les  calamités  qu'on  a  cru  devoir 


DISTBIBUTIO?*    DES    RICHESSES.  339 

iiii  attribuer  dans  le  monde  ancien, et  en  Europe, 
l'accroissement  de  la  population  est  loin  de  se  ré- 
gler sur  les  moyens  de  subsistance;  ce  sont  au 
contraire  ces  derniers  qui  s'accroissent  bien  plus 
que  n'augmente  la  population.  Je  ne  veux  d'autre 
preuve  de  cette  assertion  que  ce  que  dit  Maltlius 
lui-même,  dans  un  autre  de  ses  ouvrages.  Selon 
lui,  en  Angleterre,  de  1660  à  i'j5o,\e  prix  des 
blés  a  été  en  diminuant,  tandis  que  les  salaires 
ont  été  en  s'élevant,  et  il  n'est  pourtant  pas  ré- 
sulté une  augmentation  proportionnelle  dépopu- 
lation. Le  même  cas  s'est  renouvelé  en  Ecosse 
pendant  les  5o  années  suivantes.  Le  suicroît  de 
ressources  a  amélioré  le  genre  de  vie  et  ne  s'est 
pas  fait  sentir  sur  la  population  (i). 

Où  sont  les  preuves  que  les  moyens  de  subsistance 
ne  croissent  au  contraire  qu'en  proportion  arithmé- 
tique ?  Les  bœufs  doublent  en  10  ans,  les  moutons 
en  6  ans ,  les  porcs  en  2  ans.  Les  blés  quintuplent, 
les  pommes  de  terre  décuplent  en  une  seule  an- 
née, et  le  mais  donne,  année  commune,  i5o  fa- 
nègues  pour  un.  Les  produits  des  manufactures, 
qui  sont  aussi  des  moyens  de  subsistance,  d'exis- 
tence ou  de  revenu ,  se  multiplient  bien  plus 
considérablement  encore.  Qui  peut  évaluer  toutes 
les    terres    qui    sont    encore    en    friche    par    le 


(i)  Malthus,  Principes  d'écon.  polit.,  t.  I^'^,  p.  365-367, 

22. 
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monde?  Le  commerce  n'est-il  pas  à  même  démet- 
tre les  ressources  d'un  paysan  service  des  besoins 
d'un  autre?  L  industrie  liumaine  ne  peut-elle  donc 
pas  pénétrer  dans  tous  les  pays  et  en  utiliser 
toutes  les  parties?  Qui  peut  prévoir  toutes 
les  perfections  dont  l'agriculture  est  susceptible 
dans  son  avenir?  La  seule  suppression  des  ja- 
chères a  doublé  les  produits  de  la  terre.  La  France 
peut  aisément  nourrir  une  population  cinq  fois 
plus  forte  que  celle  qu'elle  contient  actuellement  ; 
la  Russie  peut  en  renfermer  une  dix  fois  plus  con- 
sidérable, et  Maltbus  lui-même  dit,  dans  un  de 
ses  passages  :  «  Je  n'ai  nulle  peine  à  concevoir 
«  que  l'Angleterre,  par  exemple,  moyennant  une 
«  bonne  direction  de  l'industrie  nationale,  pût, 
«  dans  le  cours  de  quelques  siècles,  contenir  le 
«  double  ou  le  triple  de  sa  population  actuelle,  et 
«  que  chaque  individu  y  fût  mieux  nourri  et  mieux 
a  vêtu  que  ceux  qui  Thabitent  à  présent  (  i  j.  «  Le  sol 
fertile  du  Mexique,  selon  M.  Humboldt,  pour- 
rait, par  un  simple  perfectionnement  de  la  cul- 
ture, nourrii'  une  population  dix  fois  plus  nom- 
breuse (2). 

Eh  quoi  î  la  subsistance  ne  dépend  pas  de  l'homme, 
mais    l'homme  dépendrait  de    sa  subsistance  au 

(i)  Essai,  t.  III ,  ]).  297. 

(1)  Humboldt,  Essai   politi(|ue  sur  la  Nouvelle-Esjiagne, 
t.  III,  liv.  IV,  rliap.  ix,  j).  89. 
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point  qu'il  ne  jiourrail  la  muliiplier?  Le  blé, 
les  raoutonsetles  porcs  lui  feraient  donc  la  loi  de 
vie  ou  de  mort ,  en  tout  temps  et  en  tout  lieu  ?  Il 
peut  paraître  plus  piquant  de  dire  que  les  moyens 
de  subsistance  règlent  les  naissances  et  le  nombre 
des  hommes  ;  mais  il  est  plus  logique,  il  me  sem- 
ble, de  dire  que  le  nombre  des  hommes  règle  les 
moyens  de  subsistance  (  i).  Les  hommes  ne  pous- 
sent j)as  comme  les  choux  et  les  carottes  ;  mais  les 
choux  et  les  carottes  poussent  comme  le  veut 
l'homme. 

Demandez  au  bon  sens,  à  ce  génie  de  l'huma- 
nité, comme  l'a  si  bien  désigné  Gœthe  :  Qui  est-ce 
qui  règle  la  populalion?  Elle  dépend,  vous  dira- 
t-il ,  de  beaucoup  de  choses  à  la  fois  et  un  peu  de 
tout  :  des  climats,  des  complexions,  et  certes  aussi 
un  peu  des  moyens  de  subsistance.  Demandez-le, 
d'autre  part,  aux  génies  delà  science,  à  J.-B.  Say, 
par  exemple  ;  et  vous  obtenez  pour  réponse  que 
la  population  dépend  des  moulins,  des  toiles,  des 
arbres...  (2);  en  Hollande,  de  la  toile;  en  Irlande, 

(1)  D'après  Malthus,  la  population  serait,  dans  deux  siècles, 
aux  moyens  de  subsistance  dans  fe  rapport  de  256  à  9,  et  de 
4,096  à  l'i  dans  trois  siècles. 

Everett,  au  contraire,  affirme  que  les  moyens  de  subsis- 
tance croîtront  conmie  les  nombres  i,  10,  100,  1000,  etc., 
lorsque  la  population  croîtra  comme  i,  j,  4  ,  8,  etc. 

(2)  Say,  Cours,  t.  IV,  p.  338,  349,  etc. 
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de  la  ponnne  de  lerre  ;  en   INorwége,  du  poisson! 

Maltluis  croyait  (|iie  la  nation  anglaise  pourrait 
remplir  à  elle  seule  l'univers  entier,  et  que,  si  on 
la  laissait  faire,  elle  peuplerait  les  myriades  des 
astres  qui  tournent  autour  du  soleil,  et  d'autres 
sphères  encore.  Mais  deux  liarengs,  deux  simples 
harengs,  d'après  le  calcul  de  G.  Fontana,  rempli- 
raient en  dix  ans  l'Océan  entier,  si  on  les  laissait 
faire,  quand  même  cet  Océan  occuperait  toute  la 
surface  du  globe. 

Les  familles  les  plus  riches  et  les  plus  puissantes 
de  l'Europe  se  sont  éteintes,  et  certes  personne 
ne  s'avisera  d'en  attribuer  la  cause  au  manque  de 
subsistances.  Pour  un  couple  riche,  bic/t  né ,  qui, 
après  avoir  longuement  et  mûrement  discuté  sur 
la  question  de  savoir  s'il  va  se  donner  un  cheval 
ou  un  enfant,  préfère  le  cheval  à  l'enfant,  com- 
bien n'y  en  a-t-il  pas  d'autres  qui  se  mettent  au 
martyre  pour  avoir  un  enfant,  sans  jamais  obtenir 
la  réalisation  de  leur  ardent  désir?  D'un  autre 
côté,  les  pauvres  se  marient  et  se  perpétuent  avec 
une  facilité  si  prodigieuse,  qu'elle  était  devenue 
proverbiale  déjà  du  temps  des  Romains,  où  l'on 
citait  le  prolétaire  comme  un  modèle  de  fécondité. 
On  dirait  que  le  pauvre  voit  son  seul  salut  dans 
le  mariage,  et  sa  seule  consolation  dans  les  en- 
fants, (|ui,  loin  de  l'appauvrir,  sont  souvent  pour 
lui  une  ressource  et  un  capital. 
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Ce  fju'il  y  a  d'e.\liaordii)aiie  dans  le  système  de 
Malthus  n'est  que  de  l'extravagance,  et  il  viendra 
certes  ini  temps  où  ce  système  n'existera  plus  que 
comme  une  relique  histoiique ,  comme  une  de 
ces  erreurs  gigantesques  dont  notre  science  est  si 
abondamment  pourvue. 

Quelques-uns  voudraient  substituer  les  mots  de 
revenu  et  de  capital  aux  movens  de  subsistance  de 
Maltbus ,  et  dire  que  la  population  dépend  du  re- 
venu et  des  capitaux;  mais  ils  ne  sont  pas  plus 
heureux,  car  les  naissances  ne  se  règlent  pas  plus 
sur  les  revenus  que  sur  les  capitaux  :  pour  un  ma- 
riage déraison,  il  y  a  cent  mariages,  sinon  d'in- 
clination, au  moins  de  liasaid,  d'obligation  ou 
d'essai. 

Croître  et  multiplier  est  une  loi  de  la  nature 
pour  les  hommes  comme  pour  les  animaux,  pour 
les  plantes  comme  pour  les  pierres,  pour  tout  ce 
qui  vit  ou  existe,  une  loi  qu'on  ne  peut  mécon- 
naître et  qu'on  ne  saurait  violer  impunément. 
L'homme  qui  s'abstient  du  sexe  se  tue;  celui  qui 
satisfait  ce  penchant  par  des  moyens  contre  na- 
ture se  tue  aussi;  celui  qui  l'assouvit  hors  le  ma- 
riage est  triplement  criminel ,  d'abord  envers  lui- 
même  qu'il  démoralise,  ensuite  envers  lu  femme 
qu'il  perd,  enfin  envers  les  enfants  qu'il  voue  à 
la  honte  et  au  malheur.  L'homme  naît  pour  don- 
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lier  lejoui-  à  des  êtres  comme  lui,  et  ne  meurt  que 
pour  faire  place  à  d'autres  que  lui. 

On  a  trop  souvent  exagéré  les  maux  qu'entraîne 
à  sa  suite  l'excès  de  la  population,  et  l'on  a  totale- 
ment perdu  de  vue  les  maux  qui  suivent  le  défaut 
de  population  :  le  manque  de  bras  et  le  man(|ue 
de  travail,  de  la  division  du  travail  et  des  échan- 
ges, le  manque  delà  production.  La  circulation 
des  richesses  n'est  que  lente  et  défectueuse  dans 
une  population  clair-semée  ;  les  communications 
y  sont  difficiles  et  rares;  les  cités  et  les  maichés 
y  sont  en  petit  nombre  et  sans  importance;  la 
civilisation  et  la  liberté  y  sont  enchaînées  ou 
circonscrites.  Voyez  la  Russie  :  les  villageois  y 
perdent  des  journées  entières  pour  se  rendre  à 
l'église  de  leur  paroisse,  des  semaines  pour  aller 
au  marché,  des  mois  pour  aller  à  la  foire,  oii  ils 
ne  font  que  des  achats  et  des  ventes  qui  se  font 
ailleurs  journellement  et  sur  les  lieux  mêmes.  La 
moitié  des  terres  est  en  fiiche  ou  en  jachère,  la 
culture  est  négligée  faute  de  bras;  les  métiers  et 
les  arts  sontambulants,  faute  dépopulation  et  d'oc- 
cupation suffisante.  L'administration  se  voit  obli- 
gée à  des  dépenses  qu'elle  ferait  poui*  des  popula- 
tions plus  nombreuses,  sans  avoir  les  revenus  qui 
résulteraient  de  l'accroissement  des  contribuables. 

La  piemière  et  la  principale  richesse  nationale, 
c'est  la  population.  Toutes  les  autres  en  découlent, 
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De  se  créent  et  ne  subsistent  que  par  les  hommes 
et  pour  les  hommes.  L'homme  est  la  source  de 
tous  les  revenus  et  la  cause  première  de  toutes 
les  richesses.  On  a  beau  l'abaisser,  il  a  toujours 
une  valeui-  quelconque,  ne  serait-ce  que  celle  du 
iwor  anglais  ou  du  nègre  esclave.  Un  peuple  qui 
s'accroît,  s'enrichit;  celui  qui  diminue,  décline; 
et  une  population  stationnaire  est  un  signe  et  une 
cause  de  l'immobilité  de  la  production  et  de  la 
richesse. 

Toutefois,  personne  ne  peut  mettre  en  doute  la 
{possibilité  d'un  excès  de  population  sur  les  moyens 
de  subsistance,  dans  des  circonstances  et  des 
pays  donnés:  la  masse  des  indigents  de  tant  de 
pays  en  est  une  triste  preuve.  Oui,  il  peut  y 
avoir  des  hommes  de  trop,  et  il  y  a  véiitablement 
des  gens  qui  auraient  dû  ne  jamais  venir.  Oui,  il 
n'y  pas  de  place  pour  tout  le  monde  au  banquet 
de  la  vie;  et  ceux  pour  lesquels  il  n'y  a  de  place 
qu'à  l'hospice  ou  à  l'hôpital,  à  la  porte  des  églises, 
sur  la  voie  publique  ou  en  prison,  ceux-là  sont 
de  trop  dans  le  monde.  Il  y  a  des  êtres  malheu- 
reux pour  lesquels  la  vie,  loin  d'être  un  plaisir  ou 
une  ressource,  n'est  qu'un  triste  fardeau;  des  en- 
fants qui,  loin  de  servir  d'aide  et  de  consolation  à 
leurs  parents,  ne  leur  causent  qu'un  surcroît  de 
misère   et  de  chagrin;    des  êtres,    enfin,  qui  ne 
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sont  Utiles  à  peisoune  et  qui  sont  à  cbaige  à  beau- 
coup de  monde.  Certes,  leurs  parents  auraient 
mieux  fait  de  ne  pas  leur  donner  le  jour.  Et  pour- 
tant la  vie,  quelque  pénible  qu'elle  soit,  a  un 
attrait  si  puissant,  que  le  plus  malbeureux  serait 
en  peine  de  dire  s'il  eût  mieux  aimé  ne  jamais 
venir  au  monde,  n'être  jamais  sorti  du  néant.  Je 
conçois  qu'on  recommande  l'abstinence  aux  pau- 
vres, j'admettrais  même  qu'on  songeât  à  l'exiger 
et  à  la  prescrire,  si  l'on  pouvait  savoir  d'avance  le 
sort  d'un  enfant. 

L'instruction  publique,  destinée  à  devenir  de 
plus  en  plus  éclairée  et  efficace,  est  un  sûr  remède 
contre  l'excès  de  la  population.  Le  pauvre  sait 
parfaitement  juger  des  inconvénients  de  la  pau- 
vreté, ou  du  moins  les  apprécie-t-il  mieux  que  le 
riclie;  l'amour  des  enfants,  son  propre  intérêt, 
sauront  balancer  en  lui  le  désir  de  la  procréa- 
tion ,  quelque  puissant  qu'il  soit.  Il  y  aura  de 
plus  en  plus  des  gens  qui,  pour  ne  pas  donner  le 
jour  à  des  êtres  plus  malbeureux  qu'eux  ,  pour  ne 
pas  empirer  leur  propre  position,  se  refuseront  le 
plaisir  d'avoir  des  enfants. 

On  ne  saurait  pourtant  proscrire  le  mariage  et 
recommander  le  célibat.  Le  mariage  est  une  des 
principales  bases  de  notre  organisation  sociale;  il 
relève  l'iiomme,  il  lui  assigne  sa  véritable  place 
dans    la  société,    comme  il  est  le  salut  et  le  seul 
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refuge  de  la  femme.  Jamais  je  ne  souscrirai  à  l'as- 
seition  d'Ortès,  que  l'abslinence  volontaire  du 
mariage  chez  l'homme  est  la  preuve  de  la  subli- 
mité de  son  être  et  de  sa  raison.  Loin  de  là,  la  gé- 
néralisation du  célibat  a  été  de  tout  temps  l'indice 
de  la  désorganisation  et  de  la  décadence  des  em- 
pires. Il  a  souvent  été  l'effet  du  vice  et  larement 
une  cause  de  vertu;  or,  le  vice  ruine  les  États,  et 
la  vertu  les  soutient. 

Sous  le  rapport  économique,  le  célibat  n'est 
pas  une  économie,  mais  plutôt  une  cause  et  une 
source  de  dépenses  et  de  dérangement  de  fortune; 
le  mariage  est'un  stimulant  puissant  du  travail;  le 
célibat  est  le  compagnon  de  l'oisiveté,  qui  est  la 
mèie  (iu  vice;  le  mariage  porte  à  l'épargne  et  re- 
pose sur  la  prévoyance,  le  célibat  pousse  à  la  dis- 
sipation. 

Le  célibat  n'est  pas  même  un  obstacle  à  l'ac- 
croissement de  la  population,  et  les  enfants  des 
célibataires  ne  sont  pas  même,  aux  yeux  de  l'é- 
conomie politique,  mieux  venus  que  les  enfants 
légitimes.  Les  enfants  illégitimes  ne  sont  pas  un 
remède  contre  la  misère  nationale,  mais  en  sont, 
au  contraire,  les  plus  grands  propagateurs ^ 
comme  ils  en  sont  les  premières  victimes.  En 
Suède,  pour  i  sur  i6  qui  ne  vit  pas  du  produit 
du  travail  manuel,  il  y  a  juste  aussi  i  enfant  illé- 
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gilime  sur  iG.  Celte  coïncidence  est  de   nature  à 
provoquer  bien  des  léflexions. 

Nonobstant  tous  ces  raisonnements,  Maltbus 
s'alarme  plus  de  lapauvieté  que  de  la  débauche, 
(|u'il  prévoit  comme  une  suite  possible  de  sa  con- 
Lraiiitc  morale  (i). 

La  position  du  gouvernement  à  l'égard  de  la 
question  de  la  population  est  très-facile,  elle  se 
résume  encore  une  fois  par  ces  mots  :  Laisser  faire 
et  laisser  aller,  ou  bien  ne  rien  faire  pour  ne  pas 
mal  faire.  Paitout  où  l'accroissement  de  la  popu- 
lation est  désirable,  toute  protection  de  cette 
augmentation  est  superflue.  La  force  des  choses  et 
leur  libre  cours  amèneront  natuiellement  le  dé- 
veloppement de  la  population.  Il  suffira  au  gou- 
vernement de  ne  l'entraver  en  rien  et  d'éloigner 
tout  ce  qui  pourrait  l'empêcher.  Les  armées  sont 
la  ruine  de  la  population;  elles  arrachent  au  sol 
ou  aux  métiers  les  hommes  les  plus  robustes  et 
les  mieux  constitués,  dans  la  fleur  de  l'âge  et 
de  la  force;  elle  les  rend  inutiles  et  même  per- 
nicieux à  la  ofénération.  L'armée  est  la  source  de 
la  débauche  et  des  maladies  qu'elle  répand  dans 
le  peuple.  Les  gouveinements  sages  et  fermes  sau- 
ront répri^mer  ce  mal  en  attendant  que  la  civilisa- 

(i)  Essai,  t.  m,  p.  a;)8. 
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tion  de  ruiiivers  ail  démontré  tonte  l'absurdité 
de  l'entretien  de  grandes  armées,  prêtes  à  s'entr'ë- 
gorgerpour  quelques  mesquins  intérêts,  en  atten- 
dant (|ue  les  peuples  cessent  de  vivre  pour  se  faire 
du  mal  et  pour  s'entre-délruire  ;  qu'ils  s'accordent 
à  ne  songer  qu'au  bien  commun  et  à  se  consacrer 
les  uns  et  les  autres  à  leur  bonheur  réciproque. 
Les  cloîtres  causent  aussi  des  pertes  considérables 
à  la  population;  raiement  avantageux  aux  mœurs, 
ils  leur  sont  souvent  préjudiciables. 

En  ce  qui  concerne  le  cas  contraire,  celui  où 
un  pays  souffrirait  évidemment  d'un  trop  plein 
de  population,  le  devoir  du  gouvernement  est  le 
même  que  dans  le  premier  cas  :  il  doit  se  renfer- 
mer dans  une  stricte  neutralité.  Il  ne  pourrait  faire 
qu'un  triste  abus  de  son  droit  en  s'immisçant  dans 
les  rapports  intimes  des  familles ,  sans  y  être 
appelé  ni  consulté.  Cet  abus  ne  profiterait  à  per- 
sonne et  ne  pourrait  susciter  que  des  embarras. 
Les  particuliers  sont  des  juges  bien  plus  compé- 
tents que  le  gouvernement  en  ce  qui  concerne 
leur  position  privée,  leur  fortune,  leurs  ressources 
présentes  et  leur  espoir  dans  l'avenir.  Le  gouver- 
nement, en  s'abstenant  de  toute  intervention,  se 
décharge  de  toute  responsabilité  pour  les  suites 
des  liens  contractés  à  la  légère,  et  les  individus 
n'ont  à  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  des  tristes 
résultats  de  ces  unions  inconsidérées.  On  ne  peut 
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donc  que  repousser  la  proposition  d'exiger  pour  le 
mariage  des  gaianliesde  moyens  d'existence,  qui, 
au  fond  ,  pourraient  être  souvent  très-fausses ,  sans 
que  l'administration  eut  les  moyens  de  s'assurer  de 
leur  fausseté. 

Les  gouvernements  ne  doivent  ni  protéger  ni 
empêcher  les  émigrations.  Ils  ne  sauraient  les  em- 
pêcher mieux  qu'en  procurant  à  leurs  sujets  une 
dose  de  bonheur  qu'ils  ne  sauraient  trouver  dans 
d'autres  pays.  La  force  des  choses  les  secourt  plus 
que  ne  saurait  le  faire  toute  défense  d'émigration. 
Un  homme  ne  quitte  sa  patrie  qu'à  contre-cœur  et 
lorsqu'il  y  est  réduit  par  la  dernière  des  nécessités. 
Quant  aux  hommes  dangereux  et  inutiles,  leur 
émigration  n'est  pas  une  perte,  mais  est  un  gain 
et  un  avantage  pour  l'État.  Mais  puisque  ce  sont 
rarement  les  meilleurs  sujets  qui  quittent  les  pre- 
miers leur  pavs,  ce  doit  être  pour  le  gouvernement 
une  raison  suffisante  de  ne  pas  attirer  les  émigrés. 
11  agit  même  prudemment  lorsqu'il  refuse  les  gens 
qui  ne  lui  inspirent  pas  de  confiance. 

Le  défaut  de  moyens  d'existence  dans  la  patrie 
et  la  certitude  d'en  trouver  à  l'étranger  sont  une 
protection  suffisante  de  Témigralion.  Les  gouver- 
nements inquiétés  par  un  trop  grand  nombre  de 
sujets  tâcheront  de  porter  toutes  les  lumières  pos- 
sibles sur  la  question  de  l'émigration,  de  dissiper 
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les  erieurs,  les  espérances  cliimériques,  ainsi  que 
les  inquiétudes  mal  fondées.  Ils  s'opposeront  en 
outre  à  tout  enrôlement  forcé  et  trompeur. 
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CHAPITRE  VTI. 

De  l'Indigence. 


L'indigent  est  celui  qui  manque  des  moyens  né- 
cessaires de  subsistance,  pour  qui  le  travail  même 
n'est  pas  une  ressource  suffisante,  et  qui,  pour 
exister,  a  besoin  du  soutien  d'autrui. 

Les  moyens  de  subsistance  étant  une  notion  re- 
lative aux  lieux  et  aux  temps,  et  eux-mêmes  diffé- 
rant suivant  les  usages  des  nations  et  les  ha- 
bitudes des  classes  laborieuses ,  l'indigence  se 
trouve  être  également  une  idée  relative  et  diffère 
réellement  suivant  les  circonstances.  Le  pauvre 
anglais  serait  un  rentier  russe. 

On  s'accorde  à  désigner  comme  la  limite  à  la- 
quelle commence  l'indigence,  la  condition  de  l'ou- 
vrier le  moins  favorisé,  telle  que  celle  du  teriassier 
en  France.  Tout  homme  dont  les  ressources  se- 
raient inférieures  au  salaire  de  ce  dernier  serait  en 
conséquence  indigent.  Le  baron  Voght  évalue  à 
quatie  livres  de  pain  de  froment  le  minimum  du 
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nécessaire  par  jour  pour  un  lioinme,  dans  les  la- 
titudes comprises  entre  le  45*"  et  le  65*^  degré,  ce 
qui  ferait,  pour  Paris,  60  centimes  par  jour. 

On  attribue  la  cause  de  l'indigence  à  la  liberté, 
à  la  civilisation  et  à  la  richesse.  En  effet,  elle  ne  se 
rencontre  pas  chez  les  peuples  sauvages ,  esclaves 
ou  pauvres;  elle  croît  avec  la  richesse  et  la  civili- 
sation ,  et  présente  son  plus  grand  développement 
chez  les  peuples  qui  sont  les  plus  riches  et  les  plus 
civilisés.  L'Angleterre  et  la  Hollande,  qui  sont  les 
deux  Etats  les  plus  riches,  sont  aussi  ceux  qui  comp- 
tent le  plus  de  pauvres.  La  Suisse,  la  Russie,  au 
contraire,  qui  sont  les  pays  les  moins  riches  de 
l'Europe,  sont  aussi  ceux  qui  ont  le  moins  d'indi- 
gents (1).  La  même  observation  se  retrouve  dans 
un  seul  et  même  pays.  Ainsi  les  départements  les 
plus  liches  de  la  France  contiennent,  proportion 
gardée,  plus  d'indigents  que  les  départements  les 
plus  pauvres. 

L'émancipation  des  esclaves  et  des  serfs  a  créé 
la  classe  des  prolétaires,  des  pauvres  et  des  indi- 
gents, qui,  de  nos  jours,  accable  les  pays  libres. 
Les  pays  au  contraire  qui  ont  conservé  le  servage 
et  l'esclavage,  la  Russie,  la  Pologne  et  les  colonies, 
sont  presque  dépourvus  d'indigents. 

(i)  Le  chiffre  des  pauvres  est  de  1/6  en  Angleterre,  de  i/ifi 
en  France,  de  i /3o  en  Italie,  de  1/40  en  Turquie,  de  i/roo 

en  Russie. 
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Il  t'ii  est  de  la  eivilisalioii  comme  de  la  richesse 
et  de  la  libellé  :  pins  on  avance  dans  cette  carrière, 
plus  on  voit  s'angmentei-  l'indigence,  et  les  pavs 
incultes  sont  les  moins  indigents. 

On  est  poité  à  conclure  de  ces  faits  que  le  triom- 
phe de  la  civilisation,  de  la  richesse  et  de  la  liberté, 
est  toujours  acheté  par  l'indigence,  cette  plaie  ter- 
rible des  sociétés  modernes;  que  les  hommes  ont 
lîeau  faire  :  une  cruelle  condamnation  pèse  sur 
eux  ici-bas;  que  pour  un  mal  vaincu  il  en  surgit  un 
nouveau  ,  qu'un  avantage  acquis  est  suivi  de  près 
d'une  calamité  quelconque,  et  que  la  perfectibilité 
n'est  qu'une  chimère. 

Quelque  triste  que  puisse  être  le  sort  des  hommes 
sur  la  terre,  il  n'est  pourtant  pas  incompatible 
avec  toute  amélioration,  et  ne  donne  pas  le  droit 
de  désespérer  de  la  perfectibilité  humaine  :  les 
progrès  accomplis  peuvent  servir  de  mesure  pour 
les  progrès  à  venir. 

Commençons  par  disculper  la  civilisation.  Elle 
est  parfaitement  innocente  de  l'accroissement  de 
la  misère.  Bien  qu'elle  soit  coïncidente  avec  elle , 
elle  n'en  est  nullement  la  cause.  C'est  elle,  au  con- 
traire, qui  vient  en  aide  à  l'indigence  et  qui  recher- 
che les  moyens  de  la  soulager. 

Quant  à  la  liberté,  personne  ne  croit  l'avoir  ache- 
tée trop  cliei-,  fût-ce  même  par  la  misère  ;  et,  malgré 
les  exemples  contraires,  il  y  a  toujours  eu,  comme 
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il  y  aura  toujours,  des  esclaves  empressés  d'éclian- 
ger  Tesclavage  contre  l'indigence.  Les  États  libres, 
étant  en  même  temps  les  mieux  administrés,  cons- 
tatent le  nombre  de  leurs  indigents  avec  bien  plus 
de  certitude  que  ne  le  font  les  Etats  à  serfs,  qui, 
moins  bien  administrés,  ont  une  statistique  exces- 
sivement inexacte.  Il  en  est  de  l'indigence  comme 
de  la  criminalité  :  les  listes  publiques  présentent 
moins  de  criminels  chez  les  peuples  les  moins  po- 
licés; mais  il  serait  erroné  d'en  conclure  que  la 
criminalité  est  en  rapport  direct  avec  la  civilisation, 
et  que  celle-ci  amène  et  provoque  celle-là.  On  ob- 
tiendrait des  résultats  tout  à  fait  différents  si  l'on 
vérifiait  les  chiffres.  Mais  à  supposer  même  que  les 
listes  des  indigents  soient  vraies,  et  que  l'indigence 
permanente  soit  moins  grande  chez  les  peuples 
serfs,  l'indigence  accidentelle  y  est  d'autant  plus 
forte.  Qui  peut  nier,  par  exemple,  que  dans  la 
Russie,  qui  figure  parmi  les  nations  les  moins  in- 
digentes, les  disettes  réduisent  souvent  à  la  men- 
dicité des  villages,  des  districts,  des  gouverne- 
ments entiers  ,  tous  les  serfs  des  propriétaires 
ruinés? 

Quand  même  des  registres  constateraient  que 
les  indigents  sont  moins  nombreux  chez  les  popu- 
lations esclaves,  le  chiffre  des  pauvres  ne  pourra 
y  être  que  plus  élevé.  Si  même  on  ne  comprend 
pas   les  esclaves  parmi  les   indigents,  ils  doivent 

23. 
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pour  le  moisis  figurer  diuis  le  cliilTie  des  niisc'ia- 
l)les;  les  peuples  les  moins  iiulii^enls  seraient  ainsi 
encore  les  plus  misérables  ;el  qui  pounaitadmettre 
que  l'absence  de  l'indigence  partielle  compense  la 
misère  généiale  (i)? 

En  ce  (jui  concerne  le  reproche  fait  à  la  richesse 
d'être  une  cause  de  la  misère,  il  est  bien  plus  ra- 
tionnel de  dire  que  la  cause  de  la  misère  est  la  mi- 
sère elle-même.  La  pauvreté  qui  croît  en  rap[)ort 
avec  la  richesse  est  une  pauvreté  apparente,  rela- 
tive et  nullement  absolue.  En  présence  de  la  grande 
Fortune  des  uns,  la  pauvreté  des  autres  devient  plus 
évidente,  plus  sensible,  mais  ne  devient  pas  pour 
cela  plus  glande,  et  l'indigence,  absolument  par- 
lant, ne  croit  ludlement  a\ecla  richesse.  L'accrois- 
sement des  richesses  ne  nuit  pas  aux  pauvres,  mais 
profite  aux  riches  comme  aux  pauvres.  Les  pauvres 
vivent  sur  les  revenus  des  riches;  les  riches  em- 
ploient leur  fortune  à  salarier  les  pauvres,  ils  font 
usage  de  leurs  bras  et  de  leur  travail  ;  et  plus  il  y 
a  de  richesse,  plus  il  y  a  de  travail,  de  ressources 
pour  les  pauvres,  moins  il  y  a  d'indigents. 

On  a  aussi  cru  devoir  rejeter  la  misère  sur  l'excès 

(i)  Nous  eiiteniloiis  par  y;»rt«(7'^te' la  pauvreté  relative  ,  l'état 
(le  celui  dont  les  l)esoius  surpassent  les  moyens;  par  misère , 
la  pauvreté  absolue,  l'état  de  celui  dont  les  moyens  sont  au- 
dessous  du  strict  nécessaire;  et  par  indigence,  le  dénnmeni 
complet  auquel  le  travail  ne  vient  pas  eu  aide 
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lie  la  [)opulation  ,  et  en  accuser  le  trop  grand  nom- 
bre des  liontimes;  on  a  voulu  les  décimer  quand 
on  n'a  pu  prévenir  leur  trop  grand  accroissement. 
C'est  bien  là  couper  l'arbre  avec  le  fruit ,  trancher 
les  difficultés  sans  les  résoiidie.  Abolir  la  misère 
en  abolissant  les  hommes  ou  en  empêchant  leur 
accroissement ,  peut  être  un  remède  commode, 
mais  ne  sauiait  être  un  moyen  juste  et  praticable. 
L'indolence  ou  la  paresse,  l'imprévoyance  ou  la 
dissipation,  une  répartition  vicieuse  des  fortunes, 
telles  sont,  en  Irlande  comme  en  Angletene,  en 
Russie  comme  en  Turquie,  les  causes  de  la  misère 
bien  plus  que  ne  l'est  l'excès  de  la  population. 

L'égalité  des  richesses  est  une  chimère  que  les 
utopistes  les  plus  hardis  doivent  abandonner. 
Quelque  considérable  que  soit  la  richesse  d'un 
pays ,  disséminée  en  cotes  égales  dans  toute  la 
population,  elle  seiait  léduite  à  la  nullité,  et  au 
lieu  de  supprimer  la  misère,  on  ne  ferait  que  la 
rendre  générale  (i).  Cette  égalité  ne  saurait  se 
soutenir  quand  même  elle  pourrait  s'établir  :  à 
peine  instituée,  elle  serait  aussitôt  lenveisée  par 
la  seule  force  des  choses.  L'ordre  naturel  est  l'iné- 
galité, et  l'égalité  n'est  pas  dans  la  natuie  :  il  n'y 
a  pas  deux  feuilles  parfaitement  égales  sur  un  seul 

(î)  Le  revenu  total  de  la  Fiance  distribué  à  toute  sa  popu- 
lation ne  donnerait  pas  2o<)  fraucs  par  j)ersoinie ,  somme  (jui 
n'est  [)as  sui'lisante  an  strict  nécessaire  du  simple  journalier. 
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arbre.  Combien  le  sont  moins  encore  les  capacités 
humaines,  physiques  ou  intellectuelles,  et  leur 
égale  rétribution  serait  non -seulement  la  plus 
grande  injustice,  mais  aussi  la  plus  grande  im- 
possibilité. 

Il  est  du  devoir  sacré  du  législateur  d'asseoir  la 
lépartition  des  propriétés  sur  les  bases  de  la  jus- 
lice,  et  sur  le  principe  de  l'admission  des  plus 
grandes  masses  delà  population  à  la  participation 
de  la  propriété.  Mais  le  pouvoir  de  la  loi  est  infuii- 
ment  borné  à  cet  égard,  et  jamais  elle  ne  pourra 
faiie  que  tous  participent  aux  biens  de  quekjues- 
uns. 

Toutefois,  des  deux  utopies,  de  celle  qui  veut 
passer  le  niveau  sur  les  foitunes,  ou  de  celle  qui 
veut  passer  la  population  au  fildeTépée,  ne  seiail- 
ce  même  que  la  population  indigente,  on  ne  peut 
opter  encore  (\ue  pour  la  première. 

Le  spectacle  de  l'indigence  qui  accable  les  so- 
ciétés modernes  doit -il  faire  désespérer  de  la 
science  des  richesses  ,  et  vouer  ses  dogmes  à  l'a- 
natlième?  Quelques-uns  ont  déjà  lenoncé  à  ses 
maximes  consacrées  par  le  temps  et  le  génie,  sans 
en  trouver  de  meilleures.  Ils  ont  condamné  la  con- 
cunence,  la  liberté  du  travail,  le  laisser-faire,sans 
oser  pouitant  se  prononcer  pour  les  principes 
contraires,   renversés  à  jamais  par  l'expérience  cl 
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la  raison.  A  les  entendre,  l'étal  acliiel  de  1  in- 
dustrie serait  celui  du  moyen  âge  et  de  la 
féodalité;  ils  ont  prédit  de  grandes  et  terribles 
révolutions.  Ils  ont  dit  qu'il  y  a  quelque  chose 
à  faire,  sans  savoir  dire  ce  qu'il  y  a  à  faire  (i). 

Certes,  l'indigence  est  grande,  mais  elle  n'est 
pas  la  critique  la  plus  amère  et  la  plus  destructive 
des  principes  de  notre  science ,  et  la  richesse  par- 
lout  croissante  est  bien  au  moins  le  plus  beau 
tiiomphe  de  ces  principes.  Certes,  le  mécontente- 
ment est  grand,  il  approche  du  désespoir,  et  il 
peut  bien  des  fois  encore  renverser  l'ordie  des 
choses,  sans  jamais  échapper  aux  lois  divines  et 
naturelles,  et  sans  reconstituer  un  ordre  de  choses 
meilleur.  Le  malaise  général  qui  a  sa  souice  dans 
des  abus  peut  renverser  ces  mêmes  abus  avec 
profit;  mais  la  gène,  qui  tient  à  la  force  des  choses, 
pèsera  toujours;  on  peut  l'alléger,  s'en  consoler 
par  la  résignation,  lui  échapper  par  la  persévé- 
rance dans  le  travail,  par  le  redoublement  des 
efforts,  par  l'aide  mutuelle,  par  la  bienfaisance 
générale,  jamais  par  l'abattement  ou  par  l'insur- 
rection . 

Briser  les  machines,  rétablir  les  corporations, 
les  taxes,  proscrire  la  liberté  du  travail,  c'est  re- 

(i  )  Voyez  Eugène  Buret ,  De  la  iniscrc  des  classes  laborieuses 
en  Angleterre  et  en  France  '  Introduclioii). 
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noncer  à  la  civilisation,  à  la  perfeclihililé  et  à  la 
richesse;  c'est  revenir  à  l'esclavage  et  se  replonger 
dans  la  barbarie.  Le  Rubicon  iiuluslriel  est  (ran- 
clii  :  revenir  sur  ses  j)as,  se  retirer  en  présence  du 
danger,  serait  pusillanimité  et  lâcheté.  L'industrie 
est  une  guerre  comme  une  autre.  Bien  des  vic- 
toires ont  été  remportées  :  des  abus  ont  été  abo- 
lis ,  des  prérogatives  détruites,  la  hberté  de  l'in- 
dustrie proclamée.  Et ,  parce  que  cette  mer 
orageuse  a  des  tempêtes,  faut-il  lâchement  rentrer 
au  port?  La  lutte  n'est  pas  d'hier,  elle  dure  de- 
puis longtemps;  mais  la  fin  est  plus  proche  qu'on 
ne  le  croit,  et  cette  fin  est  plus  belle  qu'on  ne  le 
pense.  Cependant,  dans  cette  gueiie  intestine  de 
rindustrie,  il  y  a  eu  et  il  y  a  des  victimes;  la 
société  a  été  blessée  au  vif  et  dangereusement.  La 
plaie  qu'elle  s'est  portée  est  celle  de  l'indigence: 
on  l'a  sondée,  elle  est  profonde  et  immense.  Reste 
à  la  fermer,  et  dire  ou  croire  que  les  efforts  réu- 
nis des  liommes  et  des  nations  n'y  parviendront 
pas,  c'est  s'abuser  étrangement  sur  leur  puissance, 
et  oublier  les  grandes  œuvres  et  les  grandes  vic- 
toires de  l'humanité.  Des  plaies  plus  giandes  ont 
été  cicatrisées  :  l'esclavage  et  la  barbarie  sont 
presque  abolis,  et  qui  pourrait  compter  les  nobles 
victimes  que  ces  gouffres  ont  englouties?  Quand 
même  les  maux  passés  ne  peuvent  faire  perdre  de 
vue  les    maux  piésenls,  au   moins  faut-il  ne  pas 
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désespérer,  et  redoubler  d'efforts  pour  s'en  rendie 
maître  (i). 

L'indigence  a-t-elle  droit  au  secours,  et  le  soin 
des  pauvres  doit-il  faire  matière  de  loi? 

Cette  question  ne  peut  être  résolue  qu'affirma- 
tivement à  l'égard  des  personnes  qui  sont  deve- 
nues indigentes  dans  le  service  public  de  l'État. 
Les  employés  et  les  soldats  devenus  infirmes  ont 
droit  à  subsister  le  reste  de  leurs  jours  aux  dé- 
pens de  l'État.  Mais  les  ouvriers,  les  artisans,  les 
artistes,  tout  en  servant  leurs  propres  intérêts, 
servent  ceux  de  la  nation  ,  et ,  s'ils  ont  lionorable- 
ment  perdu  leurs  moyens  d'existence,  ils  peuvent 
justement  prétendre  à  être  secourus  du  public. 
La  bienfaisance  ne  saurait  devenir  une  nécessité; 
ne  pouvant  être  prescrite  aux  particuliers,  elle  ne 
peut  être  imposée  au  public  ou  au  gouvernement, 
ni  constituer  le  droit  des  pauvres.  Mais  comme 
tous  les  gouvernements  chrétiens  et  civilisés  riva- 
lisent entre  eux  pour  le  soin  des  pauvres,  aucun 
d'eux  ne  saurait  se  soustraire  à  ce  devoir  sans  s'e\- 


(i)  Il  y  a  à  Paris  75,000. pauvres  et  autant  de  maisons.  De 
Gérando  a  proposé  de  les  y  répartir  et  de  charger  les  habi- 
tants de  leurs  soins.  Son  opinion  peut  au  moins  servir  de  me- 
sure de  ce  qu'on  pourra  trouver  le  jour  où  l'on  cherchera  sé- 
rieuscmont  des  remèdt^s. 
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poser  au  blàiiie  de  ses  sujets  el  à  celui  des  élran- 
gers.  Aussi  la  bienfaisance  esl-elle  devenue  une  loi 
de  politique  et  d'usage,  comme  une  obligation 
morale.  La  mendicité  est  réprouvée  par  tous  les 
gouvernements  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  et  de 
la  convenance  publique;  mais  il  serait  injuste  et 
cruel  de  l'interdire  sans  avoir  préalablement 
pourvu  à  l'entretien  des  pauvies. 

Néanmoins,  ériger  la  bienfaisance  publique  en 
loi  d'État  et  en  droit  du  pauvre,  ce  serait  faire  un 
grand  mal  par  excès  de  bien.  Loin  de   détruire 
l'indigence,  une  telle  loi  la  rendiait  permanente; 
loin  de  la  diminuer,  elle  l'augmenterait  outre  me- 
sure et  au  delà  de  tous  les  moyens  de  secours. 
Cette  loi  offrirait  une  prime  à  l'imprévoyance,  à 
l'insouciance  et  à  la  paresse,  au  préjudice  delà  ca- 
pacité et   de  l'application.   Se  fiant  sur   elle,    le 
pauvre  ne  travaillerait  pas;  l'ouvrier,  à  l'abri  du 
dénùment,  ne  serait  ni  sobre  ni  économe.  Une 
telle  loi  de  bienfaisance  serait  de  toutes  les  lois 
la  plus  malfaisante,  car  elle  serait  à  la  fois  injuste 
et  immorale  :  injuste,  en  faisant  vivre  le  fainéant 
aux  frais  du  travailleur;  immorale,  en   salariant 
l'inconduite.  L'Angleterre  nous  en   a  fourni  un 
grand  exemple  :  la  taxe  des  pauvies  y  a  plus  con- 
tribué à  l'augmentation  de  l'indigence  que  toutes 
les  causes  qui  la  provofjuent  directement;  elle  a 
appauvri   ceux   même  (ju'elle  a  inq)osés  pour  ve- 
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nir  à  l'aide  du  pauvre,  et  n'a  été  abolie  qu'après 
avoir  outre-passé  toute  mesure  (i). 

Les  pauvres  sont  toujours  portés  à  abuser  de 
leur  malheur.  La  mendicité  est  une  véritable  in- 
dustrie. Un  mendiant  gagne  à  Paris  de  9  à  12  fr. 
par  jour,  trois  fois  le  prix  de  la  journée  d'un  ou- 
vrier; à  Londres,  1  fr.  5o  c.  à  6  fr.  id  c,  et  quel- 
ques-uns gagnent  jusqu'à  3o  fr.  par  jour  (2).  Il  \  a 
des  écoles  de  mendicité  et  des  clubs  de  men- 
diants (3). 

Mais,  d'autre  part,  on  pousse  trop  loin  le  prin- 
cipe de  la  sécurité,  lorsqu'on  fait  de  la  pauvreté 
un  délit,  et  de  la  mendicité  un  crime.  Les  dépôts 
de  mendicité  ressemblent  trop  aux  prisons,  qui, 
de  leur  côté,  sont  devenues  des  institutions  phi- 
lanthropiques. 

Les  workhouses ,    hospices  actuels   de  TAngle- 

(1)  En  i833,  la  taxe  paroissiale  dépassait  200,000,000  fr. 
pour  une  population  de  14,000,000.  Selon  le  rapport  de 
M.  Magendie  à  l'Académie  des  sciences ,  la  paroisse  de  Sun- 
derland,  sur  une  population  de  17,000  habitants,  en  conte- 
nait 14,000  légalement  pauvres.  Le  comté  de  Suffolk  renfer- 
mait des  paroisses  où  la  taxe  s'élevait  à  40  schel.  par  tête.  En 
i833,  une  propriété  louée  640  liv.  st.  payait  427  liv.  st.  pour 
la  subvention  des  pauvres.  Buret,  liv.  I,  chap.  v. 

{■i)  Un  mendiant  nègre  quitta  Londres  avec  3,75o,ooo  fr. 
En  1 838,  à  Lexden ,  le  mendiant  Thomas  Humm  laissa 
42,600,000  fr.  à  ses  héritiers. 

(3)  Morogues,  du  Paupérisme,  p.  171. 
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Icire,  oUVcnl  aux  pauvres  pour  hospitalilé  le  suj)- 
plice  de  la  meule,  auquel  les  incligenls  préCèrenl 
la  mort  par  la  faim. 

A  la  vue  des  abus  de  la  misère,  on  croit  devoir 
interdire  aux  particuliers  le  soulagement  des  pau- 
vres, et  ne  s'en  rapporter  qu'à  la  sollicitude  du 
gouvernement,  qui  seul  peut  discerner  les  indi- 
gents véritables  des  mendiants  valides  et  pares- 
seux. L'égoïsme  et  l'avarice  n'ont  pas  fait  défaut  à 
cet  appel  à  l'insensibilité,  et  lui  trouvant  un  pré- 
texte légitime,  ont  fermé  leur  bourse  aux  pauvres 
et  leurs  cœurs  à  la  compassion,  ou  bien  n'ont  plus 
fait  l'aumône  que  par  vanité  et  par  ostentation. 
Le  riclie  pourtant  est  fait  pour  soulager  le  pau- 
vre, et  il  ne  peut  mieux  légitimer  sa  possession, 
ni  faire  un  meilleur  usage  de  son  superflu  qu'en 
le  consacrant  au  nécessaire  du  pauvre.  Il  vaut 
mieux  donner  à  dix  pauvres  indignes,  à  dix  men- 
diants riches,  que  de  laisser  mourir  de  faim  un 
seul  indigent  véritable  et  innocent.  Un  homme 
qui  mendie  est,  par  ce  seul  fait,  assez  misérable 
pour  mériter  la  compassion  et  l'aide  du  liche. 
Toute  cette  générosité  n'exclut  pas  l'examen ,  et 
il  est  juste  que  l'on  consacre  de  préférence  ses 
soins  à  ceux  qui  les  méritent  le  plus.  Dans  notre 
siècle  éminemment  philanthrope  ,  que  chaque 
homme  aisé  ail  son  indigent  ,  comme  à  Rome 
chaque  patron  avait  son  client  ;  (ju'il  en  ail    néme 
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plusieurs,  s'il  le  peut.  Le  gouvernemenl  n'a  les 
moyens  ni  de  pourvoir  à  tous  les  nécessiteux,  ni 
(le  se  convaincre  de  leur  moralité.  Les  impots 
(fu'il  perçoit,  même  dans  un  but  de  bienfaisance, 
ont  tout  le  discrédit  des  impôts,  et  une  grande 
paitie  s'en  trouve  toujours  absorbée  en  frais  d'ad- 
nnnistration,  sans  fruit  pour  les  pauvres. 

-Mais  la  charité  légale  et  la  charité  privée,  les  se- 
couis  de  toute  espèce,  ne  sont  que  des  palliatifs 
de  la  misère.  Tout  en  la  soulageant,  ils  ne  peuvent 
la  détruire  et  ne  font  souvent  que  l'augmenter.  J>e 
mal  doit  être  combattu  dans  son  germe.  On  doit 
faciliter  par  tous  les  moyens  l'accès  de  la  pro- 
priété aux  pauvres,  et  y  admettre  toutes  les  classes 
sans  distinction;  émanciper  le  travail,  cette  source 
principale  des  richesses.  On  doit  faire  participer 
à  l'instruction  toutes  les  classes  et  tous  les  indi- 
vidus :  les  fdles  qui,  plus  tard  ,  et  conmie  femmes 
et  comme  mères,  auront  une  si  grande  influence 
sur  le  sort  des  familles,  les  indigents  et  les  ou- 
vriers. Mais  pour  que  la  civilisation  devienne  une 
source  de  richesse  et  non  de  misère,  un  moyen 
de  production  et  non  de  dissipation,  une  conso- 
lation et  non  un  tourment  et  un  désespoir,  il  faut 
que  l'instruction  soit  établie  sur  des  bases  d'utilité 
réelle  et  de  vraie  morale,  et  non  sur  les  principes 
de  l'ancienne  routine,  (pi'elle  soit  proportionnée 
aux  besoins  véritables  de  la  classe  à  laquelle  elle 
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s'adresse.  Ce  n'est  pas  l'art  de  lire  ou  d'écrire  seule- 
ment, ce  n'est  pas  la  connaissance  du  grec  et  du 
latin  qui  assureront  une  existence  aux  pauvres, 
mais  bien  des  principes  de  saine  morale,  l'ensei- 
gnement de  la  vie  pratique,  de  l'économie  domes- 
tique, de  la  culture  des  terres,  ou  l'apprentissage 
d'un  métier.  Et,  puisqu'enfin  la  vraie  religion  s'en 
va  pour  faire  place  au  veau  d'or,  au  culte  maté- 
riel des  richesses ,  il  faut  la  rappeler ,  ne  serait-ce 
que  dans  l'intérêt  matériel.  Il  n'y  a  point  de  vraie 
richesse  sans  religion ,  et  il  n'y  a  souvent  de  refuge 
contre  la  misère  qu'au  sein  de  la  rehgion.  Qui 
peut  donner  à  l'indigence  de  la  résignation  dans 
son  malheur,  la  force  de  supporter  ses  maux,  de 
l'espoii-,  de  la  persévérance  et  du  courage,  si  ce 
n'est  la  religion?  Et  puisqu'on  lui  voit  produire 
tous  ces  effets,  il  faut  aussi  la  préconiser  et  la  sou- 
tenir, ne  serait-ce  encore  une  fois  qu'en  vue  de 
l'intérêt. 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


Pages, 

Préface i 

Introduction 5 

HISTOIRE  DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

I.  L'antiquité aS 

II.  Le  moyen  AGE 36 

III.  Histoire  moderne /,8 

1.  Système  mercantile 48 

2.  Système  des  physiocrates 67 

3.  Système  industriel 73 

LIVRE  PREMIER. 

DE  LA  PRODUCTION  DES  RICHESSES. 

Chap.  V^.  De  la  valedr  et  du  prix. 

De  la  valeur 81 

Du  prix 85 

Du  prix  naturel 85 

Du  prix  de  monopole g4 

Chap.  II.  De  la  production  et  des  sources  de  la  richesse. 

De  la  production 100 

Des  sources  de  la  richesse 104 

Chap.  III.  Division  et  comparaison  des  industries 1 15 

Chap.  IV.  De  l'industrie  immatérielle i34 

Chap.  V.  De  la  sûreté  des  propriétés î4i 

Chap.  VI.  De  l'esclavage  et  du  servage.  .  .    i5o 

Chap.  VII.  De  la  division  et  de  la  réunion  du  travail. 

De  la  division  du  travail 164 

De  la  réunion  du  travail 177 


308  TAïu.r  nrs  m\tirius. 

Pages. 

CiiAP.  VIII.  Des  capitaux i83 

Chap.  IX.  Des   machines.. 192 

Chap.  X.  De  l'organisation  du  travail aoi 

Des  maîtrises 2o3 

LIVRE  SECOND. 

DE  LA  CIRCULATION  DES  RICHESSES. 

Chap.  l*^*^.  De  l'argent 211 

Chap.  II.  Du  crédit 229 

Du  prêt  à  intérêt 2^2 

Des  banques 287 

Des  banques  de  la  Russie 242 

Chap.  III.  Des  voies  de  communication 2/j8 

Chap    IV,   Du  système  prohibitif 256 

Chap.  V.  Du  commerce  des  grains ,  275 

LIVRE  TROISIÈME. 

DE  LA  DISTRIBUTION  DES  RICHESSES. 

Du   REVENU 283 

Chap.  I*""^.  De  la  rente  foncière 28/1 

Chap.   II.   Du  profit  des  capitaux 297 

Chap.  III.   Du  salaire 3o8 

Chap.  IV.  Du  revenu  international 322 

Chap.  V.  De  la  division  des  propriétés  foncières.  .  .  .  33i 

Chap.  VI.  De  la  population , 336 

Chap.  VII.  De  l'indigence 352 


lois;  dO  su^p  *;pBîsuijç(j  •auBçmaïf^  ua  aitiaui  ap  ^uares 
}  U8  'saureoTJsiuB  ^a  sanbsajn^m  sajJonS  xwa  san^iq^q  'mb 
iSBds3S8|JBd;jouiBsno)siui'^u3jnj  'anbtojgq  asuajapaun 
B  0|n)TdB0  ';u^Xb  î[OBqjt}j\[  ap  s^uB^iq^q  sd'j  •SjaquajiT^B 
nq  ui;j^i\[  ap  n^aquioî  d\  aaitij^ap  ap  'aqiy^p  onp  ajqij 
ws  'o^isojpu^S  ap  juatuaAnoui  un  su'cp  '^ipuaji^p  ;a  'dnoo 
)q  sçd  •Bqono;  ;f ^u  p  'suaoaqiiq  sap  uiAip  aî[no  n^  ;uBn^ 
loij^^d  sap  anbi;iîJOo;suB  ^uauiaujaAnoS  a|  'a[t>uoipijaui 
3uia;[Vj  ap  sajpA  sa{  sirep  ^no^aBd  ^qqe^aj  ;a  'bî^st^  ap 
sa[  aJAins  ap  saïq^deoui  p  suoumojq  ^uauiapSa  '  assajj 
îddi[iqj  ;a  ax^g  ap  OTjapajj[  saauijd  sap  ■BjBdma  s  îSjaq 
j\[  iî  :}no').Tns  'sasudaj  sjnaisrqd  b  'syouSBdsa  si^pyos  sas 
^m^q  a[  ïuin^-sa[jBq3  :  puuojaj  pjBd  9{  jnod  a[qBJouoq 

^uj   asnaiSi|aj   auSeduiBO  ■b[  ap  ^uaïuaDuaiuuioo  aq 

•••^:juai')'Bd  p  ao'Biia; 
I  aa  simp  '0961  ua  nbsnf  098T  ^P  8lduiaxa  j^d  'sub  :iuaD 
B  sa[io-;uojT[dtiiaj  saisippos  sajjanS  sa'j  'sny-djitduj^ 
djjdiiS  ap  a^sapoui  dojj  'juauiiBjA  mou  aj  anb  jsuuop 

au  ap  ^jo;  ■B  uo  ;a  i  apais  un  ajip-B-;sa  o   '8ï^9t  ^ 
X  ap  ^anp  ;uo  auSeuiany  ua  sdsndiSipu  sajianâ  sa^j 

•aoiSi[9^  ap  sojjanf)  ssq 

•nvaiavi  aicaisioni-iovu 


•s^-joa  xnap  sap  ja|noD  ^  ■BÔuauiuioD  Sues  d\ 
\  ua  Î9^9X  JSFAaj  gx  a[  'xred  ua  ajooua  injnoui  jainn^; 

•ap|'B"JÏ[Buuiog  ap  uouBjppajuoD  ■b[  ap  saouud 
JBd  ftssBqa  !jnj  oiAsunjg  ap  onp  a{qB:jsaî9p  a^  -aqoad 
ui  np  a[qBdnoD  ;ipuai  as  '  :^oaqn'7  ap  '  jaqaAuauno^ 
)a£)  a;BJOouiap  ;uapisajd  np  puaajqj  luiauua  ;a  a^sided  'oia 
ug  ap  onp  'iJuaji  •  I^as  a{  sed  jre^a^u  addipqj  QO  'a;saj 


BIND!f:C  ZZQT,  MAY  7    1974 


PLEASE  DO  NOT  REMOVE 
CARDS  OR  SLIPS  FROM  THIS  POCKET 

UNIVERSITY  OF  TORONTO  LIBRARY 


HB  Golovin,   Ivan  Gavrilovich 

163  Esprit  de  l'économie 

G62  politique 


n 


